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Extraict du Portraict ou Plan de la Ville d 'Auxerre en 1575. 

Extrait d un plan sur lequel on a indiqué l'enceinte gallo-romaine. 
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Ch. Flandin. 
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Dans" sa session de 1850, le Conseil général de PVonne a pris une 
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de livrer au public chaque exemplaire de celle publication au prix de 
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1878. 1 
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PREMIÈRE PARTIE, 



CAI^BUriIRlIER. 



ÈRES ET SUPPUTATIONS CHRONOLOGIQUES * 

POUR l'année 1878. 

1878 du Calendrier Gré^nta établi en octobire 1582, depuis 295 ans; elle 

commence le 1*' janvier. 
5639 de l'ère des Juifs^ commence le 28 septembre 1878. 
1295 de THégyre ou ère des Turcs, commence le ô janYier 1878, et Vannée 
1^ 1296 commence le 26 décembre 1878, selon l'usage de Gonstantinople, 

d'après VÂrt^de vérifier Jes Dates. 

Lei Russes ont conservé l'année Julienne qui est maintenant en avance de 12 
jourà sur la nôtre. Ainsi, lorsque nous sommes au 1" janvier, le calendrier russe 
in'^âque 13 > » »k t. Ou a l'iabitude dans les correspondances d'exprimer cette 
différence 'imsî, le 1/!â7Îa»4fr. 



Comput eccle'siasUqtie. 

Nombre d'or en 1878 

Epacte 

Cycle solaire 

Indiction romaine 

Lettre dominicale 



17 
XXVI 

11 

6 
F 



Quatre-Temps. 

il^ars. . 13, 15 et 16. 

Jû^o 12, 14 et 15. 

Sep»3mbre 18, 20 et 21. 

Décembre 18, 20 et 21. 



Fêtes mobiles. 



Septuagésime. 
Gendres. . . 
Pâques. . . 
Rogations . . 
Ascension . . 



17 février. 
6 mars. 
21 avril. 

27, 28 et 29 mai. 
30 mai. 



I Pentecôte 9 juin. 

Trinité 16 min. 

Fête-Dieu 20 Juin. 

\" Dimanche de l'A vent. 1*' décembre. 



COMMENCEMENT SES QUATRE SAISONS, TEMPS MOYEN DE PARIS. 

Printemps, le 20 mars, à 5 h. 52 m. du soir. Automne, le 23 sept. , à 4 h. 35 m. du m. 
Été, le 21 juin, à 2 h. 13 m. du soir. Hiver, le 21 décembre, à 10b. 50 m. du s. 

PilÉlHOMàNES HETÉOROLOGIQCES'^*. 

.11 y aura en 1878 trois éclipses de soleil et deux éclipses de lune : 

tEclipse annulaire de soleil, le l*' février, invisible à Paris. 

Eclipse partielle de lune, le 16 février, invisible à Paris. 

Passage de Mercure sur le disque du soleil, le 6 mai, en partie Yisible à Paris. 

Eclipse totale de soleil, le 29 juillet, invisible à Paris. 

Eclipse partielle de lune, le 12 août, visible à Paris. 



* Ces diffétentes ères et supputations chronologiques onr été expliquées dans les 
«ooaee l et H de ia pr^aaière série de l'Annuaire (années i837 et i83B). 



*^ Le jour astronomique est de 34 benres. 



TABLEAU DES PLUS GRANDES MARÉES DE L'ANNÉE 1878. 



Le soleil et la lune, par leur attraction sur la mer, déterminent des marées qui 
se combinent ensemble et qui produisent les marées que nous observons. La marée 
composée est très grande vers les syzygies ou nouvelles et pleines lunes. Alors elle 
est la somme des marées partielles qui coïncident Les marées des syzygies ne 
sont pas toutes également fortes, parce que les marées partielles qui concourent 
à leur production varient avec les déclinaisons du soleil et de la lune, et les dis- 
tances de ces astres à la terre: elles sont d^autant plus considérables que la lune 
et le soleil sont plus rapprochés de la terre et du plan de Téquateur. Le tableau 
ci-dessous renferme les nauteurs de toutes les grandes marées pour l'année 1878. 



Joars et 


henres ( 


les 


ooavelles e 


t pleines lunes. 






Baoteor 










de la marée 


Janvier. . 


. N. 


L. 


le 3, à 


2 h. 12 m. soir. . . . 0.77 




P. 


L. 


le 19, à 


h. 20 m. matin 






. 0.97 


FÉVRIER. . 


. N. 


L. 


le 2, à 


8 h. 26 m. matin 






. 0.81 




P. 


L. 


le 17, à 


11 h. 26 m. matin 






. 1.12 


Mars. . . 


. N. 


L. 


le 4, à 


3 h. t>7 m. matin 






. 0.87 




P. 


L. 


le 18, à 


9 h. 16 m. soir. 






. 1 17 


Avril. . . 


. N. 


L. 


le 2, à 


9 h. 24 m. soir. . 






0.86 




P. 


L. 


le 17, à 


6 h. 7 m. matin . 






. 1.06 


Mai . . . 


. N. 


L. 


le 2, à 


1 h. 00 m. soir. 






. 0.81 




P. 


L. 


le 16, a 


2 h. 41 m. soir 






. 91 


Juiif. . . 


. N. 


L. 


le 1, à 


1 h. 57 m. matin 






. 0.77 




P. 


L. 


le i.'î, à 


h. 00 m. matin 




» 4 


. 0.80 




N. 


L. 


le 30, à 


h. 40 m. soir. . 






0.72 


JCILLBT. . 


. P. 


L. 


le 14, à 


11 h. 04 m. matin . 






0.80 




N. 


L. 


le 29, à 


9 h. 50 m. soir. 






0.96 


AOOT. . . 


. P. 


L. 


le 13, à 


h. 25 m. matin . 






0.81 




N. 


L. 


le 28, à 


6 h. 09 m. matin . 






1J1 


Septembre. 


. P. 


L. 


le 11. à 


3 h. 59 m. soir. 






. 0.87 




N. 


L. 


le 26, à 


2 h. 50 m. soir. . 






1.15 


Octobre. . 


. F. 


L. 


le 11, à 


9 h. 04 m. matin 






. 0.84 




N. 


L. 


le 25, à 


11 h. 08 m. soir. 






. 1.07 


NOVEMBRK. 


. P. 


L. 


le 10, à 


2 h. 43 m. matin . 






0.79 




N. 


L. 


le 24-, à 


h. 20 m. matin . 






0.93 


Décembre. 


. P. 


L. 


le 9, à 


7 iï. 59 m. soir. . 






0.77 


■ 


N. 


L. 


le 23, à 


9 h. 34 m. soir. . 






0.86 



On a remarqué que, dans nos ports, les plus grandes marées suivent d'un jour 
et demi la nouvelle et la pleine lune. Ainsi, on aura l'époque où elles arrivent, en 
ajoutant un jour et demi à la date des syzygies. On voit, par ce tableau, que, pen- 
dant l'année 1878, les plus fortes marées seront celles des 18 février, 20 mars, 
18 avril, 29 août, 28 septembre. Ces marées surtout celles des 20 mars et 28 sep- 
tembre, pourraient occasionner quelques désastres, si elles étaient favorisées par 
les vents. 

Voici Punité de hauteur pour quelques portas : 



Port de Brest 3 m. 21 c. 

Lorient 2 24 

Cherbourg 2 82 

Granville 6 15 



Port de Saint- :/alo . . . . 5 m. 68 c. 

Audierne 2 00 

Croisic 2 50 

Dieppe 4 40 



Pour avoir la hauteur d'une grande marée dans un port, il faut multiplier la 
hauteur de la marée prise dans le tableau précédent par l'unité de hauteur qui con- 
vient à ce port. 

Exemple. Quelle sera à Brest la hauteur de la marée qui arrivera le 20 mars 
un jour et demi après la syzvgie du 18?-- Multipliez 3 m. 21 c. unité de hauteur 
à Brest, par le facteur t'.17 de la Table, vous aurez 3 m. 76 c. pour la hauteur de 
la mer au-dessus du niveau moyen qui aurait lieu si Taction du soleil et de la lune 
venait à cesser. 



Année i^ro. 



■SBBB 



JANVIER. 



Les jours croissent pendant ce mois de \ heure 5 minutes. 
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FOIRES. 

du département. 

Les poiitos foires d'Auierre di 
l«M- li»ndi «le rhaqti'* mois Cl Ir 
m:irchesaiii ln-si. de Toncy di 
irr snm.ftont indiquée ic<> 



mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
[jeudi 
vend 

Dm 
lucdi 
mard 
merc 

ieudi 
rend 
»am. 
Dm. 
lundi 
mard 
merc 
jeudi 



1 Ctrconeision. 

2 s Basile, év. 

3 ste Geneviève. 

4 s Kigobert. 

5 s Siraéon S. 

6 Epiphanie. 

7 s Mélanie. 

8 s Lucien, m. 

9 s Pierre E. 

10 s Paul, !•' er. 

11 s Théodore. 

12 s Arcade. 

13 Bap, de N.-S. 

14 s Hilaire, p. 

15 s Maur. 

16 s Guillaume. 

17 s Antoine, ab. 

18 Ch. de 8. P. 

19 s Sulpice. 

20 s Sébastien, m. 

21 ste Agnès, v. 

22 s Vincent, m. 

23 s lldefunse. 

24 s Babylas. 

25 Conv. de s. P. 

26 ste Paule. 

27 s Julien. 

28 sCharlemagne 

29 s Franc, de S. 

30 ste Bathilde. 

31 ste Marcèle. 
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7 
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7 

7 

7 
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7 
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7 
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56 
56 
56 
56 
55 
53 
55 
5!i 
54 
54 
55 
5a 
52 
51 
51 
50 
/l9 
48 
48 
47 
74c 



28 

29 

1 



II 



lit 



7 
7 
7 
7 

7 
7 
7 
7 



44 
43 
41 

40 
39 
38 
37 
35 



17 34 



4 12 
4 13 
4 14 

4 15 
4 16 
4 17 
4 19 
4 20 
4 21 
4 22 
4 24 
4 25 
4 26 
4 28 
4 29 
4 31 
4 32 
4 34 
4 35 
4 37 
4 38 
4 40 
4 41 
443 
4 44 
4 46 
4 48J25 
4 49i26 
4 51 127 
4 53 28 
4 b4!29 



ti = 3i 



2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

15 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 



7 
8 



31 

IC 



i 
2 



49 
45 



8 50 

9 i6 
9 36 
9 82 

10 6 

10 20 

10 33 

10 47 
il 4 

11 25 
11 25 

Os 30 

1-23 

2 3t 

3 5;i 

5 2*2 

6 51 

8 18 

9 4.> 
11 5 

0326 
1I49 
3' 9 



3 51 

5 3 

6 14 

7 î!5 

8 ^3 

9 39 
10 A5 
il 52 

Iq 

2!-13 
;<"28 



4 

5 



45 

62 



6 52 



4 
5 



23 
'25 



7 



38 
12 



8 39 

8 59 

9 17 
9 33 
9 51 

10 il 

10 35 

11 5 
11 46 

0<387 



6 15i 1^40 
6 53I 2 46 



a. Joiguy,Treigny. 

3. Tonnerre, Vermenton. 

5. Avnllon Toacy. 

6. L^Isle-s- serein, St^Bris 

7. Auxerre, Quarré-I.-Tom 

bes. 

8. LaFerté-LoMpière. 

I). Villiers-SainUBenoU. 
i3. Montréal 

il. Onaine, St-Florentio. 
i5. Aillant, Neuilly. 

16. Mailly-la-Ville. 

17. Chéroy, Coulanges-eui 

Yonne, JNoyers 

•âq* Appoigny, Lainsicq. 

aa. ChampignelleB,Coul.-li 
V, l}annetn.,MaUgni 

33. Champlost, Vitlen. 8-1 

95. Bléueau, Brienon»Mig< 
Fesselière, Vezelay, 

16. Cagsy- les - Forges, Vi 
Jen.-1'Arch. 

28. Charny,CravanAuwri 

29. Ancy-le-Frano, 
Saint-Sauveur. 

3o« Saint-Sauveur. 



N. L. le 3, à 2 h. 12 du soir. | 
P. Q. le 41, à 6 11. 56 m. du soir, j 



P. L. le 19, à il. 20 m. du mat 
D. Q. le 25, à 3 il. 59 m. du soil 
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FÉVRIER. 



Les jours croissent peadaHl ce mois de 4 k^nre 34 mioutes. 
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FOIRES 

du Département, 



vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
Jeudi 
vend 
"^am. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 



1 
2 
3 
4 

6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 



s Ignace. 

PimiFÏCàTION. 

s Biaise. 
s Gilbert, 
ste Agalhe 
s Waasl, év. 
s Romuald. 
s Jean de M. 
ste Âppoliue. 
s Scholastiqae 
s SéveriD. 
ste Eulalie. 
s Grégoire. 
s yalentin. 
s Fâusti». 
ste Julienne. 
Septuagésime, 
s Simon. 
s Gabin. 
s Ëucher. 
s Pépin, 
ste Isabelle. 
s Hérault. 
Sexagésime, 
s Césai e. 
s. Nestor. 
s Aîille. 
ste Honorine. 



m 



7 33 

7 31 
7 30 
7 28 
7 27 
7 25 
7 24 
7 22 
7^1 
7 



m 



456 
4 57 

4 59 

5 1 



5 '2 
5 4 
5 6 
5 7 
5 9 
lOj^li 
7 17'5 12 
7 16 5 14 
7 14 5 16 
7 12 5 17 
71li5 19 
7 95 21 
7 7 5 22 
7 5 524 
7 35 26 
7 â5 27 
7 05 29 
6 58 5 30 
6 56 5 32 
6 54 5 34 
6 52 5 35 
6 5 5 37 
6 48 5 38 
6 46 5 40 
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5 
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7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
iS 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
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h 

7 = 51 

7^42 

7 59 

8 14 
8 27 
8 40 

8 53 

9 9 
9 27 
9 51 

10 23 

11 7 
Oc 6 
1^21 
2 45 
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15 
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44 
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13 
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39 


10 
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11 


31 


0. 


54 


2^ 


î2 
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14 
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5> 
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25 







B m 

41 1 
5^11 

6 20 

7 28 

8 33 

9 41 

10 47 

11 37 

IS 9 
2?22 
3^33 
56 
27 



1 . ValJfipy, Vermenton. 

2. Toucy. 

3. RavièreSySemention. 

4« Auxerre, Druyes, Guer- 
chy. 

5. Chéroy. 

G, Bussy-en-O., Pourrain. 

g. JoignyjTreigny. 

II. Saint-Florentin, 
ja. Chéroy, St-Marltn-d6s- 
Gbamps. 

14. Arces, Cliailley. 



4 
5 

ft ^Z|«5.Cha8telluK, Lou^ny. 


19 



7 
7 
7 
7 



37 
54 



.8 14 

8 38 

9 6 
9 M 

10 33 

11 32 



18. Laineecq. 

i9. Chéroy, Melisey, . 

20. Dixmont^ Lavan, Saint 
Cjr-l.-O 

ia. Briènop, Etais. 

^S. Deffands,Saint-Fargeau. 

24. Véielay, 

25. Seignelay. 

0o*i0i26. Cerisiers, Cbéroy. 

l^^iaS Avalion, Couraon, Pont 
s-Tonnc. 



K. L. le % à;8 b. 26 m. du mat. 
P. Q. le 10^ à 1 b. 26 m. dai^olr. 



P. L le 17, à 11 b» 26 m. du mat, 
D. Q. I«a4,à 3 h. 22 ïûi du mau 






MARS. 



Les jours croisent pendant ce mois de 'l heure 51 minutes. 
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FOIRES 
du Départemem. 



vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
yend 
sam. 

DlM. 

lundi 
oiard 
merc 
jeudi 
vend 
(am. 
IDiM. 
lundi 
Imard 
Imerc 
{jeudi 
[vend 

Lundi 
Imard 
Imerc 
jeudi 
Ivend 
»m. 



2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

1» 

11 

12 

13 

14 

Itf 

16 

17 

18 

19 



s Aubin, 
s. SimpUce. 
Quinçuaffis, 
s Casimir. 
s Adrien. 
Les Cendre*^ 
8 Thomas d*A. 
s Jean de D. 
ate Françoise. 
Quadragésime, 
s Ëuloge. 
s Paul, év. 
Q.-Temps. 
s Lubin. 
8 Zacbarie. 
s Cyriaque. 
Reminiècere. 
s Alexandre. 
s Joseph. 



20! s Joachin. 

21 s Benoit. 

22 s Emile 

"23 s VîciQrjen. 

24 OCDLI. 

25 ANNOlJiaATION. 

26 8 L<'dger 

27 s Jean, évangs 

28 ste Dorothée. 

29 S Gontran. 

30 s Rteui. 

3i Lteiare. 



h n« 

6 44 
6 42 

6 40 
6 38 
6 36 
6 34 
6 32 
6 30 
6 28 
6 26 
6 24 
6 22 
6 20 
6 18 
6 16 
6U 
6 12 
6 9 
6 7 
5 
3 

6 1 
559 
5 57 
5 55 
5 53 
551 
5 48 
5 46 
5 44 
5 42 
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5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
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5 
6 
5 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
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42 
43 
48 
46 

48 

49 

51 

53 

54 

56 

57 

59 
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3 

5 

6 

8 

9 

11 

12 

14 

15 

17 

18 

20 

21 

23 

24 



6 

6 261274 



6 27 



28] 
29 
30 
1 
2 
2 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10] 
11 
12 
13 
14 
15 
I16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

25 

126 



28 



55 

6Î 
6 

6 

7 
7 

â 

7 
8 
9 
9 
10 
Oï 
1^ 

4 

6 

7 

9 
10 
11 

2^ 
5 
3 
4 

4 

4 



m 

48 
6 
21 
35 
48 
1 
16 
34 
55 
2-2 

51 
58 
15 
40 

Ml 

36 
4 

32 
1 

28 
52 

7 
7 

54 
28 
53 
13 
2* 
43 



m 



8i i 



4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 



5f 



il 

17 
24 

30 
38 
46 
57 



Og 8 
1§18 
2 23 



3 
4 
4 
4 

5 
5 

i 

6 

6 
7 

7 

8 

9 

10 



17 

1 

33 

59 
20t 
39 
57 
18 
39 
4 
40 
27 
2i 
30 



I. JouX'la-yiîre,St-Martin- 

d'Ord. , Sainpuitf ,, Sef- 

gine, Foissy. 
'X. Toucy. 
3 Val-de-Mercy,Véron. 

4. Auxeçre. Uruyes, Crrand- 

rhaipp, L^lftle, IVIailly- 

le-Clà.t. , Quarf^lçs-j 

Tombes. 
5- Aillant. 
6. Neuvy - SàutOTir, Saint- 

Jtiiien-âi]-Saa(t. 
^. Tonnerre. 

5. La Fertë-Loupière,Thiiry. 

9. Joigny. 

10. St-Germain-d-Champa 

II. Noyeis, St- Florentin , 

Sépeaux^. 
i3. Egriselle-I-Boc 
14. ( habHs^Egleny,Vézek^. 
f5. Ouaine, Kugny. 

16. Perreux. 

17. BléneitUf Trucy-sup-Y. 
19. Iiain6,ecq, Ligny, Cra^ 

vant, Ravièrea. 
ai. Montréal. 
aa. Chàtel-Censolr. 
a3. Ll8»e, St-Vlaur.-aûx-R. 
a5. Leugoy^lSt-Sauvenr. 



4 13 



1 1 40 ^^* Cfaaumont. 

28. Anr.y-4e-FrAnc. 
39. Brienon, 
î *|3b Donaecy-sur-Cur-e. 
- -« ^»' Le* Ormes, ^t-Père. 



k L.;ïe>,4 ? h.2î m. 4u m^f. J, . PQ. le i8, à 9 h. 1 
p. Q. lé i% à 4h. lOnu du toàt. ]' D. L. lé 25: a 4h. 5 



6 m. dpS^ir, 
59 th. dû 'soir. 
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AVRIL. 



Les jours croissent pendant ce mois de 4 heurç 43 min^utes. 
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FOIKES 

du Département. 



undi 
^iàrd 
merc 
]eadi 
vend 
-«am. 

DlM. 

lundi 
mard 
oaerc 
[jeudi 
vend 
isara . 

DlM. 

landi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

pundi 
mard 
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2 

3 

4 

» 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

2-2 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 



s Hugues, 
s F anç. de P. 
s lUehard. 
s \mbroise. 
s Albert. 
sle Pr dence. 
/.a f*assion. 
s Édèse. 
ste Marie, ég. 
s Fulbert. 
ste Godcberte. 
s Jules, 
s Marcelin. 
Rameaux, 
s Maxime, 
s Paterne, 
s Anicet, p. 
s Parfait. 
s Léon, p. d. 
s Théotime. 
Paqubs. 
ste (ipporfune 
s ) éger. 
9 Léger. 
s Marc, évang; 
s Clet, p. m. . 
s Poiycarpe. 
Qdasihodo. 
s Robert, 
e. 



40 6 
38 6 
36 6 
34 6 
32 6 
306 
286 
26 6 
24 ;6 
5 24 16 
5 J9 6 
17 
IfS 
J5 
14 

10 
8 
6 
4 
2 
.0 
58 
56 
4 54 
4 52 
4 51 
4 49 
4 47 
4 45 
4 43 
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5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 



5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
4 
4 



6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
6 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 



29 

30 

32 

33 

35 

36 

38 

39 

4t 

42 

44 

45 

47 

48 

50 

51 

55 

54 

56 

57 

58 



1 

3 

4 

6 

7 

9 

10 

i2 



29 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

■27 

28 

29 



h 

4|56 
5= 9 
5 24 

5 40 

6 

6 27 

7 2 

7 48 

8 47 

9 58 
11 18 

Oé42 
2- 6 

3 31 

4 5H 

6 25 

7 53 
9 21 
43 

11 53 

= 46 
1?26 



i 
2 
2 
2 
3 



55 
18 
35 
49 

4 



8 17 
3 31 



h 

5 

6 

7 

8 

9 
11 

6| 

Ir 
1 

2 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

5 

5 

6 

7 

H 

9 
10 
11 



2 

8 

4 

5 



21 
27 

36 



4J 

59 
18 
39 

3 
35 
17 
11 
15 
26 
38 
49 
57 

4 
11 
17 
25 



I Aiixerre, Flogny, Pesse- 

lere. 
2. Chéroy. 

4. St-Valérien. 
î. Vill. I-Gen. 

6. Toucy. 

7. St-Jitlieii-dn-S:nt]i. 

8. Auxepre, St-Floreniln. 

9. Saint-Léger; 

î I . Chejiy, Tonnene. 
12. Villiers-Sl-Benoit. 
i3. Chevilion. 



68 
9 

15 
12 

58 
32 

23. i5. Lainsecq, iNligé, Rogny. 
tt). Neuvy-Sâiîtour, Noyers, 
Vcrmenlon, Vézelay. 

18. Saint-Fargeuu 

«9. Brienon, Toucy, VîHe- 
rieuve s.-Y' 

2o. Charny, MailJy-la-V. 

11. Sl-Cyr-l-Colofi8 

2a. Ârlhonnay , Champi 
gnelles, CusMy- J -For- 
ges, Grandchamp, Joi- 
gny, Llsle, y iUen.-la 
Guyard. 

i3. Bazariie<). Semenlron. 

i^. <Juarré-l-Tom., Viiiiïeuf 

^S. CoutAnges-gvY.; Làvau 

^6. CiiafitelTuaBj.Sépeaux. 

17. Ligny. 

29. Priidoyv.Villéfuàndie. 

30. Domeoy-swç-Cm»^; Sen«, 
Ven iïy,,i^V eri^eiiton . 



N, L. le 2, à 9 h.. 84 m. du soir. 
P. Q. ié 10, à 3 h- 4 m.' du ôoir. 



P. L. le 17, à Rb. 7 m. du ma^. 
D. Q. le 34, à 8 h, i% m., du mat. 
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HAli 



Les jours croissent pendant ce mois de 4 heure 20 luinutes. 



s 

O « 



s 

a 

s 

S 



FÊTES. 





. 


• 


• 


• 


• 

03 r^ 




a 


« s 


x: s 


> O 


2 Ç 


ce 


>► -^ 


w — • 


4» ce 


S « 




SJS 


« 


-13 

'X3 


S» 


0) 


,9 "^ 


S 


•a 


•^■ë 






•^ 







FOIRES 

du Département. 



raerc 
Ijeudi 
vend 
sa m. 

DlH. 

[lundi 

mard 

mère 

[jeudi 

Tend 

Ham. 

Dm. 

lundi 

mard 

mère 

[jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jjeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 





1 


h rn 


Il m 




1,'SS.Phil. etJàc 


4 42 


7 13 


30 


2jS Albanase. 


4 40 


7 15 


1 


S-ïiiV. hte Croix, 


4 38 


7 16 


2 


4jSie Monique. 


4 37 


7 17 


3 


5 Conv.de s Aug. 


435 


7 19 


4 


6 s Jean P. L. 


4 34 


7 20 


5 


7 s Stanislas. 


4 32 


7 22 


6 


8 


s Désiré 


4 31 


7 23 


7 


9 


îrans. s. Nie. 


4 29 


7 24 


8 


10 


s Gordien. 


4 28 


7 26 


9 


14 


s Marner t. 


4 26 


7 27 


10 


12 


s « ancrace. 


4 25 


7 29 


11 


13 


s Servais. 


4 23 


7 30 


12 


li 


s Pacôme. 


4 22 


7 31 


13 


15 


s Isidore. * 


4 21 


7 33 


14 


16 


s Honoré. 


41» 


7 34 


15 


17 


s Pascal. 


4 15 


7 35 


16 


18 


Ste Venance. 


4 17 


7 36 


17 


19 


s Yves. 


4 16 


7 38 


18 


20 


s Bernardin. 


4 14 


7 39 


19 


21 


s Sospis. 


4 13 


7 40 


20 


22 


ste Julie. 


4 12 


7 42 


21 


23 


s Didier. 


4 11 


7 43 


22 


24 


s Donatien. 


4 10 


7 44 


23 


25 


s Urbain. 


4 9 


7 45 


24 


26 


ste Quadrat. . 


4 8 


7 46 


25 


27 


Rogations, 


4- 7 


7 47 


26 


28 


s Germain. 


4 6 


7 48 


27 


29 


sMaximin, év. 


4 5 


7 49 


2» 


30 


ASCENSION. 


y» 


7 51 


29 


31 


ste Pétronilie. 1 


4 4 


7 52 


80 



h 


III 


3i 


47 


4- 


:■ 6 


4 


3t 


5 


3 


5 


46 


6 


42 


7 


50 


9 


6 


10 


27 


11 


49 


1« 


Jll 


2" 


'33 


3 


58 



5 23 

6 50 
^ 14 
9 30 

iO 32 
11 20 
11 54 

0119 
0538 

55 

1 9 
1 23 
1 57 

1 52 
% 10 

2 32 

3 2 



b tu 

6S35 

8 58 

10 5 

11 6 
11 55 

= 34 
1? 4 

1 2fi 

1 46 

2 4 
2 21 

2 40 

3 i 
3 30 



4 
4 
5 

7 



7 
56 
57 

7 



8 2t 

9 33 

10 44 

11 52 
0Ô59 
2^4 

3 12 

4 20 

5 31 

6 43 

7 5 



I. Chablis, Deffands, Do- 
inats , NeuTy,Thorigny. 

a. Avallon 

H. Ancy-le-FraDC, Ferreuse, 
Andryes. 

4- Champlost, Mailly-le- 
Châieau,Chariiy,Toucy. 

5. Montréal. 

6. Bléneau, Brienon, Cour- 

son, Neuilly, Si-Léger, 
Auxerre. 

7. IN'oyers, Chéroy. 

8. Arces. Dannemoine. 
9 Chat. -Gens., La Fertié-Ii., 

SuSauv. Tanlay, Seigne- 

lay. 
10. Appoigny. 
» I . Avallon, Joigny. 
12. SenrieToy-leBas 
i3. Tonnerre,St-Floreniin 

1*=). Vézi-lay, 

16. Ferreux. . 

i^j. Seignc!ay. 

1 8. Egriselles -le - Bocage, 

30. Cerisiers^ 
ai . Aillant. 

q3. Arthonnay, Grançhamp. 

a5 . Laiasecq, Sergines. 
26. St-Germain-d-Champs. 

a8. Ouaine. 

■ . •• . • •• . ,*• 

3i. FoUsy, Brienon y Uhassy 



N. L. le 2, à i i h; OO m. du soir. 
P. Q. le 9, è 10 hi (2 m. du 8oir. 



P. L. le 16, à ah. Ai m. du soir. 
D. Q. le 34, i f b. 5} m. du mat. 



V 



u\ 



■fc<M 



dH 



JUIN. 

Les jours croissent de 19 minutes jusqu'au 22 et décroissent ensuite 

de 4 minutes jusqu'au 30. 



a 
'S 

sa 

o • 
•o 



.a 

i 



FÊTES, 



• l • -; 

■9 ^s a S s- S 

«-™ S-2 5 »- S S S 



FOIRES 

du Départemeiit. 



sam. 

DlM. 

mard 
mefc 
jeudi 
vend 
sam. 

L>IM. 

lundi 
ooard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlH. 

lundi 
aiard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 



t's Pamphile. 

2 s Pothin. 

3 ste Glotilde. 

4 sOptiC. 

5 s BonifaceEv. 

6 s Claude, év. 

7 s Lié. 

S s Médard. 
9 Pentecôte. 

10 s Landry. 

11 s Barnabe. 

12 Q, 'Temps. 

13 s Antoine deP 

14 s Ruffin. 

15 s Modeste. 

16 Trinité 
i7!s A vit. 
18|ste Marine. 

19 ssGervaisetPr 
20iFETte Dieu. 
21 j s Leufroi. 
22: s Paulij^. 
23 1 s Jacques. 

24 Nativ. s J.-Bap 

25 s Prosper. 

26 s^Babohin. 
27! s Crescent. 

28 s Loubert. 

29 s PierreetsP. 

30 Gomm . s Paul 



h m 


4 3 


4 2 


4 2 


4 1 


4 1 


4 


4 


3 59 


3 59 


3 59 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


3 58 


358 


3 59 


3 59 


3 59 


4 


4 


4 1 


4 J 


4 â 





11 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 

8 
8 
8 
8 
8 
8 
S 
8 
8 
8 
8 
8 
8 



m 

52 
53 
54 
55 
56 
57 
5H 
59 
59 

1 

1 

2 

2 

3 

3 

4 

4 

4 

5 

521 

522 

5 23 

5 24 

5 25 

5l 1 

5126 

5 27 

28 

5|2ft 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 



3542 

4H35 

5 40 

6 56 

8 17 

9 3H 
10 59 

0o20 
l''40 

3 3 

4 27 

5 5i 

7 10 

8 18 

9 là 
9 51 

10 19 

10 42 

11 e 

11 14 
11 28 



11 
11 56 

0|12 
0534 

1' 

1 35 

2 28 
3.35 



II' 
8 
9 
10 
It 
11 
11 





t 
1 

2 
2 
3 
4 

e 

7 

8 

9 

10 

it 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 



m 

S 59 

^53 

34 

6 

31 

51 

B 9 
»26 

45 
4 

29 

1 

44 

47, 
1 

15 
28 
37 
44 
5o 
g 36 
^' 6 
14 
26 
37 
45 
44 
31 



i.Pontigny.St-Fard^ean y Vil 
leo.-8.Y.,Uiig(iy,Toi}cy. 

3. Chastellux, Neuyy-Sant. 
3.Auxer're,Cruzy,Sainpuits. 

4. Cusay-l-Forges, Ravièroa. 

5. Cbampcevrais, Pourrain, 
Saint-Julien -dn-Sauli» 

6. Noyers, Treigny, Pease- 
lière, Saint - Valérîea. 

7. Melisey. Vernaemon. 

8. Bussy-en Oihe, Joigriy. 
9.Courgenay»Gfaampign6iles 
10 Cou langeais Y ou ne, la 

Celle - StOyr, Chai) ley. 

Llsl6,Saint Floreniin, 

Villeneuve- la-G. 
11. Couliing.-Ia-V., Ligny, 

Montréal, Prunoy, St.-j 
i3. Malicorne. [Julienl 

i5. Thury, Vézelay; 
i6. Appoigny, Ferreux 
7. MaillylaViUe,.Quarr4. 

18. ObA tel -Gérard, Gravant. 

19. Leugoy. 

io. Oizmont, Bogny, Lavau 
il. St-Cyr-les-Colons 
i'i St-Sauveur. 
33- Availon 
i4. Vitlen.-PArch. 
«5. Fleury, Jo«x-la-Ville,St? 

Muniitti^Or.^ Toi^Dorre 
21» t^Ûale. [non. 

a8. Chéro^^ Coiursoq, Brie- 
ag. Chevan nés. Etais jCharny 
3o. Ancy-le-jrranc, Toucy. 



N. L. le 1,^ I h. 57 m. du mat. 1 P. L. 
. ... . , 1. ^ 

L. le 30, à b. 4o m. du soir. 



A^* *^» ■ V ' I ',, <a I U-. KTW *Um UU UJM»< 

p. Q. lé 8, à 4 h. 04 m. 4uxDat 



t. I P. L. le i&, à b. • m. du toAt. 
. I p.' Q. le 2i, à 7 b. 34 m, <lu SKùr. 



1 



M 



9S-«BaHHMHi 



JUILLET. 



Le» jours décroUMiit pondant ce mois de 58 min^t«s% 



a 

i'i 

o • 

o 



o 

a 

3 



FÊTES. 




Il 

S =* 






7 






s 



I 

i 



FOIRKS 

du Département. 



landi 
mard 
merc 
jeudi 
?end 
sam. 

DlM 

landi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

landi 

mard 

mcrc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

londi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 
DiM. 
lundi 
mard 
merc 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 



ste Ëléonore. 
Visitation stev. 
s Thierry, 
ste Berthe. 
s Zoé. 

s Tranquille, 
ste Aubierge, 
s Procope. 
s Cyrille, 
ste Félicité. 
Tr. s Benoit, 
s Gualbert, ab 
s Eugène. 
s Bonaventure 
s Henri. 
s Ëus(a*e. 
s Alexis, 
s Clair. 

s Vincent de P. 
ste Marguerite 
s Victor, m. 
ste Marie -Mad 
s Apollinaire 
ste Christine. 
S Jacques, 
Tr. s Marcel, 
s Pantaléon. 
ste Anne, 
ste Marthe, v. 
8 Abdon. 
s Germain, év. 



4 
4 



m 

2 
3 
4 

4 
5 
6 
6 
7 
S 
9{ 



4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 10 
4 11 
4 12 
4 13 
4 14 
4 15 
4 16 
4 17 
4 18 
4 19 
4 21 
4 22 
4 23 
4 24 
4 25 
4 27 
4 28 
4 29 
4 30 
432 
438 



h 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
8 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 



m 

5 

4 

4 

4 

3 

3 

2 

2 

1 

1 



59 

58 

58 

57 

56 

55 

54 

53 

5*2 

5« 

50 



48 
46 
45 
44 
42 
41 
40 
38 



2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

il 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

1 

2 

3 



m 



h 

4S39 
6= 

7 24 

8 46 

10 7 

11 28 

Oé^ 
^i-i3 
3 37 



4 

6 
7 

7 
8 



56 

7 

5 

46 

21 



8 45 

9 S 
9 20 
9 34 



9 
10 



47 
1 



10 18 
1M 56 

10 59 

11 29 

OBii 
Ig- « 

-r 15 

3 34 

4 59 
6 24 



h 

9 

9 

9 

10 

10 

10 

11 

11 




1 

2 

3 

4 

6 

7 

8 

.9 

10 

11 

(I 

% 
3 
4 
5 
6 
7 
7 
8 
8 



m 

I 7 
"34 

57 

16 

34 

51 
9 

32 

? 1 

i;-v9 

30 

32 

42 

55 

10 

21 

29 

86 

42 

49 
é58 
" 8 

19 

28 
1 

23 
4 

85 


ao^3i. Migé. 



I. Auxerfet 

9. Seignelay, àiUant.* 
3. Quarré-les -Tombes. 
4.» Mailly-Château. 
5 Lainaecq. 
6. Ba?ières,Toucy,VermeiK 

tOQ. 

8. Noyers, 8t-Florentin, Sé-j 
peaux. 

10. Biéneau, Egri8e]1eM<e 
Bocage. 

il. Villiers-Saini-Benoît, 2 

jours. 
>3. Moniréal. 
n. Joîgny.: • 
i4- Ligiiy» CoUan. 



17. Clrastellirx 

18. Treigiiy 

10. Deffand. 
aï. Vézelay 

i5. Saint-Fargeau. 

16. ChâtelCensoir^BrienoD. 



P. 0. le 7, à 8 h. 29'm. du mat. 
P. L. le 11, à /Il à. tM m. du mat 



D. Q. le 22, hO h. 25 m. du soir. 
N L. le 3», à 9 fa. 50 na. dn eelr. 



n 




a 

sa 



.S 

o 

a 

•T3 



FÊTES. 



Lever 
du soleil. 


Coacher 
du soleil. 


5 


Lever 
de la lune. 


Coucher 
de la lune. 



FOIRES 

du Département. 



1 

2 

3 

4 

tf 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 



jeudi 
vend ' 
sam. ; 

DlBI.j 

lundi, 

mard 

merci 

jeudi 

vend 

sam. 

Diu. 

lundi 

mardjIS 

merci 14 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 

mar. 

raerc 

jeudi 

vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

[jeudi 

vend 

sam. 



15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
2tf 
26 
27 
28 
29 
30 
31 



ste Sophie. 
s Etienne, 
ste Lydie. 
s Dominique. 
s Yon. 

Trans. de N. S. 
s Gaétan, 
s Justin. 
s Amour, 
s Laurent, m. 
ste Suzanne, 
ste Claire, «y. 
sHippoljte,m. 
s Eusëbe. 
Assomption 
s Roch. 
s Mammès. 
ste Hélène. 
s Louis, év. 
s Bernard, d. 
s PrivaL 
s Symphorien 
s Sidoine. 
s Barlnéiemy 
s Louis, roi 
sZéphirin. 
s Gésaire. 
s Augustin, év. 
s Médéric. 
s Fiacre. 
s Ovide. 



4 34 
4 36 
4 37 
4 38 
4 40 
4 41 
4 42 
4 44 
4 45 
4 47 
4 45 
4 49 
4 51 
4 52 
4 54 
4 55 
56 
58 
59 
1 



Il lii 
7 37 
7 35 
7 34 
7 32 
7 31 
7 29 
7 28 
26 
24 
23 
21 
19 



4 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 
5 



2 

3 

5 

6 

8 

9 

11 

i2 

i'^ 

15 

17 



7 
7, 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 
7 



4 

5 

6 

8 

9 

iO 

1 

12 
13 
14 
15 
18 16 
16 17 
14 18 
19 
20 
21 
2-2 
23 
24 
25 



•* m h • I 

75 50 8138 

9fl4 8" 56 

10 37 9 15 

0= 4 9 38 

1 '■ 25 10 4 

2 U^ 10 38 

3 59 11 25 

4 59— - 

5 47 22 

6 23 1530 



12 

1 
9 
7 
5 
3 
1 
6 59 

6 5/ 
6 55 
6 53 
6 51 
6 49 
6 47 
645 
6 43 



6 49 

7 9 



7 
7 

/ 

8 



27 

41 

55 

8 



2 42 

3 55 

5 7 

6 16 

7 23 

8 3u 



8 *i3 9 37 



26 

27 

28 

29 

30 

1 

2 

3 

4 



8 41 

9 1 
9 28 

10 4 

10 51 

11 t3 

1^ 6 

2 2S 

3 54 

5 20 

6 48 

8 14 

9 40 



10 43 

11 52 

le :2 

2'^ll 

3 15 

4 1^ 

4 57 

5 32 

6 

6 n 

6 ^'Â 

7 1 
7 SI 
7 41 



I . Noyers 

3. Avallon,Toiicy. 

5. St-Lcger, Auxerre. 

10. Joigny, Verraenton. 

12. Priinoy, St-Mart.-des-Cb 
Saint-Floreotin. 

i3. Qiiarré. 

»6. Coupson, Nèiiilly, Per 
peux. Pont, Ravières, 
Seigrielay, VîHen -s-Y. 

17. Arcy-s-Cure 

18. Vcz<lay 

i9. Arihonnay, Vincelles. 
20. Ligny^ Pesselièrc. 

22. Rogny 

23. Chàiol-r:. 

^4. T/Isie, INejivy, Pèppeiiso. 
25 lieugny, Mallgny,St>JuI- 

flSanhjVillçn -1-Guy. 
afi. Montpéal,St-Gcrm.-d-C. 
27. Tonnerre 
28.Tanlay, Vinneuf. 
29 Chépoy 
3o. 4ppoigny,Chanip1o6t,La 

Ferté-Loup.,Mailly-C. 

Venizy, Bpienon, Do- 

mecy. 
3i. Goulanges -la -Vineuse, 
Cu8ay-1 -Forges. . 



P. Q. le 5, à 1 h. 29 m. du soir. , |D. Q. le 21^ à 4 h. 17 m. du mat. 
P. L. le 15, Il h. «5 m. du mai. \ N. L. le 28, à 6 h. 09 m. damât. 



I 



3 



SEPTEMBRE. 



lies Jours décroissent pendant ce mois de 4 heure 46 minutes. 



.S 



o 

s 

9 
S 



FÊTES. 







• 

0» 


• . 


• 


^n 


b< •-" ' 


B 


«j 


b s 


^•3 


•Si 


a 


sS 


ua 9 


> S 


^ S 


ce 


§► —' 






3^ 






Cou 
de la 



FOIRES 
du Département. 



DlM. 

lundi 

mard 

merc 

Ijendi 

■vend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 

mard 

merc 

jendî 

Tend 

sam. 

Dm. 

lundi 

mard 

merc 

jeudi 

?end 

sam. 

Dm. 

lundi 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 



ss Len, Gilles, 
s Lazare. 
5 Grégoire, p. 
sie Rosalie. 
s Bertin. 
s Eleulbère. 
s Cloud, p»*. 
Nativité de la V. 
s Orner, 
ste Pulchérie. 
b Hyacinthe. 
s Raphaël, 
s Maurille. 
Ex.deia. steC. 
sNicomède,m 
s Cprnellle. 
s Lambert. 
Q.'Temps. 
8 Jean-Cbrys« 
s Eustache. 
s Mathieu, 
s Maurice, 
ste Thècle. 
s Andoche. 
s Firmm. 
ste Justine. 
ss Gôme et D. 
s Venceslas. 
s Michel, 
s Jérôme, pr. 



!i III 


5 J8 


5^19 


5 20 


5 22 


5 23 


5 25 


5 26 


5 28 


5 29 


5 30 


5 32 


5 33 


5 35 


5 36 


5 37 


5 39 


5 40 


5 42 


5 43 


5 45 


5 4r. 


5 47 


5 49 


5 5^ 


5 5i 


5 5H 


5 55 


5 56 


1^58 


5 59 



Il m 

6 41 
6 39 
6 37 
6 35 
6 33 
6 31 
6 29 
6 27 
6 25 
6 23 
6 20 
6 18 
6 16 
6 14 
6 12 
6 10 
6 8 
6 
3 
1 
59 
57 
55 
52 
50 
48 
5 46 
5 44 
5 42 
5 60 



5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

23 

24 

'i5 

26 

27 

28 

28 

1 

2 

3 

4 

5 



h 

115 7 
0"32 
l''49 

2 55 

3 47 



4 
4 
5 
5 
5 
6 
6 



26 
54 
16 
33 
49 
3 
17 



6 31 

6 47 

7 6 



7 
8 



31 
2 



8 44 

9 38 
10 35 



0« 
13 23 
2 48 
4 
5 
7- 
8 37 
10 6 



15 
40 

8 



iti 



8S 6 
8^39 
.9 ^1 

10 17 

11 21 

0B31 

1 = 44 

2 56 



4 

5 



4 
13 



11 80 



6 19 

7 25 

8 32 

9 40 
iO 49 
Il 58 

iê 3 
2^ 1 

2 50 

3 28 
H 58 

4 23 

4 43 

5 i 
5 21 

5 43 

6 ti 

6 37 

7 17 



I . St-Sau v<ur,',St Pèré, .Sena.] 

3. Âuxerre. 

4. Cr.iyant. 

5. St-Valérien. 

6. Lainsecq^ Montréal, Ver- 

mentcn. 

7. PifTonds, ÂTallon, Toucy. 

Coulanges-8 -lionne. ' 

8. Bus8y-en-0th-n 

9. Ancy-l-FranC) Les Oroies 

Joux- la-Ville, Kugny , 
Saint-Floreniio. 
lO/MailIy-la-V.StG-yi-Ies-C 

11. ('h'aiiîey. 

12. Rovières,Thorigoy,Cou- 

langes-la- Vineuse. 

14. Joigny, Vézelay 

16. Ferreux, Dannemoine, 
La Ferté-Loupière. 

17. SemievoY-le-Bas, Tru- 
cy-sur-Yonne, Ch&te)- 
Gérard. 

ai. Noyers, St-Fargean, St 
Ma tin^d'Ordon, Sena,| 
Andryes. 

22. Gucrchy, Foissy. 

'i5. Domats. 

i6 Thury, Villefranche. 

37. Chastellux, Brienon. 

î8. Villen.-rArch. 

ug. Chaiiipignelles Neuvy- 

Saiit. , Deffands. 
3o. Tonnerre, Domecy-s-C. 



P. Q. le 3, à 8 h. 36 m. du soir. | 
iP. L. le 11, à 3 h. 59t m. da iioir. i 



D. Q. le 19, À 6 h. 39 m. du soir. 
N. L: le 26, à;;2 h. 20 m. du soir. 



Î6 



Ëe> 



asmim 



DECEMBRE. 

Les jours décroissent de 2% minutes jusq^'au 22 et croissent ensuite 

de 5 minutes jusqu'au 34 . 



s 



sa 

« 



a 


73 



FÊT£S. 



Lever 
du soleil. 


Coucher ' 
du soleil. 


• 

a- 

•s 

s 

•-9 


Lever 
delaluDe. 


Coucher 
de laluue. 



FOIRES 

du Département. 



DlH. 

lundi 
mard 
mecr 
jeudi 
vend 
sa m. 

DlM. 

lundi 
mard 
merc 
jeudi 
vend 
sam. 

DlM. 

lundi 

mard 

merc 

[jeudi 

vend 

sam. 

DlM. 

lundi 

mard 

M»erc 

jeudi 

vend 

sam, 

DlM. 

lundi 
mard 



1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24^ 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

31 



AVBNT. 

S Fr. Xavier. 
s Ëloque. 
ste Barbe, 
s Sabbas^abbé 
8 Nicolas, év. 
ste Fare, v. 
Imm, Concept, 
ste Gorgonie. 
ste Va 1ère, v. 
s Daniel. 
s Valeri, ab. 
sle Luee, v. 
s Nicaise, év. 
s Mes m in. 
ste Adélaïde, 
ste Olympiade 
Q.- Temps. 
s ïimolhée, 
s Philogone. 
s Thomas, ap. 
s Honorât 
sle Victoire, v 
ste Delphine. 

NORL. 

s Etienne, 1*' m 
s Jean, ap. év. 
ss Innocents 
s Trophime. 
s Sabin. 
s Sylvestre, p. 



m' h 
34 4 
354 
37 14 

38 4 

39 4 

41 4 

42 4 
7 444 
7 45 4 
7Zi6 4 
7 46 4 
7 47 4 
7 48 4 
7,49 4 
7 50 4 
7 51 4 
7 51 4 
7 52 4 
7 53 4 

53 4 

54 4 
7 54 4 
7 54 4 
7 55 4 
7 55 4 
7 55;4 

564 

56 4 

4 

4 



7 
7 



;7 

17 



7 56 
7 56 
7 56 



m 

4 
4 

3 
3 
2 
2 
2 
2 
2 
i 
1 
1 
1 
1 
2 
2 
2 
2 
3 
3 
4 
4 
5 
5 
6 
7 
7 

» - 

8 
9 

10 
11 





h m 


h m 


8 


0122 


11149 


9 


0"36 


T 


10 


52 


0S55 


11 


1 7 


23 2 


12 


1 23 


3 8 


13 


1 44 


4 16 


14 


2 9 


5 25 


15 


2 42 


6 33 


16 


3 26 


7 38 


17 


5 21 


8 36 


18 


5 27 


9 23 


19 


6 40 


10 1 


20 


7 57 


10 30 


21 


9 15 


10 53 


22 


10 .34 


11 13 


23 


Il 35 


11 31 


24 


— — 


11 48 


25 


1313 


0» 7 


26 


"2 = 36 


Ôl29 


27 


4 


a 57 


28 


5 24 


1 33 


29 


6 43 


2 20 


i 


7 50 


3 *22 


2 


8 42 


4 35 


3 


9 20 


5 52 


4 


9 47 


7 8 


5 


10 8 


8 22 


6 


10.87 


9 3i 


7 


10 42 


10 4rt 


8 


10 55 


11 46 


9 


H 11 





T . Cruzy, Fleiiry, Montréal, 
St-Bris, Villen.-r Arche. 
Foissy-l-VézeUy. . ^ 

2. Anxerre, Villtmeuvè-l-G^. 

3. Jo'jx-la-Ville. 

4. Mailly-Châreau. 

5. Cerisier» 

6. Chàtel-(>en., Noyers, St 

Sauveur, Rugny, Migc 

7. Toucy. 

8. Dîxmont. 

9. L'IsIe, Saint-Florentin. 
i'.>. Courson. 

»3. Ancy-le-Franc» Grand- 
champ, Vézelay. 
14. Villeneuve-s- Yonne 

ir». St-Germ.-dea-Champs. 
t6. Cravaril. 

17. A Vallon, Ravîères. 

18. Egriselles-Ie-Bocagel 

19. Laintteeq. 

10. St-Cyr^lea-Colons 

îi. Ligny, Saint-Fargeaii, 
Saint-Martin^ d'^Ordon, 
Seignelay. 

a4> Veimentdn| 

•a6. Ghaiiley, Si-Jalien. 
27. Brienon. 

qS. Leugny, Prunoyv 

■99. Artiionnay, Chasteilirx, 
l'anlay. 

3i. Chablis, Courson. 



P. Q. le 1, à 4 h. 47 m. du soir. 
P. L. le «, à 7 h. 59 m. du soir. 



D Q. le 17, à 3 h. 13 m. du soît. 
N. L. le 23, a 9 h. 34 m. du mat. 



I 
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AGENDA MUNICIPAL 

9AVWWWM. 

Dsna les premiers joarft, publication des rAIes des contribuiions directes. 

Le 1*^ Diraancbe, séance des conseils de fabriques. (Décret du 3o déc. i8o()). 

Dans le mois qui suit la publication des rôles de presiaiions pour les chemins vi- 
einaux, les roniribuables doivent déclarer au maire s^ils entendent s^acquitter en 
iMtiire, faute de quoi ils seront obligés de payer en argent (Loi da ai mai i836). 

Première dizaine. 

' Le maire reçoit du receveur municipal et vise le bordereau drétaillé présentant la 
situation de la caisse municipale à là fin du trimestre précédent. 

Délivrance du mandat de traitement de Pinstituieur, de riristituiricê et des autres 
employés communaux. 

Frésentaiion du répf^rtoirc des actes administratifs an receveur de l'enregistrement. 
(Loi!» des ai frimairean vu, et i5 mai 1818). 

Envoi par le Maire, au receveur de Penregistrement/de la notice des décès arrivés 
dans la commune pendant le dernier trimesirc. (f^oi du as frimaire an vu). 

Délivrance des certificats de vie des enfants trouvés et abandonnais 

Envoi par le maire, au préfet et aux suus-prétets, des actes dé décès survenus pendant 
le trimestre précèdent parmi les membres de la Légion d'honneur, les décorés de la 
médaille militaire et les penbi'onnaires de )'Eiat. 

Envoi, au préfet et aux sous- préfets, de la liste nominative des condamnés libérés 
assujettis k la surveillance, décèdes pendant le trimestre précédent. 

Bevision des listes électorales. 

Envoi par le percepteur à la sous-préfecture de la liste en double des prestataires 
qui ont opté pour le travail en nature. Envoi du relevé sommaire de remploi 
des prestations soit en argent, soit en nature, définitif pour Tannée, précédente et 
provisoire pour Tannée courante. 

Première quinzaine. 

Dépôt à la mairie des listes électorales révisées ; publicjition par voie d'affiches de 
ee dépôt. 

Envoi au sou8*préfet des listes et des certificats constatant le dépôt et la publica- 
tion. 

Expiration du délai fixé pour la déclaration k faire par les possesseurs de obiens. 

Les percepteurs rédigent et déposent, à la sous-préfecture, les listes, en triple 
expédition, des plus imposés de chaque commune. 

Leê administrations des établissements de bienfaisance envoient au préfet les 
états trimestriels de la population des hospices et du nombre des indigents seeou- 
ras (Inst. 8 fév. i833) 

Recensement^ par les maires, des jeunes gens qui ont accompli leur vingtième 
année dans le courant de Tannée précédente. (Loi ai mars ]832). 

Envoi an sous-préfet de Tun des doubles du tableau de recensement dressé par le 
maire. Publication et affiches dans la commune db tableau de recensement. 

Dam le mùis. 

Du i5 au 3f janvier, les maires et les répartiteurs, assistés du percepteur des con- 
tributions directes, rédigent un «état-matrice des personnes imposables pour les 
«biens. 

Le ao janvier,^publicationd6la'loi prescrivant Téchenillage. 

Les maires rédigent des tables alphabétiques pour chacun des registres (fçs actes de 
Pétat civil de Tannée précédente, pais ils envoient un des doubles registres au 
greffe du tribunal, avec le registre de publications de mariage, et déposent Tautre 
double aox archives de la mairie. (C. civ. 43). Ils doivent y joindre le relevé du mou- 
Tement dé la population de leur commune pendant Tannée précédente. 

Les maires des chefs-lieux de canton déposent au greffe un double do registre des 
engagements volontaires pendant Tannée expirée; Tautre double est déposé aux 
aichives de la maisie. (Loi duai martf i83a)é Us envoient à l'intendant militaire un 

1878. 2 
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état nominatif dei engagements ▼elo.Btaires qa'iU ont reçus pendant Tannée préeé* 
d«nte. , .-_... , , . ,. 

Les greffiers des tribunaux de police envoient aux receveurs de l^enregistrement 
Textrait des jugements de police ren^^s i^f os le trimestre précédent (Ordonnance du 
3o décembre iSsS), et portant condamnation à l'amende seulement. 

Les greffiers des tribunaux de police correctionnelle et ^de. sfraple -police ënTotént 
au PréjSet les extraits des jugements rendus pendant le semestre précédent* (Idemi) 

Enlèvement des neiges et glaces. 
. Confection du tableau des mereuriales. ->< Cbaque quiinaaSne, il doit étk'e, envoyé 
un de ces états au préfet. ^^ IVJill. les maires doivent aussi, ch'aqqe mois, rénoir Ai 
annoter tous les documents propres à éclairer la commission de statistique per^ 
manente. 

, , ]^^u9ioi|,et ponaeryation eç yolumes descajiiers du Bulletin des lois et des divers 
recueils administratiis appartenante la çommu,ne. 

(Jlonvocation individuelle pour la session de février; Pépoque en est fixée par le 
P'éfet. ,.,.., 

^ £nvqia.u sou»-préfet des tableaux du mouvement de la population pendantPannée 
précédente. 

EnvoiausousTpréfet d,<> la Jifli^ des. réparti leurs. ,_ , 

Le mair^ annote sur le tableau de recensement les décisions du conseil, d^^r^vifipn 
insérées dans la liste dMmargemeut, concernant les jeunes gens de la classe dernière, 
puis il affiche cette même liste. 

Arrêté prescrivant Pélagage et le recépage des arbres et des haies. 

Envoi de Téta t certifié de vaccine pour Tannée écoulée. 

Publics\tion d'un avis faisant connaître le jour fixé parie Préfet pour la vérification 
des poids et mesures. 

Le maire visite les prisons qui existent dans sa commune. Cette visite se renou- 
velle tpu& les mois au moins une fois. 

• , Le facteur rural est tfanu^de prendre, au moins deux fois par an, en,, présence 
du maire, ^empreinte du timbre qui est fixé à demeure dans la boîte aux lettres de 
chaque commune. 



JTÉVitiKB* 

Première quinzaine. 

Première session ordinaire des conseils municipaux. (Loi du 5 mai i855). 

Les conseils municipaux doivent délibérer pendant cette session sur le taux dé la 
rétribution à percevoir pendant Tannée suivanjle, dans les écoles publiques et l^s 
salles d'asile, et sur chacune des opérations financières relatives k l'Instruction pri- 
maire. 

Dans les huit premiers jours, rapport du maire au sous-préfet sûr leservioeadmi»- 
uistratif et la surveillanée des prisons, s'il en existe dans la vill«. 

Le maire doit recevoir du reoevenr municipal le bordereau récapitulatif des; i^e- 
oettes et des dépenses effectuées pendant le mois espit*é. Cet envoi se renouvelle 
dans les dix premiers jours de chaque mois pour celui qui tient de finir. 

Dans cette quinzaine doit se faire l'échenillage des arbres, conformément à la loi 
du 26 ventAse an IV. 

Du i®' au i5 février, le perceptimr .adresse au directeur des contributions les états 
matrices, pour servir de i)ase à la confection des rdles. 

Datif le mois. 

Les maires publient l'arrêté de.clôture de la chasse, dès qu'il leur est parvenu. 

Les .percepteurs remettent au receveur des finances : 

.|0 Les états, en double expédition, des cotes irrécouvrables et les états des réstiis 
à recouvrer sur les contributions directes et sur les frais de poursuites de l'annéé-qui 
vient de s'écouler ; . • 

qo Les comptes de gestion des recettes et dépenses municipales de l'anhéîe précé- 
dente^ pour être vérifiés. 

£nToi au préfet, chaque quimaine^ 4» ^bl^tt des mérénriales. 



Arr6té preserWant ré)agagede8^ijç|:^£»etJiai(^^i^Te8 et le enrage des fossés qui 
bordent les chemins vicinaux. Il est utile qùè cet arrêté ne soit pas pris à une date 
postéHeore. 

▲▼ant le a8 , les percepteurs déposent aux archives de la préfecture les rAles et les 
états de frais de poursuites qui ont plus de trois ans. 

Envoi par le maire au préfet ou sous-préfet des résultats des travaux de la ses- 
sion trimestrielle. 

Lee maires prescrivent les mesures convenables dans rintérét des morars et de la 
sûreté publique pendant les divertissements do carnavtfl. 

Visite générale des fours et cheminées. Cette opération doit être faite|avec le plus 
grand soin. 

Dernier délai pour le payement de la taxe d^affouage de Tannée préecdente, préa- 
lablement à 4a remise, par le reeeteur municipal , de la liste des habitants en retArd 
de se libérer. 

Envoi par le receveur municipal au maire du bordereap récapitulatif des repettés 
et des dépenses pour le mois précédent. 

Le i5, cIAture de Tordonnancement des dépenses de Pexercice 1874» pour les com- 
munes et les étàbUssements de bienfaisance (Ordonnance du 24 janvier! 843)'. 

Le 3i , clôture du payement des dépenses dePexercice 1874» pour les communes et 
les établissements de bienfaisance (Ordonnance du 34 j^^^^^ i843).' 

Le maire dresse son compte adinipistratif. Le percepteur, de concert avec lemaire^ 
établit Tétat des restes à recouvrer et des restes à payer, qui doivent, figurer à la pre- 
mière section des recettes et des dépenses du budget supplémentaire de Pexercioe 
courant. 

Pendant U mois. 

Trois mois ap^ès. la publication des rôles, , les percepteurs femetter^t ^u reeevei^jr 
des financeÎB les états dés cotes indûment imposées aux rôles de l'exercice courant. 

Echenillage. Les maires visitentij^s te^iboireet^foot procéder d'oflQceà l'échenillage 
aux dépens de ceux qui l'ont négligé (Loi ventôse an vu], et prescrivent les mesures 
nécessaires. pour favoriser, s'il y a lieu, récoolement des grandes eaux. 

Les percepteurs déposent aux sous-prétcçtures les rôles de 1877. 

Le 3i, clôture définitive des listes électorales et envoi à la préfecture des tableaux 
de rectification. 

Remise à IMnstitnteur, au garde champêtre et aux divers agents salariés dela.çom- 
mune, de leur mandat de traitement pour le trimestre écoulé. 

Eaavoi au préfet, chaque quinzaine, du tableau des mercuriales. 

Le tableau des vaccinations pratiquées dans ta commune pendjLLt Tannée dernière 
est envoyé à. la préfecture. 

Publication de Pépoque du travail des prestations. 

Envoi par les maires au sous-préfet des mercuriales relatives aux fourrages, de la 
liste des contribuables les plus imposés et des propositioiis pour le choix des comr 
missaires-répartiteurs . 

Les créanciers du département sont prévenus que c'est le 3i ^ars qu'e.|pire le 
délai d'ordonnancement des dépenses de l'exercice 1877 et que celui ^es payements 
expire au 30 avril. 

Le dimanche de la Quasimodo, session annuelle des conseils de fabrique. Les 
Munions .ont lieu à à'issoedelamesse ou des vêpres, dans l'église ou dans un lien 
attenant à l'église, ou dans le presbytère. Renouvellement triennal des conseils de 
&brique (Oecreidu 3o décembre 1809, art. vu). Nomination du président et du se- 
crétaire du conseil (Idem, ix). Règlement des comptes de gestion de 1877, budget de 
1898 Envoi de ces documents à la mairie et à l'archevêché. 

Terme de toute demande en décharges,, réductions, remises et modérations sur les 
contributions directes. 

Envoi au maire^ par la rece?eur municipal^ du bordereau trimestriel de la^sitna- 
lioA de la eaiise. 
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Première dixaine. 

Présentation du répertoire des actes administratifs au receveur de renregistrement. 
. Envoi au receveur de renregistrement de la no liée des décès surveous pendant le 
trimestre précédent. 

Délivrance des certificats de vie des enûints trouvés ou abandonnés. (Instruction 
du 8 février igi3) 

Envoi à la préfecture et dans les mairies, par les receveurs, d^on exemplaire du 
compte administratif du maire et de Téiat des restes à recouvrer et des restes à 
payer deTexercice clos. Ce dernier document est dressé de concert entre le rece- 
veur et le maire. 

Envoi, sur papier libre, par le maire au préfet et aux soos*préfet8, des actes des décès 
survenus parmi les membres de la. Légion d'honneur pendani le dernier trimestre. 

Envoi au préfet et aux sous-préfets, de la liste nominative des condamnés libérés 
assujettis à la surveillance, décédés pendant le tiimestre. 

Les commissions administratives des établissements de bienfaisance doivent se 
réunir dans les premiers jours d^avril dans une session annuelle qui a pour objet, en 
ce qui concerne les hospices et bureaux de bienfaisance : 

i^ L^xamen du compte d^ordre et d'administration rendu par Pordonnateur des 
dépenses pour Texercice précédent, clos le 3i mars de cette année. 

'ï* L'examen du compte en deniers rendu par le receveur de rétablissement pour 
le même exercice. 

3" La formation do budget de Tannée prochaine. 

Deuxième dixaine. 

Convocation des conseils municipaux pour la session de mai. 

Remise par le percepteur du compte de gestion de 1877. 

Avant le i5, appréciation par le maire ou par Pagent voyer des dépenses à faire 
sur les chemins vicinaux de la commune. L^agent-voyer remet le tarit de conver- 
sion des prestations en tâches aii maire, qui doit le communiquer au conseil. 

Troisième dixaine. 

Préparation du budget de 1878 et des chapitres additionnels au budget de 1S77. 
Convocation (lorsqu'il y a lieu) des plus imposés pour la fin de la session de mai. 
Avis de Tépoque du travail des mutations. 

Pendant le mois. 

Les greffiers des tribunaux de police envoient aux receveurs de renregistrement 
l'extrait des jugements rendus pendant Je trimestre précédent et prononçant des 
amendes, pour qu^iis en fassent le recouvrement. (Ordonnance du 3o décembre i8a3). 

Réunions do printemps des comitéj» de vaccine. (Arrêté du préfet du !23 oct. 18 14)* 

Etat trimestriel du mouvement de la population des hospices et des indigents 
secourus par les bureaux de bienfoisance. 

Envoi & la mairie du travail des commissions hospitalières et de bienfaisance pen- 
dans la session de ce mois . 

Les bacs et bateaux de passage existant dans la commune sont visités par lemaire, 
de concert avec l'ingénieur des ponts-et-chaussées. 

Nomination de cinq commissaires-répartiteurs dans chaque commune. 

Envoi an préfet, chaque quinzaine, du tableau des mercuriales. 



Ouverture de la session de mai, aux époques déterminées par M. le préfet. La 
session dore 10 jours. 

Le premier jour, règlement du compte de gestion du percepteur pour 1877. Audi - 
tion du compte administratif de l'exercice 1^6. Règlement des chapitres addition- 
nels au budget de 1877. Exposé du budget de 1878. Examens, par les conseils mu- 
nicipaux, des comptes et budgets des hospices et bureaux de bienfaisance, et s'il y 
a lieu, des fabriques. 

Le deuxième jour, continuation de la session. Formation du budget de 1878. Fixa- 
tion de la taxe affouagère et des antres taxes communales on de police. Vote «!•• 
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pntUtioiw «t dat oeatiiuM pour lei chemina. Vole de eeiitfmea penr Pinitraetioii 
primaire. 

Le iroiaième joar, Tote d*imp6to pour les d^naea ovdinairea on eitraordiiuirea 
de 1878, ete. Cl6tare de la seatioA, s^il y a lien. 

Le maire reoTote ao eonseil de fabrique un double des budgets de rétablissement 
religieux pour 1878 et des eomptea de 1877, ainsi que lea pièces à Tappui de oea 
comptes. Le eonseil de fabrique les adresse i rarchevèque. 

Envoi au préfet et aux sons^préfets des budgets et de toutes les pièces qui s'y rat- 
tachent ainsi que des votes d'^impôts, faute de quoi il ne sera pas donné suite à ceux- 
ci. Cet envoi doit être fait avant le 20. 

Les percepteurs reprennent leurs comptée de gestion qu'ils avaient déposés à la mairie. 

Publication du règlement pour les mesures à prendre contre les chiens errants. 

Le receveur municipal adiesse au maire l'état récapitulatif sommaire de ses opé- 
rations peodani le mois écoulé. 

Pendant le mois. 

Tonrne'es des contrôleurs des contributions directes pour les mutations. 
Les maires doivent avoir soin d'en publier l'avis, sitôt qu'il leur est parvenu. 
Les maires des communes rurales dressent l'état des individus à vacciner. 
Envoi an préfet» chaque quinzaine, du tableau dea mercuriales. 
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j» Première quinzaine. 

La récapitulation sommaire des opérations financièrea du mois écoulé est remise 
•■ maire par le receveur municipal. 

Les maires des communes et les administrateurs des établissements propriétairea 
de bois^ doivent envoyer aux préfets les propositions de coupes extraordinaires. Si 
cet envoi n'est pas fait avant le i5 jain, la proposition et le décret qui peut en être 
la suite, sont reculés d'une année. 

Prendre toutes les mesures de sûreté pour qu'il n'arrive point d'accidents aux 
Iwigneurs. 

Surveiller la récolte des foins et prendre aùssià cet effet toutes les mesures de 
police jugées nécessaires. 

Dane le mois. 

Les receveurs municipauk envoient à la préfecture leur compte de gestion et les 
pièces à l'appui. 

Rédaction, par MM. les maires, de la liste des affouages. 

Les maires font connaître an préfet le nombre d^s feuilles de papier présumées 
ne'cessairos pour les registres de l'état civil de l'année suivante. 

Les maires doivent prendre les arrêtés nécessaires pour que les habitants fassent 
arroser le devant de leurs maison:», et pour que les chiens soient muselés ou tenus 
en laisse pendant la durée des grandes chaleurs. Autres mesures de salubrité et de 
sûreté, quand elles seront jugées nécessaires. 

Remise des mandats de traitement à tous les agents salariés de la commune. 

Envoi au préfet, chaque quinzaine, du tableau des mercuriales. 

Dans les localités importantes, et lorsqu'il y a lieu, le maire fait proeéder dans 
ce mois et dans les mois suivants à Tarrosement des rues et des places publiques. 

Publication du règlement concernant les baigneurs en pleine rivière. 



#1IUiIiE1'. 

Le premier dimanche, session trimestrielle des conseils de fabrique (Décret du 
3o décembre 1809). 

Ordonnancement des traitements des employés communaux pour le trimeatre 
écoulé. 

Première dizaine, 

Laa receveurs des communes et des hospices dressent l'état trimestriel de situa- 
tion de caisae- Ils doivent en remettre une copie aux maires on. aux ordonnatears. 
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Visa du répertoire des actes soumia à Penregistrement. 

Etaftdi Bvtit fKapiter libre, )par lu màiréj aa préfet ei ftut AOtiè"pré(ets, 4es aetto» des 
de'cèB survenus parmi les membres de Iië Légion é^hbtinear 'et twdéèorésde U mè^ 
âàlll'e «militaire pertdasit iè dorniëé- trimestre* 

Lé mtkite eitvoie à la ioAs-jn^féôtiire 1% ceriifieat d'eteireice de rinMitateur pour 
le trimestre écoulé. 

Fendûni le mot». 

Les maires eiiToient aux soas-prefets les certificats de vie des enfants trouvés et 
aJi>yi>d(>Poéa placés dan^ leur commune» ei Textrait des jugements de police por- 
tant peine .dVmprisonnement et rendus dans le trimestre précédent. 
. Les greffiers des. tribunaux de police envoient aux receveurs de Tenregistrement 
Tétat trimestriel des jugements rendus en matière de police municipale, et portant 
condamnation à des amendes. 4 . ^ . 

Les greffiers des tribunaux de policé correctionnelle et de simple police eavoient 
au piéfet Tetti^aitdès jugjéihisntA rebdbs pendant lefteihèstre pi^cMèmt'. 

Les jéàhésgeri^ tiui v^ulèrn rentrer ft I^cofé taoribàlb prïmaire, dbiv'eiit se faire 
inscrire att'dëcràtartàl db l^hspection, aux époqueê détierininées pAr T^j^rAté dtt préfet. 

Envoi au préfet et ^uk sbuii-i préfets ^e la liste nominative , m eétidaHiIllés libéréa 
assujettis à la surveillance, déeedés pendant le trimestre. 

Envoi du rapport sur Tétat des récoltes. 

Convocation, par lettres individuelleir,iifls membres du eonseil munielpal pour 
la session d^ao&t, dès que Pépogueen e&t fixée par le préfet. 

Envoi au préfet, chaque quin^àfuÀ^, du tÀMbà^ dès mercuriales. 

Prise^ par les facteurs ruraux, de Tempreinte du timbre ^à^ est fixé à demeure 
dans la botte aux lettres de chaque commune. Le maire doii être «présent à «ette 
opération. 

Pabliestibn de h Hste des habitants ayant di>oit 1 Tafibuage. 



kinijv. 



Première quinMain&, 
Session trimestrielle et légale des conseils municipaux. 
Les crédits restant à voter pour iS^B dki^ivétit ^^èlre dans cette session . 
Approbation de la liste d'affouage et examen des réclamations . 
Remise au maire, parle receveur municipal, de la récapitulation mensuelle. 

pendant le mois, 

DépAt à la mairie de Tétat nominatif de tous les contribuables, habitants assn- 
■ Jettis.'à la patçnte^ Cet état, oii doivent être consi^rnées toutes les réclamations faites 
pendant les 10 jours de son dépôt, doit, à Texpiration de ce délai, être renvoyé au 
contrôleur. 

Publication de l'arrêté du préfet fixant l'ouverture de la chasse et dés prescriptions 
locales. Les.. m^i^s doivent prendre, de leur côté, ei faire exécuter, sur feùr terri- 
toire respectif, toutes mesures propres à assurer la sécurité publique et la conser- 
vation des récoltes sur pied. 

Bi|voi au préfet, chaque quinzainci du tableau dés mercuriales. 

Envoi à la sous-^préfecture de la liste des affouagistes. 



^ • « 

Pf«mt^e quinzaine. 

Le bordereau mensuel de la situation de la caisse est remis au mhiire <t»ar le >për- 
'tMptsur. 

Avant le 10, le maire reçoit de la préfecture les procès-verbaux d'estimation -des 
coupes affouagères de Texercice. . . 

Pendant le moif, 

ftitt^ tdidtilgw. Les ^BMires, après >aToir»e6Malié>ios 'ptwfbAkaam, ^i^mélit 



Enyj$]^ ^$1 pTvfety e^aqQB ^i^inza^ne, du ^bleau qes marf uriules. 
^6;i)i«6 ^ V\^^ï\ix\fi\ifj aiigarclQ champêtre et aajc autres' a^enuaalariés ^e la ççm^ 
mone, de leur mandat de traitement pendant le trimeatre. 
Soumettre à Papprokiation du sous-pi^qfèt le projet d^adja4ica(ion j^e ^ conpe 

|!U<;r par pp atfèlé le jo^ où commencera le ^rappillase. 

Ij9^ 9)ai?ea rappelleront que le concours di^admUsion à Vécole d^agricalture ouvre 
le lex, Q^\o\ft% at que les 4f^fnan<ie8 c^^in^criptioB doivent ôlrê adressées & la préfeç* 
tiifeavaot Ifi i5 sepienàbre. 

Avant la 30) les observations des cofiseils municipaux et des commissions admi- 
oiatifUyi^ sur l*esti|nation d^ )a foupe aQopag^rc doivent parvenir k la préfectur^. 

L^t trineatriel des redoovrements do perceptear est visé et Tenealase oonstat^ 
par le maire du obet^iieu de pdreflptioii. 

Lo premier dimancfae, aeaiioii trimestrielle des conaeils de fabrique. (Décret du 
30 décembre 1809). 

< PremièrB dizaine. 

Le bordereau trimestriel de la situation de la caisse est remis par le recevenr i^tt- 
nicîpal au maire. Ordonnancement des traitements des employés communaux. 
"^Lé répertoire des actes soumis à Penrëgistrement est présenté au visa du ireceveiir. 

Envoi sur papier libre, par le maire, au préfet et' aux sous^préfets, des actes de 
décès survenus parmi lés membres de la Légfion d'honneôr et les déeorétf 'dé là mé- 
dkinie* militaire pendant le trimestre. i . >. • / 

Délivrance des certificats de Vie des enfants assistés. 

Pendant ïe mois. 

Du 1*^ octobre de chaque année an i5 janvier de Tannée suivante, les possesseurs 
de chiens devront faire à la mairie une déclaration indiquant le nombre de chiens 
et Ici dsàgeé auxquefs fls soni destinés, en'^e corifôrniànfaux distinctfttta» établies 
en Particle premier du décret. "" '' '*' 

Gonvoeatlbn dids cooserls municipaux pour la session de novembre. 

Les maires adjugent, s'ils nePoht déjà tiiit; rent^t^prise de' l^oiploitation de la 
coupe aiTouâgàre'y'et ébvoieùt à rinspecieùr des forêts copie do' pro6èa-t«rbal d*)adju* 
diéa'tidn. "■ ' • ■ •• i- • <»> 

Les greffiers des tribunaux de simple police envoient aux riMevenrs de Tenregis- 
ment rétat des jugements rendus pendant le trimestre précédent, et portant con- 
damnation à l'amende. • '^''' ''' '■''- ' ' 

-;La .notice dea décès «orvenos pendant le trimestre est envoyée par lea maires aux 
receyenrs de .renregistreoient. 

Les percepteurs envoient aux préfets le compte des impressions iourniea aux com- 
muneaet AU trésorier-payeur général leuca demandes d'imprimés pour Paonée suivante. 
. £avoiau préfet et aux sons* préfets de la liste .nominative dea condamnés libérés 
assujettis à la surveillance, décédés pendant le trimestre. 

i£nvoi. au .préfet^ ichaque 4uinzàine, du tableau deSimercuriales. 

(Le maire se prépare pourprendhe part aux trataux delà commisaion, qui, aar Ja 
conjrocàtiorides' ji^ft.deipaid, doit se réunir au cbeC-lieude canton^ dans la première 
huitaine du mois de novembre. ••.....> 



Pendant le mois, 

JUi mftiriB ?:9QQit du perceptear la .récapitulation «ommaire dea opérations finan* 
eières effectuées pendant le mois d'octobre. 

• tUs i^ , .terme. de f igneor pour l^nvoi aa^sous-préfet on an préfet des. propositions 
da.icai(a«x à: Cair» Aux ^iftc^ diocésains, et portant demandes dp secours • à l'JStat. 
(Inst. min. du lo juin i953). 

Session trimestrielle et légale des conseils municipaux. Cette session éUiot Ja der* 
ttière de l'année, c'est l'occasion de jeter u n coup d'oeil en arrière et de songer à ré' 



24 

galarUer les parties du serviee eommunftl dont on aurait pn s^oecoper |>ré6Mêmni«nt; 

Vote fur la vente ou la distribution des coupes ordinaires des bois cômmniiaoi de 
l'exercice suivant et sur ta fixation du vingtième revenant au tirésor sur le produit 
des coupes de bois délivrées en affouage. 

Réunion d^automne des eomités de vaccine. 

Les conseils municipaux arrêtent la liste des enfants qui doivent être reçus gratui* 
tement dans les écoles communales. Sur cette liste doivent figurer tous les indigents 
en âge de fréquenter les écoles. Elle doit par conséquent comprendre les entants 
trouvés ou abandonnés placés dans la commune. La même opération doit avoir!^liea 
pour les salles d^asile publiques, dans les communes où existent ces établissements. 

Les maires procèdent au renouvellement des baux qui sont près d'expirer. Ils 
doivent faire viser les actes de vente on de location par le receveur de renregistre^ 
ment, dans^les vingt jours de Tapprobation préfectorale. 

Les percepteurs procèden*- au recouvrement des rAles d^affouage qui leur ont été 
envoyés approuvés. Ils font parvenir des avertissements individuels à toutes les 
personnes inscrites sur les rôles, et, lorsque le délai de recouvrement est expiré, 
ils remettent au maire un état général des contribuables qui ont payé la taxe. . 

Les états de situation des caisses d'épargne doivent être envoyés au préfet, an plus 
tard, dans la première dizaine de novembre. 

Visite générale des fours et cheminées pour s'assurer que le ramonage a été eflec- 
tué et aue toutes les précautions ont été prises pour éviter les Incendies. ... 

Envoi aupréiet, chaque quinzaine, du tableau des mercuriales. 

Publication des rêles de prestation en nature pour les chemins vicinaux. Lejraaire 
certifie cette publication sur le rôle même. 
. Adjudication de l'en treprioe de la coupe affouagère, dernier délai. 

Avant le 3o, envoi à la sous- préfecture des demandes de secours sur les fonda de 
l'Etat, formées en faveur des^établissements de bien (aisance. « 



Dans la première dizaine la situation mensuelle de la caisse municipale est rmniae 
an maire. 

Le 3 1 , clôture des registres de l'état civil (Code civil , ^3), et des engagements 
volontaires reçus par les maires des chefs-lieux de cantons. 

Clôture, par le maire du chef-Uea de la perception, des livres des percepteurs et 
des receveurs municipaux pour l'année qui finit. Procès verbal en triple de cette 
opération. Vérification par le même maire de la caisse du percepteur» 

r 

Pendant le mois. 

Les percepteurs préparent les registres nécessaires pour l'année qui va commen- 
cer, et les font coter et parapher par le maire du cnef-lieu de la perception.. 

Les maires préparent la révision des listes des électeurs communaux. 

Présentation des candidats pour la nomination des commissaires répartiteurs. 

Les maires signalent les changements qui surviennent dans la liste des Tétérinaires 
brevetés. 

Les maires des communes où se tiennent des marchés publics, awistés d'une 
commission spéciale, font prooéder^au pesago des grains de la dernière récolte 
amenés aux derniers marchés de ée mois, pour déterminer le poid» légal de l'hecto- 
litre de chacun dVux, et ils en drtissent procès-verbal. 

Convocations des électeurs appelés à nommer les juges des tribunaux de commerce. 

Expiration ilu mois de délai accordé «ux eontr^)uablc8 pour opter entre le paye- 
ment en nature ou en argent de iour cote de prestation. Communication au rece- 
veur municipal du registre des (léclarà lions des contribuables. Avis aux contribuables 
qu'ils ont jusqu^au premier mars'pourTéclamer contre leurs cotiksiions. Enlèvement, 
s il y a lieu, d'S glaces et des neiges. ' > 

• Avant- le 3i. les maires sont tenus xle faire les quêtes au profit de la ^caisse des 
inceiidi'S\'et d'en assurer le versement avant cette époque entre les mains du tréso«^ 
rier-payeur gênerai ou des receveurs particuliers d'arrondissement. 

Envoi au préfet, chaque quinzaine, du tableau des mercuriales. 
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deuxième partie. 

DOGUMENTS_GÉNÉRâUX. 
chapitre premier. 



PUISSANCES EUROPÉENNES. 



FRANCE. 
Maréchal de Mac-Mahom, dnc de Magenta, Président de la République. 

MINISTRES. 

MM. Dofoure, ministre de laJuBtice, président dp Conseil. 
De.Marcère, ministre de Tintérieur. 
Bardoux, ministre de rinstruction publique et des cultes. 
'Waddington, ministre des affaires étrangères. 
De Freycinet, ministre des travaux publics. 
' L^amiral Pothuau, ministre de )a marine et des colonies. 
Général Borel, ministre de la guerre. 
Léon Say, minUtre des finances. 
Tisserenc de Bort, ministre de l^agriculture et du commerce. 

ALGÉRIE. 
Générai Ciarst, gouverneur général civil. 

ALLEMAGNE.— Guillaume 1®', Frédéric -Louis, né le 33 mars 1797 ,roi de Prusse la 
3 Janvier 1861, marié le 11 juin 1839 ^ Marie-Louise-Auguste-Catherine de Saxe- 
VVeimar,née le 3o septembre 181 1, fille de feu Charles-Frédéric, grand duc de Saxe- 
Weimar; empereur d^ Allemagne le 18 janvier 1871. 

États d Allemagne, — Les Etats secondaires de ^Allemagne se composent de : 
Le duché d'Anbalt; le grand duché de Hade; le duché de Brunswick; la Hesse 
grandMucale; la principauté de Lichiensiein; les principautés de Lippe; le grand 
duché de Luxembour^^ et duché du Limbourg; les grands duchés de iVI ecklembourg ; 
le grand duché d^Oldenbourg; les principautés de Reu^s ; les duchés de Saxe; les 
principautés de Schwartzbourg; la principauté de Valdeck et Pyiinont; et le comté 
de Waldec et Limpourg. 

AUTHICBE. — FaANçois-Joseph I®'', Charles , né le 18 août 18^0, empereur d^Au- 
triche, roi de Hongrie et de Bobéme, etc. , le 2 décembre 1HA8, marié le !24 avril i854| 
à Elisabeth- Amélie-Eugépie, née le 34 ^^cembre i837, fille de Maxilnilien Joseph, 
doc de Bavière. 

B4VIÈKE. — Louis II, Othon-Fr^déric-Guîllaume, fils de Maximilieh 11^ né le 
a5 août i8i5, roi de Bavière le lo mars 18(54. 

BELGIQUE. — LfiOPOLD II, Louis-PUilippe^ Ma rie- Victor, né le 9 avril i833, roi 
le 10 décembre i8^5, marié le 22 août f853, à Marie-Henrieite-Anue, née le 2^ août 
■836, fille de (eii TarchiduQ Joseph, palailn de Hongrie.' 

D4NEMARCR. — Cbristian IX, né le 8 avril i8io, roi le i5 novembre 186S, marié 
le a6 mai IS43, à Lonise-Wilbelmine-Frédérique-Caroline- Auguste-Julie, née le 7 
septembre 1817, fille de Guillaume, Landgrave de Hesse-Cassel. 

ESPAGNE, -r Alphonse Xtl, roi d^Espagne. 

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE. -^ Vigtoru f'*, Alexahdrine, né le ^ 
mai i8i9f reine de Grande-Bretagne et d'Irlande le 30 juin 1837, veuve de François- 
Albert*Augu8te-Ghàries«£Himanttel> due de Saze-Coboorg-Gotiia» ' 
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GRÈCE. — GiORCM i*r, Gbrétien-GniltauQie-Ferdîiuind-Adolphe, né le 34 dé- 
cembre 1845, roi le 3o mars i^f^,. fry(^)é ie ,)!l -oc{pbje II67 à Olga-GoDsUntinowna, 
née le 3 septembre i85i, fille du grand duc Constantin de Russie. 

ITALIE. — HuHBERT l*', Henier- Charles -Emmanuel -Jean -Marie -Ferdinand- 
Eugène, fils lie Victor Emmapufl II, né le 14 qier> IB4j) 'P^i^i^ 1® ^^ avril 1868 à 
Marguerite-Marie-T|i^rè«e-Jtaviief pH^Cesse'fle Savoie, sa con$\r\c, 

MONACO (principauté de). —Charles, Honoré-Grimaldi, né le 8 décembre I818, 
prince de Monaco le 20 juin iSbC; J^uf de Antoinette-Ghislaine, comtesse de 
Mérode. ^ 

PAYS-BAS. — GuiLLAnMB III« Aleiandre-Panl-Frédéric-Louis, né le 1 g février 
^7, roi des ] 
Mathilde, née 



1817, roi des Pays-Bas le I2 mai 1849, "^^"^ '® 18 juin i83q, à Sophie- Frédérique- 
le 17 juin ià\9, fille deGuillai^Qie 1^, »oi de Wurtemberg. 



PORTUGAL. — DoM Luizl«r, Philippe-Maria • Femando-Pedro-Kle-Alcantara- An- 
tonio- M iguel-Raphaêl Gabriel-Gonzagiia-^avier-Francisco-de-Assises-Joao-Augusto- 
Julio-Voifando, né ie 31 octobre i838, roi de Portugal et des Algarves le 11 novem- 
bre 1861 , marié le 77 novembrie f 8(mi à Mûrie Pi§> néfï 1^ ip octobre ](8)47, ^^^^ ^® 
'Victor-Emmanuel II, roi dltalie. 

RUSSIE. — Alexandre II Nicolaibwitsch, né le 29 avril 181 8, empereur de toutes 
lee Kussies, 3 mars i865 ; marié le a8 avril 1641 ^ Marie-Alexandrowna-Maximi- 
lienne-Wilhelmioe-Augpste-Sophie-Marie, née le 8 août i8i4; fille de feu Louis II, 
grand duc de Hesse. 

SAINT^IËGE. — Pis IX, Mastai^Ft^rrettî^ né à Siaigaglia le i3mai 1792, évèque 
dUmola le 17 décembre 183^9 ^frdioal le 2^ décembre 1839, élu pap^ à Rome le 16 
Juin 1846. 

SAXE (Royaume). — Albbrt, né le a3 avrH 1818, roi 1« 9f7 octobre 1%^, marié 
avec la princesse Caroline Vaia . 

SUEDE et NORVEGE. —Oscar II, roi le 20 septembre 1872. 

SUISSE, — M.CiîRÉsOLB, président de la Confédération et du Conseil fédéral. ' 

TORQUIJE. T- Sultan Abd-di-Hamid. 

WURTEMBERQ. — Cvarlbs I«f, Frédéric- Alexandre, né le G mars j333, roi le 
a5 juin 1864, marié le i3 juillet •i.Sfaà Olgu^Micolaie^na, née le 3o août 1^99, ^Me 
de len Kioolas I*'^, empereur de Russie. 



AMBASSADEURS ET MINISTRES FRANÇAIS 

a^SIDANT PllltS LBS PUlSSAlfCBS^TRAKGfeRBS. 

AiiiittiAGMB. «^ M. de Ssai^trValIier, ambassadeur à Bearlin. 

ÀtJimiOHB. — M. <d6 Vogué, ambassadeur à Vienae* 

Bade. — M. le comte ae Mosbourg, env. eztr. et mlo. plén,, à Carlsrulie* 

PAyi^R^. — M. Iç marquis ,de Ç^dore, m^u. plén., à Munich* 

Belgique.— M, le marquis de Gàbriac, eùv. éxtr, et min. plén., à Bruxelles. 

Baisiii. r^ M. N , env. extr, et min. plén., à Rio-Janeiro. 

C^iLi. — M. le «vicomte Brenier de Montmorand, envoyé extraordinaire ^ ministre 

piénipotentiaire, à Santiago. 
Chine, — M. le comte de Lallemaiid, ministre plénipotentiaire, à Pékin 
Cî9ifFéii!l9^TiQ^ AH^j^TifiB BT'^Af^GUAï. — M. i;:^ucros7A£^])er{t,^min.j)^n., à ,IEUienos- 

Ayaçep. .. ,. 
Danëmarck. — M. le. CQinteDucliatél, ..envoyé extr. et min. .plénip., A',Çope^|i;|gue. 
Espagne. —M. le comte de Chàudordy, ambassadeur, à Madrid. '• 
Etats-Unis (Amérique septentrionale). — M. Bartholdi, efrvoyé extraordinaire et 
: minÎBtr^iplénipoteiitiamt, À ,iW«ashington« 

Gaupam.^BBk'Sàfajm et-Itti»Mai^..7r-MM.: le.ni|irqiû»d'HjurcourU.^i;abA8. ÀJ^oj^i^. 
GnàcB.-- M. Tissiit^jafUMiipéatttri ili«inîs|i0,p)éMp,, AJ^tt 
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Italie. — m. lé tiîat^aîs de N^Ailled, «mjbassadeur, a Rome. 
JAPON. ^ M. Çer^b^^y, minhtre j^lêorïpoiefittàire, à Yeddo. 
Marôé. •<— H.Le!i<mrd) tainistre pieùipoteiitiafii«j àTa&ger. 

MeC&LEHBOUBG-SGBWÉRIN, MéCKLEMBOU 6-^TRÉLlTZ, OlDENBOURQ^ BHOftSWléK, I^RXBS 
UBRÈS ET AllséATl<?€ê8 DE HAMBOURC, BrÊME ET LUBECfc. — M, RothaD, WWfè 

ext. et ministre plénipotenliaire, à Hambourg. 
Pats-BasI -" M. Target, envoyé cxtr. cl ministre plén., à La Haye, 
l^ot). ^ H. â6 Bellomiet, envoyé exlr. et min. plén. à Lima. 
Perse. — M. Mellinèt, ministre plénipotentiaire, à Téhéran. 
PORTO€Ai. '^ M. le marquis de Montholon, envoyé extraordinaire, et midîst^ 

plénipotentiaire, à Lisbonne. 
Russie. -<- M. le général Le FIA, ambassadeur, à St-Pétersbonrg^ 
Sautt-Stège. «^ M. le baron Bande, ambassadeur, à Rome. 
Saxe (Royale). -^ M. le marquis de Chàteanrenard, envoyé extr. et min. pléft. i 

Dritsde. 
Saxe (Grand'-Ducale). — Bf. le comte de Rayneval, ministre plénfp., à ^eilniÉr. * 
{loÈDE et NtuRWÈâE -^ M. le comte de Gkibineau, envoyé extraord. et min. plên., à 

Stockolm. 
Suisse. — M. le comte Bernanl d1B[àrcouift, ambassadeur près la Gobfédération hd- 

vélique, à Berne. 
ÎURQmE. -^ M. Fdurnier, «mbassadcfar à Gonstantinople. 
Wurtemberg. — H. N..é, envoyé Cxtr, et min. plénip,, à Stuttgard. 



SÉlhAT 

MM. le ckie d'Audîliiret-Paftqmer, p^ésidcnk; Daclere, comte Rampon, de Ladminmlty 
Anéren fle KeMbral, vèees-présidieats ; Lacave-Ltplagne, de. BàiMie«ttlt» 
^Seàdarep*Kje8tner-, Bernard, de Colombet, Vandicr, aoopéAaires ; Toupet dés 
Vignes, Baae, général Pélissier, (fuestours. 

Sénateurs inamovibles : ' ''^ 

MM. d^Aodiffret-Pasquiêr. — Barrot. •--- Bartbéiemy-SaMil-Hiiaire. — fiaie^ .<*- 
Bérenger. -^ Bertauld. — Billot. — Brun,. '— Butfet. — Calmon. — Carnçi pàreu — 
Cazot. — général de Chabaud*Latour. -^deCbabron. -» Ghadois. — ,Cbaiu^wv:w 
Cbareton.— Cbesnelong. — de Gissey r^dorbon.-- Gordiec. — Corne. — de Goraulier- 
Lacinière. — - Crémieux. — Denormandié. — de Douhet. — Ducierc. — Outaère, — 
Domont. -^ Dopanloup (Mgr). 7- Oupuy de Ldme. — Foubert. ~ Fourcand. — >,F«t||- 
ricbon. — FrjébaQlt. — Gaotliier de Roknilly, — Gouia. — Gr«a4perret. — . x4e 
GreiTulbe. ' Hambert. —Jaurès. — Kolb-Bernard. — Krantz — LabooUje«,-*- 
deLafayette — de Larcy.. — de Laste^^ie. -^ L^^^areotrPicbat. — de Lavergne, ■*- 
Le Ro3fer. — Littré. — de Lorgeril. — Luro. — Magnin. — de MalleTiUe, — Mj^vUd. 
— de Montaignac, «— Morin. — Pajot. ,-^ Pothuau. — ■. Rampent. — Renouarà. — 
Roger. — Hervé de Saisy. — Scbérer. — Scbeurer-iSLestner. — Schœlcbw. \4*- 
Simon. — Testelin. — Théry. — de Trélville. — Tribert. — Wallon. 



Sénateurs par 

Ain, — Bonnet, Robin. ! 

Aisne, -^ Martin (Henri), WaddiQgton,<de 

'Saint-ValUar, 
Allier, -r-. Pe CbantemerlOi de Veànce (l0 

baron), IVIartenot. 
Alpes {Basses-). — Michel, c**du Cha£Paat. 
Alpes {Sautes-), — De VentBVob, Bftfnc. 
Alpes Maritimes. — Dteudé-Deny, Garnier.. 
Ardèche, -* Ran^pon (le comte),, Tailhand. 
' Ardennes.-'TQvp^i^es V.,Cunin-Gridaine. 
Ariége, -^ Amauud . (de T Arîége)^ Y igarosy . 
Aube. — Gayot, Masson de Moribntaine. 



Bépartemènts : 

Aude, •— Béraldi. Lambert de Ste-rCtoix. 

Aveyron, — iMaynin, Bolsse, fielso|. . 

BoûcheS'du'Bhone, ^ P.ellet,w. ChfliVml- 
Lacoar, iN.. . 

Calvados. — Paul m ter, Bocher, de Saint- 
Pierre (le Ticomte) . 

Cdntâl. ^ 0e^arieo, Bertrand. 

Charente, — André, Hennessy. 

(3iarenu4nfé,rieure^^h%!$ouy%MUHipAW^ 
Bofiinton, Roy de Loulay. 

Chçr.'^ Henri iFoornier, oqe4Q Rivière. 

Corr^,— Bai oal^aCoad oeS^Mor» Brnnet, 
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Çérm. -> Val«7» Gulloai 4*lMria. 
QiUe éPOr, ~~ Lacomine, Mazeau. 
Càte»-du-Nord, — Allenou, Tleomte Henri 

de Champagny, le comte de Tréveneuc^ 

Famiral de Kerjégu. 
Creuse, -^ Fayolle, Pâlotte. 
Dordogne, — Magne,Uau8S^l,Paal Dupont. 
Doubs, — Comte de Wernerc de Merode, 

Oudet. 
Ùrôme. — Malent, Lamorte. 
Eure, ~~ L'amiral baron de La Roncière Le 

Noary, le duc de Broglie. 
Eure-et-Loir. — Delacroix, Emile Labiche. 
Finistère, — Mootjaret de KerjégUy Sou- 
: Ugou, vicomte de Forsanz, de Raitmes. 
Gard, — Ooloael Metnadierf Laget, N... 
Garonne {Haute"), — Sacase, le général 

Pourcet» de Belcastel. 
Gers. ~~ Lacave-Laplagne, Batbie. 
Gironde, — Hubert-Delisle, le yicomte de 

Pelleport-Burète, Béhic, Raoul-Duval. 
Hérault, — Pagézy, le vicomte de Rodez« 

Bénavent, Bonafous. 
Ille-et-Vilaine, — Grivart, général Loysel, 

le comte de Kergarion. 
Indre, — > Clément, le comte de Bondy. 
Indre-et-Loire, — Houssard, marquis de 

Quinemont. 
Isère. ^ Micbal-Ladichère, Eymard-Ou- 

▼ernay, Brillier. 
Jura, — Tamiéier, ThureL 
Landes, •-- B"* de^Ravignan» de Gavardie. 
Loir-et-Cher, — Bozérian, gén. Biffault 
Loire, — De Montgolfier, vie** de iVleauz, 

Al bel. 
Loire {Haute-),^ De Lafayette (Edmond), 

/aeotin. 
"^Loire^Inférieure, — Le baron de Lareinty, 

le général Espivent dda Villeboisnet, 

de Lavrignais. 
Loiret, — Dumesnil, Jahan. 
' Lot. — Le maréchal Canrobert, Depeyre. 
Lot-et-Garonne. — C** de Bastard, ^loa^el. 
Losère. — DeColombet, c'*deChambrun. 
Maine-et Loire, — Le général d*Andigne, 

baron Léon Legnay, Joubert (Achille) 
Manche, — De St-Germain, comte Daru, 

d^Auxaia. 
Marne, — Général Bois80nnet,Dauphinot. 
Marne{Haute-). — Général Pélissier, Robert- 

Defaault. 
Moyenne. — Généra] Duboys Freanay, N... 
Meurthe-et-Moselle. — Yarroy, Bernard. 
Meuse. — Salmon, Bompard. 



Morbihan. •« AndrMi de Kerdrel, eomte 

de la Moneraye, de Rérideo. 
Nièvre,-^ Gén. d'Eapeuilles, c** de Bouille. 
Nord, — 1, Brame, ttaillet, c** d^Heapel, 

de Staplande, N... 
Oise, — Comte de Malherbe, Aubrelicqne, 

d'AndIau. 
Orne,^ De la Sieotière, Poriqnet,de Fiera. 
Pas-de-Calais, — Paris, Dubrulle, de Ko- 

aamel, Huguet-Graodaire. 
Pujr-de-Dôme, — Baron de Barante, Mège, 

Salneave. 
Pyrénées (Basses-). — De Lestapit, Da- 

gnenet, vicomte de Gontaut-Biron. 
Pyrénées (Hautes-), — Cazalas, Adnet. 
Pyrénées-Orientales, — Emmanuel Arago, 

Masaot. 
Rhin {H,-) (fielfort), — Vieil lard-Migeon. 
Rhône. — Jules Fafre, Mangini, Perret, 

Valentin. 
Saône (Haute-). -> Dulournel, Jobard. 
Saône-et-Loire. — Général Guillemault, 

Pernetie, N... 
Sarthe. — Marqaia de Talhouêt, Vétillart, 

Caillaux. 
Savoie. — Baron d^ Alexandry, Dapasqnier. 
Sauoie (Haute-X, — Chaumontel, Chardon. 
Seine. — De Freycinet, Tolain, Hérold, 

Victor Hugo, Peyrat. 
Seine-Inférieure, — Pouyer-Qnertier, An- 

cet, génén.1 Robert, Ronland, 
Seine-et-Marne. ^-Vovii her du Gareil,Adam. 
Seine-et-Oise,— Léon Say, Feray, Gilbert- 
Boucher. 
Sèvres (Deux-). — Taillefert, Monnet. 
Somme. — Dauphin, vte de Rainneville^ 

Pamiral de Dompierre-d'Hornoy. 
Tarn.— Espinasse, de Voistns-Lavernière. 
Tarn-et-Gar. — Gte de Pressée, Delbreil. 
Yar, — Charles brun, Ferrouillat. 
Vàucluse. — Granier, Elséar Pin. 
Vendée. — Gaudineau, Cornulier, Vandier. 
Vienne. — G*' Ladmirault, gen* Arnaudot. 
Vienne (Haute-), — Teisserenc de Bort, 

de Peyramoiit. 
Vosges. — Claude, CUodot, George. 
Yonne. —~ Charton, Ri bière. 

ALCtelB 

Alger, Le Lièvre. -- Oran, Pomel. — 
Conslantine, Lucet. 

GOLoniis 

Martinique^ Desmazes. — Guadeloupe, gé- 
néral (le Lajaille. — fieunion, La Serve, 
~~ Inde, Desbassina de Richmont. 



CHAMBRE DES DÉPUTES 

Bureau : 
MM. Jules GréTy, président ; Betbmoni, Rameau, Brisson etDurfort de Civrac, vice- 
présidents ; Cfairis, Sadi-Caruot, René Brice, Camille Sée, Bouvier, Menard- 
Dortan, Le Gonidec, de VaUbns, secrétaires; Denfert-Rochereau, Margalne, 
Gailly, questeurs. 
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Représentants par Départements s 



MM. 



Ara. — Grosgurin, Tiersot, Tonda, Cha- 

ley, Mercier, Germain. 
AisME. — Turquet, Vil la in, Malezieux, 

Leroux, Fouquet, de Tillancourt, Cho 

ron, Godelle. 
Allibb. — Pâtissier, Cornil, Laassedac, 

Bonnaud, Chantemille, Defonlnay. 
Alpbs (Hantes). — De Prunières^ Lau- 

rençon . 
Alpsi^ (Basses). — Allemand, Thourel, 

Gassier, Bouteille. 
ÂLPB8(Maciitme8) — Borriglione, Chiris, 

de Bellot, duc Decazes. 
Ardècbb --- (^halnmet, Gletzal, Seiffno- 

bos, Boîftsy d^Anglas, Blachère, Lau- 

riol. 
Abdbrrbs. — Gjtlly, Drumel, Neveux, 

Philippoleaux, Peronne. 
Abiècb — Anglade, Lasbaysses, de 

Saint-Paul. 
AoBB. — Fréminet, de Boys, T<^zénas, 

Bouvre, Gisimir.rerîer. 
Aude. — de Lordat, Marcon, Bonnel, 

Détours. 
Atetbor. — Azémar, Boques, Mas, Ba- 

rascud, Cibiel, Médal, Baduel. 
Bocchbs-uq-Rboiib. — Bouquet, Bouvier, 

Bourhet, Lockroy, Lahadié, de Ca- 

dillan. 
Calyà»08. - de Vandœuvres, duc d^Har» 

court, de Colbert, Flandin, Delafosse, 

Le Provost de Launay, Jorey. 
CA^TAL. — Beymond-Bastid, Ourieu, 

Oudoul, Teissédre. 
Chabbxtb. — Cunéo d'^Ornano, Laroche- 

Joubert, Ganivet, André (Jules), Du- 

claud, Gautier. 
Cbabentb -Ikfbbibubb. — Fournier^ Eschas- 

seriaux (René), Jolibois> baron Eschas- 

seriauz, Mestreau, Bethinoni, Boy de 

Roulay 
Cheb. — D^Aremberg, Bonlard, Girault, 

Rollet, Miogasson. 
CoBBÈzE . ' — Le Cborbonnier, Latrade, 

de Ghana], Vacher, Laumond. 
Corse. — Abbatncci, Haossmanu, de 

Casablanca, duc de Padoue, Gavini. 
Côtb-d^Oe. — Leroy (Arthur), Dubois, 

Levéque, Joigneaux, Sadi-Carnot, Hu- 

got. 
GÔTB»-DO-NoRD. — De Pénanster, Le Pro- 

Tost de Launay, Garnier, de Bélizal, 

Lecomte (Jérdme), de PArgentaye, de 

Luciuge, le duc de Feitre, Veillet. 
Cbedsb. — Moreao, Fourot, de Nalëche, 

Naudaud (Martin), Parry. 
Dobdooub. -» Maréchal, Thlrion-Mon- 

tauban, Sarlande, de Fonrtou, de Bos- 

rvdon, T^illefér, Carrigit* 



DouBS. —GréTy( Albert), Gendy, Viett«y 

Colin, Estignard. 
DadMB. — Chrtslophle, Madierde Mont- 

jau, Chevandier, Loubet, comte d^Aulan. 
EuBB. — Janvier da la Motte, Passy (Lonfs), 

Develle, L<^pouzé, Papon, d^Osmoy. 
EoKB-BT-LoiRB. — Mi>nnoury, Noél- 

Parfait, Dreux, Gatineau, Truelle. 
Finistère. — De GaHié, Villiers, de Ker- 

jégu, Hemon, Arnoult, de Pompéry, 

Médellec« Swiney, de Kermènguy, Lo« 

rois. 
Gabd. — Boyer, Bousquet, Ducamp, de 

Valfons, Baragnon, Pellet 
Garonne (Haute). ~- Constans, Diiportal, 

d^Aygues vives, Niel, Lenglé, Tron, 

Lamoihe. 
Gebs. — Peyrusse, Paul de Cassagnac, 

Faure, Granier de Ca8sagnac,Lagrange. 
Gironde. — Simiot , Jérôme David , 

de Bouville, Roudier, Laiunne, Robert- 

Mitcliell. Dupouy, de Luc-Saluces, 

Dréolle. 
Hbraolt. — Vernhes, Ménard-Dorian, 

Lisbonne, Devès, Vitalis, Fourcade. 
Illb ET- Vilaine. — Koger-Marvaise, Mar» 

liu-Feuillée^ de La Villegonlier, Pi- 

nault, Brice Béné, Lachambre, Le- 

gonidec, Durand. 
Indbb. — Lecomte, Laurier, de Saint- 
Martin, David, Cbarlemagne^^^ 
Indre-et-Loire. - Belle, GuinotV Joubert, 

Wilson. 
Isère. BraTet, Anthouard, Breton Paul, 

Beymond Marion^ Rioodel, Bnyat, 

Couturier. 
Jdra. — Grévy Jules, Leiièvre, Gagnenr, 

Lamy. 
Landes. — De Guilloutet, de Castaigne, 

deCardenean, Boulard. 
Loib-bt-Cheb. — De Sonnier, Dufay, Tas- 

sin^ Lesguillon 
Loire. — Bertholon, Bicharme, Crozet- 

Fourneyron, Chavassieu, Reymond, 

Cherpin, Brossard 
Loibb (Haute). — Malartrô, Guyot-Mont- 

payiouz, Vinay, Maigne. 
Loibe-Infèbibdbe. — ^ Laisant, Tboinnet, 

de Jujgné, de la Biliais, de Fermon, 

de laRochette, Gandin, Simon Fi- 
dèle. 
Loiret. — Bobert de Massy, Bemier, De- 

vade, Cocfaery, Brierre. 
Lot. — De Valon, le comte Murât, Teil- 

hard, le baron Dufour. 
Lot-et-Garonne. — De Laffite,Faye,FaI- 

lières, Sarrette. 
Lozère. — Monteils, Bonssel, dé Gbam« 

brun. 
MAiMMtT-IiOiii*— De Soland, SWire, de 
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Maillé, de Ci?rae, Berger, JanTier de 

la Motte (Louis), Benoiët. ' '■ ' 
BIanciib. — Rauline, La vieil le, Bou- 
' Vattier, Leclerc, Savary, Gasloncle, 

Xegrand, le Marois. 
Marnb. ' Blaodln, Faqre, Xâblond, 

"Rœ^erer^ Marga'ine, Pîcart Alphonse 
Maenb (Ôaate). — Maitrer, Ejanelle Ber- 
nardin, Bizoc. 
Maternb.' — Sçachu-SerTinière, Bernard 

Dutreil, Àncél, Renault- Morlière, Bru* 

oeau. 
Medetbb-bt-M05Bllb. — De Ladoucette, 

DuVaux, BerTéi, Michaut, Petitbien. 
SffcSE. — <9randpierre, Lioaviile, d^Ë- 

gremont, de Klopstein. 
MoRBiHAH. — Du Bodan, Lorois, Ratier, l< 

comte de Perrien, le comte Alb. de 9&un, 

le pHàce de Léon. 
NiàfEB.^ Thurigiiy, Le Pelletier d^Aunay, 

Girerd, de Bourgoing, d^EspeuilIes. 
Nobd. — Legrand Pierre, Mazare, Scre- 

£el, .des Rotours, Bébuchy, Telliez^ 
Lerlin, d'^Arras, de'Lagrange, Plichoo, 

Legrand, Renard Léon , Brame, Ami - 

gués, Mention, Joos, de Marcère. 
Oise. — Chevreau Léon, Labitte, Franck- 

ChauvcRU» Cossé Brissac. 
Obne. — Le baron Grollier dé Mackau, 

Christopble, Gévelot, Blanchi, Dugué 

de la fauconnerie. 
Pas-ae^alàis. — Sens, d^Avrin court , 

Livois, Dussaussoy, Hermary, Declerey, 

Hamille, Pevauxy Leyert, marquis de 

Paru. 
PuT-DE-DôMB. — Bardoux, Talion Alfred, 

Coates, Girot-Pouzol, Rouher Eugène, 

Roux, Duchasseint. 
Pyr^kebs (Basses--). -^ Labat, d^Ariste, 

Harispe, Lacaze Louis, Planté de Luppé. 
PiEiiNBES ^Hautes-). — Cazeaux, Darnau- 

dat, Bretcuil, Larrey. 
PteBmbbs-Or. — Escarguel . 
Abin (Haut). — Relier. 
Bbôme. — Milland, Bonnet-Duverdier, Du- 
rant, Andrîeux, Yarembon, Guyot, 

Perras. 
Sa^hb (Haute-). — Noirot, Versigny, Baî- 

bault. 
$AÔMB-ET->LoiRB.^Margne, de Lacretelle, 

Gilliot, Reynaud, Boysset, Uaron, de 

Rochefort, Sarrien, Logerotte. 
Sarthb.— Babillard, Haentjens, le duc de 



La Rochefoucauld Bisaccia, le comte de 
Perr6èli^,l^ Monnier, Galpin. 

Savoie. Parent,BeI, Blanc,Mayet) Horteur. 

Savoie (Haute-). — Philippe, Dncros^ 
Dupont, Folliet. 

Seime. — TirardyBrelay, Spuller,Barodet^ 
Louis Blanc, le colonel Denfert-Roebe- 
reau, FrébauU, amiral Touchard, de 
Girardin, Brisson Henri^ Floquet, 
Greppo, Cantagrel, Germain Casse^ 
Farcy^ Marmotiau, Pascal-Duprat, Cle- 
menceau , Allain-Targé , Gambetia, 
Camille Sée, Bam berger, Désthanel, 
Raspail Benjamin, Talandier. 

Sbihb-Inp^ibdbe.— Desseaux, Dautresmcj 
Waddington, Làoel^ Lecesne, Dubois, 
du Douê(, Tbiessé, Anisson-Uuperron, 
Savoye, Leboorgeols. 

SEmB-BT-MAaNB. —De Cfaoiseul Horace, 
Sallard, Plessier, Jozon, Ménier. 

Seinb-bt-Oisb. — Joly Albert, JournauH, 
Rameau, Charpentier, Se nard, Langlois, 
Renault Léon, Lebaudy, Carrey. 

SÈvaBS (Deux). — Proust Antonin, de La- 
porte, de La Rocbejaquelein, Giraud, 
Ganne. 

Somme. — Goblet, de Septen ville, Labitte, 
de Rainvilliers, Bliu de Bourdon, Mol- 
lien, Magniez, Jametel. 

Tarn. — Dagûilhon-Pujol, Combe, le ba* 
ron'Reille, Bernard-Lavergne. 

Tarn -ET- Garonne. — Prax- Paris, Lo- 
queyssicy Lasserre, Trubert. 

Var. — Daumas, Allègre, Dréo, Cotte. 

Vaucldse. — Le comte du Demaine, de 
Billiotti, Bareilon, Silvestri. 

Vendée. — De Puybemeau, Bourgeois, 
Bienvenu, A. Leroux, de la Basse- 
tière, de Baudry'd'Asson. 

Vienne. — Salomon, Hérault, .de Beau- 
champ, Cesbroo, Serph Gusman, de 
Soubeyran. 

Vienne (Haute-) — -Périn Georges^ NI nard, 
Lezaud, Code;t, Beaury. 

Vosges. -^ Jeammaire, Méline/Bresson, 
Frogier, Ferry Jules. 

Tonne. — Lepére, Bert Paul, Dethou, 
Mathé, Ratliier, Guichard. 

Alger — Gaatu. — Oran, Jacques. -~ 

CONSTANTINE, TompSOU. 

Martinique, Gaudissart. — GuADELOUfs, 
Lacascade. — Réunion, De Mahy.*- I^og 
^RANQAi^B, Godin, 



CONSEIL D'ÉTAT. 
Sous la présidence du Ministre de la Justice, 

Vtee-'Président : M. Andral. — Présidents de sections : MM. Groualle, Aucoc, Gous- 
sardy vicomte du Martroy. — Secrétaire général : M. Fouquier.— > Secrétaire de 
section • M. Caille. 

Conseillers, 

CoUSfttony TcMirat^ Sa|^o,.T«aikeiiMnt,. ChatetorenRrd, BCathaM, de^Sé^Wf .Le 



SI 

Trésor d« la RoqQe^Mi9f4a'9«iK»ia»re^iif .CiviMn^ de GaîUardi de 

A|im^SMIui<my,PMoaUi^, WeisA^ Perret, eo ntre-a mirai Ler^byre. 

Maîtres '4^s requêtes : SÏM- de Baalny, Déranger, BiUard dk Saînt-Lâiinuer} î^raïuk 
Chauchat, ComitaigDon de MarchevUJei^jUornudet, David, uemou^eot, dé/S^lvërtel 
Fabas, FlonrênJ». Fould, de Frair()iiévîlJë,'Griollet^Ueiy d^0i8&el| Jàcqùeminot, baron 
Lacoate^aVmer, Lafèrrtéi^, Leblanc, de RKAMent, tar^tiiel, VMreani, Vaokèêot, 
he^mj^ 'de ^héf, . 

CtfOfi toÈ CiiSSÀTION. 

i : M. Jiierciçr.. 




[. Oastambide, Bédaride, Fao^tin 'HéBe. 

€onàèiHer4,. 

MM. Henrille, Qnofrio, Talandier/Attbry, Oiiêuattlt, Googét, Palcofttet, Éébist, 
baron Zan^comi, Baudouin^ Leaormand, N , de Yergès, Ponillàude de Cor- 
nières, Lamy, Robault de Flèury, ^oirhahre, Gayho, MÔûtelTier, Thlriot, Trucb^rd- 
Dumolin, Pont, Te barou Hély-d'Oissel, Barafort. Anspach, Salmon, Votski, Vente, 
Barbier, DagalUer, Ûantel, Alméras-L^tèur, Guillemsrd, SaiDt^Lu<vGoilriiorieii, 
Rol^rt de Cneneviére, M(isèé^ Sa^ary, Oamescasse, Sallantin, Gué^in, 'Rquâseav, 
ConnelIy^^lQtéquier;, tlupré-i;âsàUè, Ga&t, tepelletiec, Babinet, Bevtriftiid, Dareste. 

Cohseniër bohorair'e.; M, Aylies. 

Frocwreur ^n^îràl i %^ Coudra de Bàynal. 

^vocats, généraux ; MM. Chàrrins,' Gèdelle, Savary/BenoisL Des jarcUns, Robi- 
net de Clèiry, 
mtf^ énthef: «. ddixlon. * 

HlOTfi^OUR DE JUSTICE. 

La fifiaute-Oour est divisée en Chambre des mises en àccti^tion et Cliatn[bfe')lè 
jujgfetnent, dontiès Ibembres, désignés chaque année, soïit pris parmi tes conseil- 
lers k la côtir de ' Ciissation. 

Cdtjfe DES COMPTES. 

MM, ^elitjeap, premier président : 'Huni%ërt, piiecdrenr général ; Wcèurt, 
conseiller référendaire rapporteur. 3 présidents de chambi^,'f^ conseillers: triait^. 



COUR b'ÀPPÈL DÉ PàAïS. 

Premier Pr$'sidmi : iH, L^mblère. 

Présidents de, chambre^ : MM, Brîëre * de Mondétour-'yaliffny, MetEiAger, ^Pins- 
sant, Berthelin; Balle, Bertrand, Aubépln, Etignardde Laiaulotie, Salmbn. 

Conseillers, 
MM* Juiien, Baivaii^ de Boi^sieu,. Faget de Baure, Glaindàz, Bonneiriile'deiMarr 
sangy, Legonidec, BrauTt, Dubarle^ Pasquier, Collette de Baudicourt,Mongis.Gouget, 
de Gonèt, t;amuSdt-Busserolle8,' Rolland 'dé Vinàrgues, Gautier de ÎDhàrnacé,. JLV 
bour, Bonnefoy des Aulnaies, Hello, Dpfbur, Brunet, Bâche. ier, Delâborde, 'Marie, 
Barbaroux, Maurel, de Lalaln-Chomel, Bataille, Nacquprt, Mahoui Armet, Carléi, 
de Lisle« Fleury, Alexandre, Boudet def Paris, Desnlaze, DeMrem; Bondurand, Duhaifel, 
PeyrM;,Beiiott;BuFin-^Desro2iersiSenart, 'Vignon, Théyenàrd, Vancy^POrtèliSj Je^ùs- 
sehn, Thévenia/Diibois, Co, peaux, Trjr, Laplagne-Bitrris, de Pon'tOif d'AïuécètiH. 
Rousselle, Petit, Sevestre^Perrot, Gfaamàillard, Gilbert^Bouohèr,Hen]iqnet,Lambert 
des TiileulSjVlèlas, de Bailleliajche,Gressànt, Mathieu de Vienne^ deLansàcyd^Laborie. 

PARQUET. 

Procurent^Général ; M. i Imgamle de Lèffemberg. 

Avocats-GénérmuB : 'MM. Reverchop, Descoustures, Hémar. Dacreax, >G«arean, 
MerYeilleux-Duvignaux,.GhevrieT, Pujet.Dherbelot, Manuel. Cqoppin d^AmouTllle. 

Substituts du Procureur général ;'MM. Benoist; Bachelier, Lt^genére,* Marilher, 
Thomas, Ber^ognM, Lepeiletiér,nfisnl)oiii, Dubard,' Onfroy de- BrevilIeyP^s^i Du- 
bois, Robert, Laval. 

Greffe en chef : M. Lot. 
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COURS D'APPEIi DES DÉPARTEMENTS. 



AcBN. Gers, Lot, Lot-et-Garonne. 
Drème, premier président. 
Diffre, procureur-général. 

Aix. Basses^Alpes , Alpes-Maritimes, 
Bouches-du-Rbone, Var. 
Rigaud, premier président. 
Simon, procureur-général. 

Amiens. Aisne, Oise, Somme. 
Saudbreuil, sén., premier président. 
Souèf, procureur-général. 

Angébs. Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe. 
Bigot, premier président. 
Duchatenier, procur.-général. 

Bastia. Corse. 
Morcrette, premier président. 
Stfre, procureur-général. 

Besançon. Doubs, Jura, Hante-Saône. 
Loisean, premier président. 
Peliton, procureur-général. 

Bordeaux. Charente, Dordogne, Gironde. 

Izoard, premier président. 

de Gabrielli, procureur-général. 

Bourges. Cher, Indre, Nièvre. 
Boiyin-Champeaux, premier président. 
Caresme, procureur-général. 

Caen. Calvados, Manche, Orne. 
Champin (Edmond), premier président. 
Buchère, procureur-général. 

CBAHBéRY. Savoie, Haute-Savoie. 
Hontroé, premier président. 
Noïtessier, procureur-général. 

DuoN. Côte-d'Or, Saône-et-Loire, 
.Haute-Marne. 
Crépou, premier président. 
Boissarty procureur-général. 

Douai. Nord, Pas-de-Calais. 
Bardon, premier président. 
Jorant, procureur-général. 

Grenoble. Hautes- Alpes, Drôme, Isère. 
BonafouSj premier président, 
de Prandières, procureur-général. 



Montpellier. Aude, Aveyron, Hérault, 

Pyrénées-Orientales. 
Sigaudy, premier président, 
de Bionvai, procureur-général. 

Nancy. Àrdennes, Meurthe et Moselle, 
Meuse, Vosges. 
Leclerc, premier président. 
Flouest, procureur-général. 

NiHÈs. Ardècbe, Gard, Lozère, 
Yaùcluse. 
Gouazé, premier président, 
de Vaalx, procureur-général. 

Orléans. Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, 

Loiret. 
Mantellièr, premier président. 
Tournyer, procureur-général. 
Pabis. Aube, Eure-et-Loire, Marne, 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et- 
Oise, Yonne. 
Devienne, premier président. 
Imgarde de Leffemoerg, procureur-gén. 

Pau. Landes, Basses-Pyrén., Hautes- 
Pyrénées. 
Daguilhon, premier président. 
Legeardde la Diryais, procureur- général. 

Poitiers Charente-Inférieure, Déuz- 
Sèvres, Vendre, Vienne. 
Merveilieux-Duvigreauz, premier présid. 
Jac, procureur-général. 

Rennes. Côtes-dn-Nord;, Finistère, Ile* 

et-Vilaine, Loire-Infér., Morbihan. 
Ancber, premier président. 
Yetelay, procureur-général. 

RioH. Allier, Cantal, Hante-Loire, 
Puy de-Dôme. 
Moisson, premier président. 
Pieux, procureur-général. 

Rouen. Seine-Inférieure, Eure. 
Neveu-Lemaire, premier président, 
de Larouverade, procureur-général. 

Toulouse. Ariége, Haute-Garonne, Tarn, 

Tarn-et-Garonne. 
N...., premier président. 
Taologé, procureur-général. 

Alger. |Bône, Oran, Philippeville, 
Blidah, Constantine. 
Cuniac, président. 
Fourcade, procureur -général, 
chef du service judiciaire en Algérie 



Limoges. Corrèze, Creuse, Haute- Vienne. 
Xezaud, premier président. 
Froissara, procureur-général. 

Lyon. Ain, Loire, Rhône. 
Gaulot, premier président. 
Beaume, procureur-général. 

Nouméa ^Nouvelle Galédonîe), proc., chef du service judiciaire, M. Jean. 
Papecte (Océanie)^ proc., chef du service judiciaire, M. Delavaut. 
. La Martinique^ président, M. Ducbassin de Fontbressin. 
Pondichéry, procureu^général, M. Guillet-Desgrois. 
La Gnyane, président, M. Filassier ; procureur-général, M. Diavet. 
Saigon (Cochinchine), président, M . Laude. 
Saint-Denis (Réunion), procureur général. Chrétien. 
Saint-Louis (Sénégal), président, chef du service judiciaire» U, Darrigrand. 
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ARCHEVÊQUES ET ÉVÊ<>UES. 



METROPOLES 
et 

DIOCÈSES. 



ARCHEVEQUES 
et 

JÉTÊQUES. 



Paris Guibsrt, arch. 

Chartrea Begnault 

Meaux ^Allou 

Orléans Dupanloup 

Blois Laborde. 

Versailles ^^^Goox. 

Cambrai Régnier, arcb. 

Arras Lequette 

Lyon et Vienne Cateot, arch. 



Autan 

Langres 

Dijon 

Saint-Claude 

Grenoble 

Rouen 

Bayeux 

Eyreux 

Séez 

Coutances 



Perraud. 

Bouange. 

Riyet 

Nogret 

FaTa 

card. de Bonnechose, ar. 

Hugonin 

Devoucoux 

Rousselet 

Bravard 



Sens et AoxerreÎIBernadou, arch. 
Troycs |,^^ Ravinet 
Ne vers Lelong. 

Moulins de Dreux-Brézé 

. Langénieux, arch. , 
* Thibaudier 

Ghâlons | î£ f Meignan 

Beauyais Gignoux 

Amiens Bataille 



Reims 
SoissonslÂ 



TOCRS 

Le Mans 

Angers 
Naiiles 
Laval 

Bourges 

Clennont 
Limoges 
Le Pny 
Tulle 
Saint Fiour 

Albt 

Rodez 

Cahors'Il 

Mende ^^1 

Perpignan 

Bordeaux 

Agen 

Angoulème 



Golet, arch. 

o hauletld'Outremont 

Angebault 

Le Coq. 

Le Hardy du Marais 

DE LA Tour|d' Auvergne- 

Lauraguais, arch. 
Féron 
Duquesnoy 
Lebreton 
Berteaud 
Badnel. 

gRAMADié, arch. 
Bourret 
Grimardias 
Costes 
Caraguei. 

card. DoNNET, arch. 
Fonteneau 
Sebaux 



METROPOLES 
et 

DIOCÈSES. 



ARCHEVÊQUES 
et 

éVÊQURS. 



*^^'^^^>*^^>^^>'»**^>**'*'W***'«'^>M^^i^^>W^^«W^^l^|«^IMMWHMW^ 



MMqts, 

Pie 

Dabert 
Thomas 
Cattean. 

Manpoint 



Poitiers 
Périgueux 
La Rochelle 
Luçon 

Saint-Denis ^La 
Réunion) 

Basse-Terre (Guadeloupe) Blanger 
S-Pierre et Fort 
de France Monnicq 

AUCH 

Aire 

Tarbes 

Bayonne 

Toulouse et 
Narbonne 
Montauban 
Pamiers 
Carcassonne 



Gérault^e Langalbrie 

Epivent 

Jourdan 

Lacroix 

Desprbz, arch. 
Doney 
Bélaval 
Leuilleux 

card. PAOLuaBR, arch. 

Hacquard 

Marcnal 

de Briey 

Foulon 



Besançon 

Verdun 

Belley 

Saint-Dié 

Nancy 

Aix, Ables et 

Ehbbun Forcade, arch. 

Marseille Place 
Fréjus et Toulon Terris 

Digne Meirien 

Gap Guilbert 

Ajaccio Foata. 

Nice Balaïn 



Avignon 

Nîmes 

Valence 

Viviers 

Montpellier 

Rennes 
Quimper 
Vannes 
Saint-Brieuc 



Dubreuil, arch. 

fiesson 

Gotton 

Bonnet 

Rovérier de Cabrières 

Brossays-St-Marc. arch. 

Nouvel 

Bécel 

David 



Ch^mbéby Pighenot, arch. 

Annecy Magnin 

Tarentaise Farinaz 

S.-Jean de Maurienne Rosset 



Alger 

, Gonstantine 
I Oran 



ALLBMAMD-LAVlGERIE,ar. 

Robert 
Vigne 



1878 
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EAUX ET FORÊTS 



CONSBRVATIONS 



i** conservation. -^ Oise, Seine, Seine- 
et-Oise, Saîne-et-Marne. 
M. Serval, conservateur à Paris. 

2. — Ënre, Seine-Inférieare. 
M. Chalot, cons. à Roaen. 

3. — Côte^'Or. 

M. Yiney, conserv. à D^on. 

4. — Meurthe et Moselle. 

M. Brassaux, conserv. à Nancy. 

7. — Aisne, Nord, Pas-de-Calais, Somme. 
M. Beausire, conservateur à Amiens. 

8. — Aube, Yonne. 

M. Brierede Mondetour,cons. àTroyes. 

9. — Vosges. 

M., Clément de Grandprey, conservât, 
à Spinal. 
lOi — Ardennes, Marne. 
H. de Bry d'Arcy, conserv. à Chalons. 

12. — Doubà. 

H- Beumier, conserv. à Bezançon. 

13. — Jura. 

M. Grandjean, eons.à Li^ns-le-Sanlnier. 

14. — Isère, Loire, Rhône. 

M Sausse vlignot, cons. à Grenoble. 
15.— Calvados, Manche, Mayenne, Orne. 
Sarthe. Eure-et-Loire, 
M. Dubois Tallard, cons. à Aiençon. 

16. — Meuse. 

M. Génin, cons. à Bar-le-Duc. 

17. — Ain, Rhône, Saôoe et-Loire. 
M. de Béer, cons. à Mâcon. 

18. — Ariége, Lot, Haate-Garonne, Tarn- 
et-Garonne. 

M. Canferra, cons. à Toulouse. 

19. — Indre - et-Loire, Loir-et-Cher, Loi- 
ret. 

M. de Schwartz, cons. à Tours. 
29. —Cher, Indre, Nièvre. 
M. Leddet, conservateur à Bourges. 



21. — AUier, Creuse, Loire, Puy-de-Dôme. 
M. de Pons, conservateur à Moulins 

22. — Gers, Basses-Pyrénées, Hautes-Py- 
rénées. 

M. Marcotte de Quivières, cons. à Pau. 
23.— Côtes-du-Nord, Finistère, Ille-et- 
Yilaine, Loire -Inférieure, Morbihan, 
Maine-et-Loire. 

M. Bosc(uillon.de Frescheville, conser- 
vateur a Renne^. 

24. — Charente, Cbarente-Infér., Deux* 
Sèvres, Vendée, Vienne. 

M. Séguinard, conserv. à Niort. 

25. — Aude, Pyrénées- Orientales, Tarn. 
M. Souroain, cons. à Carcassonne. 

26. — Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, 
Vaucluse. 

M. Bedel, conservateur à Aiz. 

27. — Ardèche, Gard, Hérault, Lozère. 
M. Thirriat, conserv. à Ntmes. 

28. — ' Aveyron, Cantal, Corrèze, Haute- 
Loire, Haute-Vienne. 

M. Bouauet de La Grye, cons. à Anrillac 

29. — pordogne, Gironde, Landes, Lot-et- 
Garonne. 

M. Henry, conserv. à Bôrdeaui . 
30 — Corse. 
M. Schuler, cons. à Ajaccio* 

31. — Haute-Marne. 

M. de Baudel, conserv. à Chaumont. 

32. — Haute-Saône. 

M. Mangin, conservateur à Vesoul. 

33. —Savoie. Haute-Savoie. 

M Durand de Viilers, con&eryateur a 
Chambéry. 

34. — Alpes -Maritimes, Yar. 

M. Hennequin. conservateur à Nice. 

35. — Hautes-Alpes, Drôme. 

M. Costa de Bastelica, conserv. à Gàd. 



SERVICE FORESTIER PE L'ALGJÈRIE. 

Province d'Alger. — M Mangin, conservateur, à Alger. 

— d'Oran. — M. Jauflret, id. à Oran. 

— de Constantine. — M. N... id. 



à Constantine. 



Pf.'B, — Les départements duBas^Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle formaient 
les 5*, 6* et 11^ arrondissements. 
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ACADEMIES. 

Académie d'Aix, comprenant les départements des Basses- Alpes, des Bouches-du- 

Ehône, des Alpes-Maritimes^ de ia Corse, da Yar et de Yaticlu^e 
(M. Zévort,re(fteur). 

— de Besançon, comprenailt les départements du Doubs, du Jura et de l9 

liaute-Saône et le Jerriloire de Belfort (M. Lissajous, recteur). 

— de Bordeaux, comprenant les départfments de la Gironde, de la Dolrdogae, de^ 

Landes^ de Lot-et-Garonne, des Basses -Pyrénées (M. Dabas, 
recteur). 

— de Caen, cofnprenant les départements du Oalvfido^, de FEure, de la Man- 

che, de rOrne, de la Sarthe et de la ISeîne-lnférieure (M. Seguin, 
'' recteur.) 

— de Ohambéry, com^prenant les départements de la, Savoie et de la Haute-Sa- 

Toie (M., Baret, recteur). 

— de Clermont, comprenant les départements du Puy-de-D6me; de l'Allier, du 

' Cantal, de la Corrèze, de la Creuse et de la Hte: Loire (M. Cikarles- 
recteur). • . ' 

— 4e Dijon, comprenant les départements de la CÔte^d'Or, de rAube^ de la 

Haute-Marne, de la Nièvre et de T Yonne (M. Vieille, recteur)* 

^dt D<^ai, comprenant les départements du Nord, de l'Aisne, des Ardennés, 
du Pas-de-Cdais et de la Somme (M. JPleufy; recteur). 

— de Orenoble, comprenant les départements de l'Isère, dés Hautes-Alpes, de 

1 Ardèche et de la Drôme (M. Cbappuis, recteur). 

•^ de Lyon,'compnenaBt les départemei^ts du Rhône, de l'Ain, de la Loire et de 
la Saône-et-L. (M. Durestede la Ohavanne,m0mb. de Tini^it, rectj. 

— de Montpellier, comprenant les départements de THérault, de l'Aude, du Gard, 

de là Lozère et des Pyrénées -Orientales (M, Bouisson, à tif^ 
temporaire, chargé de l'administration). .. '' 

-* da Nancy, comprenant les départei^ests de Meurthe. et Moselle, de la 
Meuse et des Yosges (M. Jacquinet, recteur). 

— de Paris, comprenant les départements de la Seine, du Cherj d*Eure et-Loir, 

de Loir-et-Cher, du Loiret, de la Marne, de l'Oise, de Seine-et* 
Marne et de Seîne-et-Oise (le ministre de l'instruction publique, 
recfeut; M* Mourierv vice-recteur). 

r~ de p.pitLers, comprenant les départements 4e Ift Yienne, de la Charente, de 
la Charente-Inférieure, de l'Indre, d'Indre-et Loire, des Deux- 
Sèvres, de la Yendée, delà Haute- Yienne (M. Aubertin, recteur). 

— de Rennes, comprenant les déï^àrtetaehf s d'Ille -et- Vitairie, des Côtes-du-Nord, 

du Finistère, de )a Loire-Inférieure, de Maine-et-Loir^e^ de la 
Mayenne et du llorhibàA fRirf. Jatj^_, recteur)T 

— de Toulouse, comprenant les départ^iaents de la Hajat6-<jlkarcMine, de TAriège, 

|de l'Aveyron, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn, 
de Tarn-^ejt-^aronne (»([. Çtnyem^^r retcteur). 

— d*Alger, comprenant les départements d^Alger, et Onm^tantine et d^Oraé 

(M. de Salve, recteur). 
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ARMEE DE TERRE. 



te territoire de la France est divisé, pour l'organisation de l'armée active, de 
la réserve .de Varniée active, de l'armée territoriale et de 9a réserve, en 18 régions 
et sabdivisioos de régions. 

Chaque région est occupée par un corps d'armée qui y tient garnison. 

Un corps d'armée spécial est, en outre, aflecté à 1 Algérie. 

(Loi des 7, 18 et 24 juillet 1873). 

Maréchaux de France : 
Le comte A. Baraguay-d'Hilliers ; Ganrobert ; de Mac-Mahon« duc de Magenta. 

Généraux commandant les 18 corps d'armée : 

1«' (région Nord et Pas-de-Calais), quartier général à Lille : général Clinchant, 
commandant en chef; général Lecointe, commandant la division de îjîlle ; général 
Yéron dit BelLecourt, command* la division d'Arras; M. Méry, intendant militaire. 

2* (région Aisne, Oi-e, Somme, Seine-et-Oise, Seine). (]uarlier général à 
Amiens : général Montaudon» comm. en chef ; général Schmitz, comm. la div. 
d'Amiens ; général Pajol, comm. la div. de Compiégne ; M. Jallibert, intendant 

militaire. . „, . , ^ . , ^. * « . x .. 

3« (région Calvados, Eure, Seme-Inferieure. Seine-et-Oise et Semc), quartier 
général à Rouen : général Lebrun, comm. en chef ; général Jolivet, comm. la dfv. 
de Rouen ; général de Brauer, comm. la div. de Paris ; M. Séguineau, intendant 

4e (région Eure-et-Loire, Mayenne, Orne, Sarthe, Seine-et-Oise et Seine), quartier 

Général au Mans: général Deligny, comm. en chef; général Duplessis, comm. la 
iv. (le Paris; général N...., comm. la div. de Paris; M. Croiset, intendant 

TnîlitiAire. 

5« (région Loir t, Loir-et-Cher, Seine-et-Marne, Yonne, Séine-et-Oise et Séirie), 
quartier général à Orléans : général Bataille, comm. en chef; général de Colomb, 
comm. la div. de Paris; général Appert, comm. la div. d'Orléans ; M. Schmitz, 

intendant militaire. _ ..,».,„ . ^r x 

€• (région Ardennes, Aube, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse et Vosges). 
quartier général à Chàlons-sur-Mame : général Douay, comm. en chef ; générai 
Abattuci, comm. la div. de Nancy ; général de Fontanges, comm. là div. de Reims ; 
M. de la Chevardière, intendant militaire. 

7« (région Ain, Doubs, Jura, Haute-Marne, Belfort, Haute-Saône et Rhône) « 
quartier général à Besançon: général d'Aumale, comm. en chef; général Jôannin- 
gros, comm. la div. de Laôgres ; général de Maus«ion, tomm. la div. de Besançon ; 
M. Mantaudon, intendant militaire. 

8« (région Côle-d'Or, Cher. Nièvre, Saône-et-Loire, Rhône], quartier général à 
Bourges: général Garnier, comm. en chef; général de Galifet, comm. la div. de 
Dijon ; général Arnaudeau, comm. la div. de Bourges ; M. Perrier, intendant 

mil i faire 
9« (région Maine-et-Lotte, Indre^trLwre, ladre, Deui-S^es et Vienne), quartier 

Général a Tours : général du Barrait, comm. en, chef; général Metmand, comm. la 
iv de Châteauroux j général f aut^rt-Basloul, comm. la div. de Tours ; M. Démons, 
intendant militaire. 

10* (région Côtes du-Nord, Manche, lUe-et Vilaine), quartier général à Rennes: 
général Cambriels, comm. en chef; général Lacretelle, comm. la div. de Rennes ; 
général de Sonis, comm. la div. de Saint-Servan ; M. Galles, intendant militaire. 

1 1» (région Finistère, Loire-Inférieure, Morbihan et Vendée), quartier général 
à Nantes : général Espîvent de la Villeboisnet, comm. en chef; général Le Vos- 
terin de La Croix, comm. la div. de Nantes ; général Fraboùlet de Kerléadec, 
comm. la div. de Vaanes ; M. Gayard, intendant militaire. 

«2« (régkfii Charente, Coi-rèzé, Creuse, Dordogne et Hante-Vlenne)^ quartier 

Sénéral à Limoges : général de Lartigue, comm. en chef ; général Colin, comm. la 
iv. de Limoges ; général Biltard des Portes, comm. la div. de Périguenz ; M. Hugot, 
intendant militaire. 
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13* (région Allier, Loire, Puy-de-Dôme, Hante-Loire, Cantal et Rhône]|, quartier 
général à Glermont-Ferrand : général Picard, comm. en chef; général Tixier, comm. 
là div. de Lyon; général Chagrin de Saint-Hilaire, comm. la div. dej Saint-Etienne ; 
M. Méry de la Canorgue, intendant militaire. '''^^'^ 

H" (région Hautes-Alpes, Drème, Isère, SaToie, Haute-Savoie et Rhône), quartier 

général à Lyon : général Bourbaki, comm. en chef; général d'Auvergne, comm. la 
iv. de Grenoblej; .général Marmier,âcomm. la div. de Lyon ; M. Castey, intendant 
militaire. 

15* (région Basses-Alpes, Alj^es-Maritimes, Ardèche. Bouches-du-Rbône, Corse, 
Gard, Yar rt Yaucluse], quartier général à Marseille : général Lallemand, comm. 
en chef ; général Courson de La Villeneuve, comm. la div. de Nice ; général Mar- 
tineau-des-Chesnez,^ comm. la div. d'Avignon ; ;^M. «Selihmann-Lui, intendant 
militaire. 

<6« j(ré^ion Aude, Àveyron, Hérault, Lozère, Tarn et Pyrénées-Orientales), 
quartier g^'néral à Moa'pellier : général Aymard, comm. en chef; général Brincourt, 
comm. la div. deuMontpelIier ; général Barry, comm. la div. de Perpignan ; M. San- 
tini, intendant militaire. 

n* (région Ariége, Haute-Garonne, Gers, Lot, Lot-et-Garonne etTam-et-Garonne), 
ouartier général à Toulouse : général de Saligaac-Fénelon, comm. en chef; général 
Paturel, comm. la div. de Lyon; général Le^bvre, comm. la div. de Toulouse ; 
M. Roux, intendant militaire. 

18* (région Charente-Intérieure, Gironde, Landes, Basses et Hautes-Pyrénées^, 
quartier général à Bordeaux: général Grimaudes de Roehebouét, comm. en chef; 
général Archinard, comm. la div. de Bordeaux; général Pourcet, comm. la div. de 
Bayonne ; M. Sanson, intendant militaire. 

19* (région d'Alger, d'Oran et Constantine), quartier sénéral à Alger : général 
Chanzy, gouverneur, général Wo If,' comm. | la div. d'Alger; général Osmont, 
comm. la div. d'Oran ; général Carteret-Trecourt, comm. la div. de Constantine; 
M. Rousseau, intendant militaire. 

Gouverneur de Paris, commandant supérieur de la 1** division militaire : général 
de LadmirauU. — Gouverneur militaire de Lyon, général Bourbaki. 



CORPS DE LA MARINE. 

8BCTI0N d'activité. — VICE-AMIRAUX. 

MM. le prince fde !^Join ville, Fourichon, Comte Bouët-Willaumez, Comte de 
Gueydon, Saisset, Jurien de la Gravière, Larrieu, Chopart, Reynaud, Touchard, 
Jaurès^ de la Grandière, Labrousse, Laffon de Ladebat, de Poucques d'Herbinghem, 
baron Clément de la Roncière le Noury, Bosse (Aug.), Mdzères, Roze, Pothuau, 
Jauréguiberry, Exelmans, Mequet, baron Roussin, Bourgois, de Surville. 

Dans cette section sont encore compris trente-deux contre-amiraux. 

La 2* section comprendfle cadre de réserve. 



ARRONDISSEMENTS MARITIMES. 



\*' Arrondissement. — Cherbourg. 
Vice-amiral Coupvent-Desbois, préfet. m. 
Sons-arrondissements : Dunkerqne,Hâvre. 

2* Arrondissement. — Brest. 
Vice-amiral Bougois, préfet maritime. 
Sous-arrondissement : Saint- Servan. 

3* Arrondissement, — Lorient. 
Contre^amiral De Surville, préfet'^marit. 
Sou»-arroadissement :j|Nante8. 



4* Arrondissement. — Rochefort. 

Vice-amiral Exelmans, préfet maritûne. 

Sous-arrondissement : Bordeaux. 

5* Arrondissement. — Toulon. 

Vice-amiral Jauréguiberry, préfet marit. 

Sous-arrondissements : Marseille et Nice. 

Corse. -- Commissaire : Borv, chef du 

servicf de la marine à Bastia. 

Algérie. — Contre-amiral Fabre la Mau- 
reile^command. de la Marine en Algérie. 
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ÉCOLES SPECULES 



ECOLE CENTRALE DES ARTS ET MANUFACTURES. 
A Paris, rue de Thorigoy, 7, et rue des Goutures-Saiat-GerTais, I . 

L'École Centrale des Arts et Manufactures établie à Paris est spécialement desti- 
née à former des Ingénieurs pour toutes les branche «; de Pindustrie et pour les 
travaux et services publics dont la direction n'appartient pas nécessairement aux 
ingénieurs de TÉtat. Des Diplômes d'ingénieur des Arts et Manufactures sont 
délivrés chaque année par le ministre de l'Agriculture et du Commerce aux Elèves 
désignés par le Conseil de l'Ecole comme a^yant satisfait d'une manière complète à 
toutes les épreuves du concours. Des Certificats de capacité sont accordés à ceux 
qui, n'ayant satisfait que partiellement aux épreuves, ont néanmoins justifié de 
connaissances suffisantes sur les points les plus importants de renseignement. Le 
Journal officiel publie la liste des élèves qui ont obtenu le Diplôme ou {le Certificat 
de capacité. — L'Ecole ne reçoit que des Elèves externes. — Les étrangers y peu- 
vent être admis comme les nationaux; leur admission a lieu aux mêmes conditions. 

Les Elèves ne portent aucun uniforme ni aucun autre signe distinctif. 

La durée des études est de trois ans. — Le prix de l'enseignement, y compris les 
frais <|u'entratnent les aiverses manipulations, est de 800 francs par an. exigibles 
en trois termes ainsi qu'il ^uit : 4<)0 fr. la veille de l'ouverture des cours ; 200 fr. 
le 1er février, et 200 fr. le 1er mai — Toute somme versée demeure acquise à 
l'établissement. — Indépendamment des 800 fr., les Elèves sont tenus de verser à 
la caisse de l'Ecole, au commencement de chaque année et à titre de dépôt, une 
somme de 35 fr. destinée à garantir le paiement des objets perdus, cassés ou dété- 
riorés par leur faute. Ce dépôt leur est remboursé à la fin de l'année, ou lorsqu'ils 
Quittent l'Ecole pour une cause quelconque, sur le vu de la quittance délivrée par 
1 Agent comptable pour solde de leur compte définitif. 

Des subventions peuvent être accordées sur les fonds de l'Etat aux Elèves fran- 
çais <|ui se recommandent à la fois par l'insuffisance constatée des ressources de 
leur famille et par leur rang de classement, soit à la suite des examens d'admis- 
sion, soit après les épreuves dejpassage d'une division dans la division supérieure. 

Les subventions sur les fonds de l'Etat peuvent être cumulées avec les alloca- 
tions accordées par les Départements et les Communes. — Si la somme des sub- 
ventions obtenues par un Elève dépasse le prix de l'enseignement, le surplus lui est 
payé chaque mois par douzième, à titre de pension alimentaire. 

Nul n'est admis a l'Ecole que par voie de concours. Le concours a lieu tous les 
ans à Paris, et comprend deux sessions distinctes entre lesquelles les candidats 
ont le droit d'opter. — Toutefois, ceux qui auront subi les épreuves de la pre- 
mière session ne pourront se présenter à la seconde. — La première session, en 
août, correspond à la cessation des classes dans les lycées. ^ La seconde session, 
deux mois après, donne des facilités aux préparations en retard. — Pour être admis 
à concourir, il suffit d'en faire la demande par écrit avant le 15 juillet pour la Ire 
session, et avant le f 5 septembre pour la 2e session. 

Par arrêté du Ministre de l'Agriculture et du Commerce du 7 mars 1872. un 
cours d'Enseignement supérieur agricole a été institué à l'Ecole centrale. 

ECOLES D'ARTS ET MÉTIERS. 

Ces écoles sont destinées à former des chefs d'atelier et des ouvriers instruits et 
habiles pour les industries où l'on travaille le fer et le bois. 

Les élèves, au nombre de 300 par école, sont nommés par le ministre après un 
concours. Aux termes d'un décret du 30 décembre 1865 qui régit aujourdliui ces 
écoles, il est accordé des bourses ou fractions de bourse à tous les élèves dont les 
parents, sont jugés ne pouvoir acquitter les uns aucune partie de la pension, les 
autres qu'une partie seulement. De plus, les parents peuvent être dispensés excep- 
tionnellement par le ministre de payer la pension ou fraction de pension laissée à 
leur charge quand, par suite d'événements survenus depuis l'admission, ils ne le 

Seuvent plus. ~ Le prix de la pension est 600 fr.par an. La durée des études est 
e trois ans. -^ Ces écoles ont leur siège à Aix, a Angers, à Châions-sur-Marnei 
à Glased(Haat6-Savow)* 
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£GOLE SUPÉRfEURi DU CaVMJSltCE. 

A Paris, boulevard desFilles-du-CaWaire, rue Amelot, 102. 
Cette école est exclusivement consacrée aux études commerciales : elle est placée 
sous le patronage du Gouvernement et est destinée à former des négociants, des 
banquiers, des administrateurs, des directeurs, des employés d'établissements in- 
dustriels et commerciaux, etc. — Elle est partagée en trois àivi ions ou comptoirs. 
Le cours complet des études dure â ans. — L'Ecole re<;oit dei élèves internes ê^és 
de 15an8 ré.olus, au prix de 2,000 fr.; et des élèves externes (<]bemi^pefisionnair«$ 
déjeunant à récole) au prix de 1 ,000 fr. 

ECOLE FORESTIERS, établie ^ Nancy. 

OonfiM^ms d*admissiùn. — Le nombre des élèves à admettre à TEcole est fixé 
chaque année par le ministre des finances, en raison des besoins de Tadministr»- 
tion des forêts, et d'après un concours public. Les exameits de l'Ecole forestière 
ont lieu à Paris et dans les départements, à la même époque, aux mêmes lieux que 
ceux de l'Ecole Polytechnique, et sont raits par les examinateurs nommés par 4e 
ministre des finances. Les aspirants sont tenus d'adresser au directeur $!éneral de 
l'administration des forêts, avant le dt mai au plus tard, leur demande d'admission 
au concours, accompagnée des pièces suivantes : 

l"" L'acte de naissance, revêtu destormalités prescrites par les lois, et constatant 
que l'aspirant aura au ter novembre 18 ans accomjpHs, et n'aura pas plus de 22 ans ; 

â" Un certificat signé d'un docteur en médecine et dûment légalisé, attestant €^im 
Taspirant est d'une bonne constitution, qu'il a été vacciné ou qu'il a eu , la petite- 
vérole, et qu'il n'a aucun vice de conformation ou infiimité qui puisse le rendre 
impropre au service forestier. 

^ Le diplôme de bachelier-ès-sciences. Néanmoins, le candidat qui ne serait pafi 
encore pourvu de cette pièce peut y suppléer par un certificat constatant au'il a . 
fait des études classique^, jusqu'à la rhétorique inclusivement, à chapge par lui de 
produire le diplAmc à f'adrainisiration <ies for<Us le 15 ociobre au plus tard. 

4^ L» preuve qu'il possède un revenu annuel de 4,5DO îr. an moins, ou à défaut 
une obligation par laquelle ses parents s'engagent à lui fonmir une pension dépa- 
reille somme pendant son séjour à l'Ecole forestière, et une pension de 600 i'r., 
depuis sa sottie de l'Ecole jusqu^à ce qu'il soit employé ooroiÂe garde^général en 
activité. 




relie ; 11" la langue allemande ; 12» la lansue latine ; 13<' la langue française ; 
♦4*' l'histoire et la géographie ; 15" le de^ssin d'imit.; 16* le dessin linéaire, le lavis. 

In$triiciion des élèves et leur destmaiion. -^ La durée des cours établis à l'Ecole 
forestière est de deux ans : à la fin de chaque année, les élèves sont soumis à des 
examens d'après lesquels ils sont de nouveau classés. 

Si leur examen est satisfaisant, les élèves de la seconde division passent dans U 
première, et ceiix de la première sont envoyés dans les insrpertions forestières les 




sure des vacances, à des cantonnements de gardes généraux. Ils jouissent, pendant 
leur temps de stage, d'un traitement de 1,200 fr. 

ECOLE DES MINES. 
A ParîS) ibouievard Saint-Michel, 60 et 62. 
L'École des mines, placée sous la surveillance du ministre de l'agricul- 
ture, dn commerce et des travaux publics, assisté du conseil de l'Eoole, a pour 
but : t* de former des ingénieurs destinés au reôrateikient du corps des 
mines : 2" de répandre dans le publie la cènùaissance des sciences et des arts rela^- 
tifs à l'industrie minérale, et, en particulier, de former des praticiens ^propres à di 
rîger des entreprises privées d'exploitation de mines et d'usineis minéralMrgiqoes -; 3*^' 
de téuoir et de classer tous les matériaux néoessaires peur cempléter la sitatistiquflf 
minéralogiqne des départements dé la Frattee''èt dbs'eolofties françaises ;>4'^ë#. 
conserver un musée et une bibliothèque consacrés spécialemeMAI^doUrifranllié^ 

/ 
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nie, et éeteAir lés conéctions an niveau des progrès de rindii5j6rie des mifiè^et 
usines et des sciences qui s'y rapperteut ; 5" eufiti d'exécuter; Boît pour les admi- 
nistrations publiques, soif pour les particuliers, les essah et analyses qui peuvent 
aider au progrès de llndustrie minérale. 

L'Ecole reçoit trois catégories d'élèves : l» les EîèTes-Iiigênieurs, destinés 
au recrutement du corps des mines^ pris parmi le^ élèves de TEcolè Polytechnique ; 
2" les licenciés -ès-sciences mathématiques; 3* ceux des élèves du cours prépara» 

fAlrA mil ^nmni aalîefatf anv o-tramÂna /1a fin /4'nnn'iîa £*nAn Aas Vii^tiAO Af vork/irAPe 




Les cours oraux de minéralogie, de géologie et de paléontologie sont ouverts au 
public, du f5 novembre au i5 avril. 

La bibliothèque est ouverte au public tous les jours (dimanches et fêtes ex- 
ceptés) de 10 à 3 heures, et tous les jours aux étrangers et aux personnes qui 
désirent étudier. 

Tous les services de PEcole, enseignement, musée, bibliothèque et bureau d'essais 
sont gratuits. 

ECOLE NAVALE 
Etablie sur le vaisseau Le B&rda en rade de Brest. 

La loi du 20 avril 1832 autorise Touverture d'un concours public à l'eifet d'ad- 
mettre, en qualité d'élèves de PEcole navale naiionale, les jeunes gens qui se des- 
tinent au corps des officiers de marine. Celte école est organisée comormément 
aux dispositions des ordonn. des 1er nov. 1830, 24 avril 1832, 4 mai 1833, de la loi 
du 5 juin i850, et des décrets des 19 janvier 1856, 24 septembre 1860 et 14 dé- 
cembre 1862. 

Programme de l'examen. — Examen oral. 1** Arithmétique. Programme xxxi du 
plan d'études des lycées, n'»' 1 à 36 ; — 2" Algèbre. Programme xxxii, n" 1 a 27; 

— 3° Géométrie. Programme xxxiv, n** 1 à 34, et le programme xxxv, n" 1 à 20 ; 

— 4«» Trigonométrie rectiligne. Programme xl, n" 1 à 16;-- 1" Mathématiques ap- 
pliquées. Programme xxxvii, n»' 1 à 6 ; — 6» Physique. Programme xuii ; — 7* 
Chimie. Programme xlvi ; — 8« Géographie. Programme xi ; — O*» Langue an- 
glaise. Programmes xvii et xtiii. 

Compositions. — 1» Composition française. Récits, lettres, descriptions de divers 
genres ; — 3* Thème anglais. Programme<« xvii et xviii du plan d'études des lycées ; 
Calcul numérique de trigonométrie rectiligne ; — Tracé géographique d'une des 
questions de géométrie exigées à l'examen oral ; -> 6" Dessin au trait d'une tète 
a'après un modèle. 

Les candidats devront se faire inscrire du 1""' au 25 avril à la préfecture du dé* 
partement où est établi le domicile de leur famille. 

Aucun candidat ne pourra concourir s'il n^est âgé de 1 4 ans au moins accomplis le 
t*' janvier de l'année du concours, ou s'il a dépassé le maximum d'âge fixé à 17 ans. 

Pension annuelle 700 francs. — Trousseau et objets divers 900 francs. 

Les familles des candidats qui, dénués de fortune, prétendraient à une place 
gratuite ou demi-gratuite, à un trousseau ou demi-trousseau, doivent le faire coa- 
naSire, sous peine de déchéance, au moment de llnscription, par une ctemanâe re« 
Boise an préfet du département où elles résident. Cette demande, adressée au mi* 
nistre de la marine, cfevra être -appuyée de renseignements détaillés sur les moyens 
d'existence, le nombre d'enfants et les autres charges des parents, ainsi qu'un, re- 
levé du r51e des contributions. L'insuiisance de la fortune des parents et des 
jeunes gens sera eoikstatée par une délibération motivée du eonseil municipal, ap- 
prouvée par le préfi^. — • Les bourses et demi-bourses, trousseaux et demi-tr4)USBeaui 
seront accordés par le ministre de la marine, sur la proposition du conseil dins* 
truction ^ l^Eçole navale^ eonforméroent à la loi du 5 juin 1850. ^ En outre, il 
pourra être accordé, sur la profkdsition 4u même conseil, une première mise d'équi^ 

Sèment militaire (570 'francs) à chaque boursier ou demi-boursier nommé aspirant 
e 2* classe, après avoir satisfait aux. exaçnens de spr|le. 

Cette Ecole, réot^f^iuisée ptr diovet dii S^iiuiu M)6^ est itotinée à. fermer des of- 
ficMitpDiifvT^iAttleiad, la cMftIefifti le coiqpis d/^attfjfksyoci l'inlsii^iteKde.inarHie* 
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ce concours est ouvert 
[uerre. 

est Fraaçais ou natu- 
ralisé, et qu'il aura dix-sept ans au moins, au ler jaoTier» et vingt ans au plus, 
au 1er janvier de Tannée au concours. 

Tout candidat npmmé élève doit, s'il a l'âge requis, avoir contracté un enga- 
gement volontaire avant d'entrer à l'Ecole. 

Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats des corps de l'armée oui 
pourront justifier de deux ans de présence effective sous les drapeaux, au ier 
janvier qui suit l'époque du concours, sont admis à concourir, pourvu qu'ils n'aient 
pas accompli alors leur vingt-cinquième année. 

Il est publié chaque année un programme des matières sur lesquelles les can- 
didats doivent être examinés. 

Le prix de la pension est de 1,500 francs; celui du trousseau est déterminé 
chaque année par le ministère de la guerre. 

Les élèves qui désirent servir dans l'arme de la cavalerie doivent le faire con- 
naître au moment de leur admission à l'Ëcole ; ils suivent, à titre d'essai, des 
cours d'équitation ({ui font juger de leur aptitude à servir dans cette arme. La 
liste des élèves destinés à la cavalerie est formée par suite de cet essai ; ils sont 
nommés sous-lieutenants dans les régiments de cavalerie s'ils satisfont aux examens 
■de sortie. 

ECOLE NORMALE SUPERIEURE. 
A Paris, rue d'Ulm, 45. 

Cet établissement est placé sous l'autorité immédiate du ministre de 'l'instruc- 
tion publique. — Il e^t oestiné à former des profes<<eurs dans les lettres et dans les 
sciences pour tous les lycées. — L'Ecole normale supérieure prépare au grade de 
licencié-ès-lettres, de licencié-ès-sciences, aux divers ordres d'agrégation, et à la 

Pratique des meilleurs procédés d'enseignement et de discipline scolaire. Les 
lèves sortants de l'Ecole normale supérieure sont chargés des cours dans les 
lycées. Sur la proposition de la direction de l'Ecole, le ministre autorise le.s élè- 
ves qui auront suivi avec fruit le cours triennal à se présenter Immédiatement à 
l'agrégation. — Les élèves reçus à la suite des épreuves annuelles sont consi- 
dérés comme boursiers. Les principales conditions d examen sont \ ** de n'avoir pas 
eu moins de 18 an^, ni plus de 24 ans révolus, au 1er janvier de l'année où Ton se 
présente ; 2*> de n'être atteint d'aucune infirmité ou d'aucun vice de constitution qui 
rende impropre à l'enseignement, et d'en produire une attestation ainsi qu'un certi- 
ficat d'aptitude morale aux fonctions de l'instruction publiq'ue, etc. etc. ; 3** d'être 
pourvu du grade de bachelier ès-leitres pour \h. section des lettres, et de celui de 
oacbelier-ès-sriences pour la section des sciences, et d'en représenter les diplômes 
avec rengagement légalisé de se vouer pour dix ans à l'instruction publique, et, en 
cas de minorité, une déclaration du père ou tuteur, aussi légalisée, et autorisant à 
contracter cet engagement. Le registre d'inscription est ouvert aux chefs-lieux des 
académies, du 1er janvier au 1er mars ; les épreuves ont lieu du 1er au 8 juillet, 
dans toutes les académies. Elles consistent, pour la section des lettres, en une dis- 
sertation de philosophie en français, un discours latin, un discours français, une 
version latine, un tnême grec, une pièce de vers latins, une composition histo- 
rique ; pour la section des sciences, en compositions de mathématiques et de phy- 
sique, plus les compositions en version latine et en philosophie qui sont communes 
aux candidats des lettres et des sciences. Les candidats déclarés admissibles doivent 
se trouver à l'Ëcole normale le K' août, pour y subir un examen définitif, dont les 
résultats, comparés à ceux des premières épreuves, peuvent seuls, avec les divers 
renseignements recueillis sur leur compte, assurer leur admission. La durée du 
cours normal est de trois années. Indépendamment des conférences de l'intérieur, 
les élèves de la section des sciences suivent les cours publics de la Faculté et du 
collège de France. 

ECOLE POLYTECHNIQUE. 
A Parisj rue Descartes, Montagne Sainte-Geneviève. 

Cette Ecole a été réorganisée par décret du 30 novembre 1863; 

On ne peut y être admis :,que par voie de concoufs. A cet effet, des examens 
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publics ont lien tons les ans. Un arrêté dn ministre de la guerre, rendu publie 
avant le 1er awil, fait connaître le programme des matières sur lesquelles doivent 
porter ces examens, ainsi que l'époque de leur ouverture. 

Pour être admis au eoncours, il faut être Français, et avoir plus de seize ans. et 
moins de vingt ans an 1er janvier de Tannée du concours. Il faut être bachelie^ 
ès-sciences ou ès-lettres. Toutefois les militaires des corps de Parmée y sont 
admis jusqu'à Tâge de vingt-cinq ans, pourvu qu'ils n'aient pas accomi»i leur 
vingt-cinquième année avant le jour fixé pour Touverture dudit concours, et qu'ils 
justifient de deux ans de service efTectii et réel sous les drapeaux. 

Le prix de la pension est de 1 ,000 fr. par an ; celui du trousseau est déterminé 
chaque année par le ministre de la guerre. 

La durée dn cours complet d'instruction est de deux ans. Les élèves qui ont sa- 
tisfait aux examens de sortie et dont l'aptitude physique aux services pubûcs a été 
constatée, ont le droit de choisir, suivant le rang de mérite qu'ils occupent sur la 




génie maritime, là marine nationale et le corps des ingénieurs hydrographes, les 
ponts et chaussées et les mines, le corps d'état-major, les poudres et salpêtres, rad- 
minlstration des postes et celle des tabacs. 

ECOLE DBS PONTS ET CHAUSSÉES. 
Rue des Saints- Pères, $8. 

L'Ecole des Ponts et Chaussées, créée en 1747, constituée à nouveau par le 
décret de l'Assemblée nationale du 17 janvier 1791, et organisée sur des bases plus 
étendues par la loi du 30 vendémiaire an lY (22 octobre 1795), le décret du 7 truc- 




p«cteur général, directeur, et par un ingénieur en chef, inspecteur des études, as- 
sistés du Conseil de l'Ecole. 

Son but spécial est de former les ingénieurs nécessaires au recrutement du corps 
des ponts et chaussées. — Elle admet éxclusivemeot en qualité d'élèves ingénieurs 
les jeunes ^ens annuellement choisis parmi les élèves de l'Ecole Polytechnique 
ayant terminé leur cours d'étude et ayant satisfait aux conditions imposées par les 
reniements, fille admet, en outre, à participer aux travaux intérieurs de l'Ecole des 
élèves externes français ou étrangers. Elle en admet également à suivre les cours 
oraux. Les conditions d'admission ont été réglées par un arrêté ministériel en date 
du 1S février 1852. 

Les leçons orales ont pour objet : 1** la mécanique appliquée au calcul de l'effet 
dynamique des machines et de la résistance des matériaux de construction ; — 2" 
l'hydraulique ; ^ 3^ la minéralogie ; - 4*> la géologie ; — 5" la construction et 
l'entretien des routes ; — 6° la construction des ponts ; — 7* la construction et 
Tcxploitation des chemins de fer \ — S"" l'amélioration des rivières et la construc- 
tion des canaux ; — 9" l'amélioration des ports, la construction des travaux à la 
mer ; — 40*> l'architecture ; — 11** le droit administratif et les principes d'admmis- 
tration ; — 42* l'économie politique et la statistique ; •— 13« la construction et 
l'emploi des machines locomotives et du matériel roulant des chemins de fer ; — 
14* les dessèchements: les irrigations et la distribution d'eau dans les villes ; 15* la 
langue anglaise ; 16* la langue allemande; i7* la pisciculture; 18* la photographie. 

La bibliothèque et les galeries de modèles sont ouvertes aux élèves ingénieurs, 
aux élèves externes, et aux ingénieurs des ponts et chaus»ées. 

ECOLES VÉTÉRINAIRES. 

Les écoles nationales vétérinaires sont établies à Alfort, à Lyon et à Tonlouse. 
Elles reçoivent trois catégories d'élèves : 1® Des internes; 2* des externes, qui sont 
soumis au même régime que les élèves internes, pour ce qui concerne les examens 
les cours et les travaux intérieurs de l'Ecole ; 3<* des auditeurs libres, qui sont 
reçus sans examen, sur l'autorisation du directeur de l'Ecole et moyennant l'ac- 
quittement d'un droit de 50 fr. par trimestre payable d'avance. — L'admission n'a 
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iinii ^epwvote éç conconn et oonf^rniémenl Vmox règles icHpfès exprimées. -^ 
J^ul ne peut être admis aa concours s'U n'd préalablement jastiné <|u'in avait plus 
de dix-sept ans et moins de vin^^cinq ans au ier octobre de l'année dans laquelle 
ie concours a lieu, -r Aucune dispense d'âge ne peut ôtre aceorctée. — Les deman- 
4e6 d'admission au concours doivent être adressées au Ministre de Va^riculturC) du 
commerce et des travaux publics, soit directement, soit par l'intermédiaire du ))réfet 
du'défpy^ptementoiJ réside le candidat. ^ Elles doivent 6tre parvenues autministère 
le 20 sisptembre au plus tard : toute demande iproduite après ce terme est consi- 
dérée comme nulle et non avenue. 

Le^ demander doivent être accompagnées des?^ pièces suivantes : f" L'acte de 
naissance du candidat ; 2** Un certiticat du docteur en médecine constatant qu'il a 
été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole; 3oUn certificat ]de bonnes vie et mœurs 
délivré par l'autorité locale; h Une obligation souscrite sur papier timbré par les 

Sarents du candidat pour garantir le paiement de sa pension pendant tout ie temps 
e son séjour è l'Ecole. Cette pension est de 600 francs p^ an pour rinternat, ^00 
fr. pour l'alternat. Elle est payable par trimestre et d'avance. 

Tous les jeunes ^ens autorises à concourir doivent être rendus à l'Ecole le 1er 
octobre, dès le matin, h l'effet de justifier de l'autorisation qu'ils ont obtenue. — 
Les candidats admis eatrent à l'Ecole et reçoivent du garde-magasin les objets de 
coucber. •— La durée des études est de 4 ans. — Des demi-bourses sont destin;ées 
à récompenser le travail et la bonne conduite des élèves internes. Elles ne peuvent 
être obtenues qu'après six mois d'études au moins, et elles ne sont accordées 
qu'aux élèves les mieux notés aux examens généraux semestriels. Oïl ne peut ob- 
tenir une seconde demi-bourse qu'après un intervalle de six mois au moins. Ces 
demi-bonrses peuvent être retirées lorsque les élèves viennent à démériter. Parmi 
les dèmi-boilrses, il en est attribué deux à chaque département. Celles-ci sont ré- 
servées aux élèves des départements dont se compose la circonscription de chaque 
école. — Les élèves qui, après quatre années d'étude, sont reconnus en état d'exer- 
oer l'art YétérinairO) reçoivent un diplôme, d(Mit|la rétribution est fixée à 100 fr. 

PRYTàNEE militaire de la FLÈCHE. 

La Pr^rtanée, réorganisé par décret du 8 novembre 1S59, est destiné à l'édnea- 
tion de nls d'officiers sans fortune ou de fils de sous-olficiers morts au champ 
.â*honneur. 

Le nombre des élèves entretenus aux f^ais de l'Etdt est de 300 boursiers et de 
lOO demi- boursiers. 

On admet au collège des enfants payant pension : le prix de la pension est de 
S50 fr. , celui de la demi-pension de 425 fr., et celui du trousseau de 400 tir. 

L'époque unique d'admis ion est fixée au l" octobre de chaque année. Les en- 
fants, pour être admis gratuitement, doivent avoir alors plus de 10 ans et moins 
de «2, 

Les élèves peuvent rester au Prytanée jusqu^à la fin de Pantiée scolaire dans le 
colorant de laquelle ils ont complété leur id" année. 

ÉCOLE SUPÉRIEURE DE PHARMACIE DE PAR». 

Rue de l'Arbalète^ 21. 

L'EMle de pharmacie de Paris enseigne toi^tes les scieiiocs qui se rat-tacheat à 
la pharmacie; elle reçoit des pharmaciens et des herboristes de 1'' classe, qui ont 
le droit d'exercer par toute ia France^ et des pharmaciens et herboristes de 2* ciasse, 
oui ptu vent. exercer seulement dans l'un des départements suivants, dépendant de 
r Académie de Paris: Chef, Eure-et-Loir, Loir^t-Cher, Loiret, Seine et Seineret-Oise. 
Les conditions de stage, de scolarité et de réception, primitivement régièos par la 
loi du 2< germinal an XI, ont été modifiées et se trouvent aujourd'buit réglées par 
le décret impérial du 22 août IH54, par le règlement du 23 décembre, par les 
instructions des 23 et 27 décembre suivants et par l'arrêté du 30 novembre 1867. 

ECOLES D-^AaRlCULTURE. 

Giignon par NeauphJe-le-Châleau (Seine-et-Oise). 

Grand -Jouan par Nozay (Loire-Inférieure). 

Montpellier (Hérault).: Ecole d'agriculture et de viticulture. 
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ùèB éeeles veçoivent daa lEtoraès (i^Q9 fr. de pensUn), des «xtenes <200 fr.). 
et des auditeurs libres. 

Tout Gaadidat à l'internat doit être âgé de dix-sept ans révolus dans Tannée de 
l'admission. 

- Toute demande d'admission dans les écoles d'agriculture doit être adressée au minis- 
tre de l'agriculture et du aommerce. Elle doit être parvenue au ministère le SO 
septembre au plus tard, avec les pièces suivantes : 1" L'acte de naissance du can- 
didat;— 2^ Un certificat du maire de sa résidence) coni^tatant qu'il est de bonnes 
vie et mœurs. —.3*' Un certificat d'un médecin ou officier de santé, attestant (|ue 
le pétitionnaire a été vacciné eu qu'il a en la petite vérole ; «^ 4" Une obligation 
souscrite sur papier timbré par les parents, le tuteur ou le protecteur du candi- 
.dat, pour garantir le payement, par trimestre et d'avance, de sa pension pendant 
toute la durée de son séjour à l'école. 

KzÀMEN d'admission. — Lcs épreuves de l'examen se passetit dans chaque école 
devant un jury nommé par le ministre. Les opérations au jury commencent le 1" 
octobre. — Les candidats doivent donc se trouver à l'école au pltrs tard le \" 
octobre au matin. En arrivant, ils se présentent au directeur^ à qui ils ju'^tifîent 
de leur lettre d'autorisation, et reçoivent de lui un numéro d'ordre d'après lequel 
ils subissent les épreuves. Les matières sur lesquelles portent l'examen sont : 1" 
L'arpentage, le levé des plans, le nivellement et le cubage; 2" L'arithmétique, jus- 
qu'aux progressions inclusivement-, 3* La géométrie; 4» Les éléments de physique 
et de chimie ; 5** La géographie de l'Europe, et spécialement celle d^ Id Fi'ance ; 
6" Une narration. 

Durée des étldes. — La «iuréedes études est de deux ans et demi. Les élèves in- 
ternes ou exlerneâ arrivés, au terme de leurs éludes subissent un examende éortie 
consistant en trois épreuves, savoir : 1" Une composition écrite sur un Sujet donné ; 
2'' Des interrogations devant les professeurs ; 3<* Une dissertation sur un sujet tiré 
uu sort ou sur un plan de culture préparé dans le mois qui aura précédé l'examen. 

ÉCOLE DE CAVALERIE DE SAUMUR. 

Les conditions d''ndiiii88Îon des jeunes gens de la classe civile qui demandent à 
snlvre les cours de PEcole comme caTaliers-é lèves sont les suivantes : 

i<> Etre âgé de dix-huit ans au moins et de vingt-quatre ans au plus au 27 mars ou 
r.îi 27 septembre de Tannée couranle et en justifier par un extrait d'acte de naissance 
dûment légalisé; avoir au moins la taille exigéf pour servir dans la cavalerie légère 
(on mètre soixani«'-quaire cenlimèlres); toutefois, une tol< ranrede taille de quatre 
centimètres pourra être accordée à tout candidat âgé de moins de vingt ans qui jus- 
tifiera quUI sait monier à cheval; 

a* Etre reconnu par le conseil d'administration de l'Ecole, et diaprés Pavis de l'un 
de ses médecins, apte au service de la cavalerie; être muni ; d'un certificat de 
bonnes vie et mœui s dûment légalisé et délivré dans les formes prescrites parParticle 
46 de la loi du 27 juillet 187a; du consentement dûment légalisé des père, mère ou 
tuteur, si le candidat a moins de vingt ans accomplis; d'un extrait^ du casier judi- 
ciaire délivré par le greffier du tribunal civil de l'arrondissement dans lequel est né 
le candidat ; 

3" Savoir parler et écrire correctement la langue française. 

Connaître : la géographie générale, l'histoire de France, depuis Louis XIV jus- 
qu'à nos lours, Tarithmélique élémentaire, y compris les fi actions ordlnairesjes pro- 
portions et le système métrique; la géométrie élémentaire (lignes et plans). 

4" Avoir efTcctué entre Ich mains du receveur particulier des finances de la ville 
de Sanmur, pour le compte <lu Trésor, le ver^emerlt d^une somme de trois cents 
francs, destinée è couvrir l'Etat des dépenses d^entrciien à PEcole et l'achat délivres 
i'instruciion. 

La durée des cours est de dix huit mois. 

Les eavalierft-élèves bien notés pour leur zèle et leur aptitude, et qui auront satis- 
fait aux examens semestriels, seront nommes brluadier» à rFxolH,et si, en fin de 
cours, ils satisfont aux examens de sortie, ils bcront envoyés dans les régiments de 
Cavalerie avec le grade de maréchal des logis. 

Ceux dont finstruction militaire ou équestre n'aura pas été jugée suffisante seront 
dirigés sur un régiment comme brig. diers ou même comme simples cavaliers. 
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Les JeuiMt gens qui désirent concourir pour être admis eomine oaTtlIers-élèf es 

soos-officiers à PEcoIe de Oavalerie, n*ont aucune demande è formnier; ils se ren- 
dent à Sanmur à leurs frais, et les dépenses qu^occasionne leur séjour dans cette 
fille jusqu'au jour exclu de leur engagement volontaire sont également à leur charge. 
A leur arrivée à Saumur^ ils se présentent au général commandant PEcole, Tin* 
foraient de leur intention et lui remettent les pièces nécessaires à leur admission. 

ÉCOLE DE BERGERS. 

A la Bergerie nationale du Baui'Tingiy, près Samer {Pas-de-Calais). 

Nul apprenti ne peut entrer que par voie d^examen. Pour être admis, il faut être 
Français et justififir de Pige de seise ans tccomplis le I*' janvier de Pannée où 
Pexamen a lieu. Tout candidat doit adresser une demande au Ministre le 15 sep- 
tembre an plus tard, en produisant les pièces nécessaires. 

L'année scolaire commence le i®** novembre. Tout apprenti admis qui ne serait 
pas arrivé à cette date à PÉcole serait considéré comme ayant renoncé au bénéfice 
de son admission, sauf le cas d'excuse lé|;itime. — Le régime de Pécole est Pinter- 
nat. Les apprentis reçoivent gratuitement dans rétablissement une nourriture sem- 
blable à celle de la population rurale de la contrée. Ils couchent à proximité des 
bergeries, et à tour de rôle, pour le service, dans ces mêmes bergeries. — La durée 
de Pappr en tissage est de deux ans. L'*enseignement est absolument gratuit et essen- 
tiellement pratique. Le chef berger exerce les apprentis à tontes les opérations rela- 
tives à la bonne tenue des bêtes à laine (agnelage, sevrage, castration, appareille- 
ment, lutte, gestation, parturition, tonte, pacage, alimentation, abatage des animaux 
et préparation des viandes pour la boucherie, etc., etc.). 






mnm ii. 



DÉPARTEHENT DE L'YONNE. 



SECTION I. — ADMINISTRATION CIVILE. 



M. Gh. ROUSSEL, Préfet. 

M. FAURE, Secrétaire général. 

CONSEIL DE PREFECTURE. 

MM. Le PRÉFET, Président ; HUGOt, vioe-président : MARTIN et DBSPRAT, 
Conseillers. — Commissaire du gouvernement : M. FAURE, secrétaire général de 
la Préfecture ; Secrétaire-greffier, M* Boullé. 

Jours d^entréê datif Ut hwrtaux. 

Le public est admis dans les bureaux les lundi, mercredi et vendredi, de une 
heure à trois heures. 

Les bureaux sont fermés au public tous les autres jours, à l'exception du bureau 
chargé spécialement des légalisations, du visa des passeports, des récépissés, des 
états de contrainte, du colportage des imprimés et dTes permissions exigées par les 
lois et règlements de police. 

GABmST DU PRÉFET. 
MM. DESPRAT, chef; Vivargbnt, s'-chef, détaché de la !'• division ; N., employé. 

Réception, ouverture, classement, timbre et distribution des dépèches. — Notes 
sur le personnel des fonctionnaires de tout ordre. ~ Personnel munici^l : maires, 
adjoints, élections municipales — Gardes champêtres et forestiers.— Légion d'hon- 
neur : Présentation, mouvement du personnel. ~ Questions politiques. — Rapports 
périodiques. — Rapports des commissaires de police. ~ Congés. — Imprimerie. — 
Librairie. — Journaux. — Théâtres. — Bureaux de tabac (nomination^). — Postes : 
Bureaux de direction et de distribution, facteurs, courriers, service rural (nomina- 
tions). — . Percepteurs surnuméraires (nominations). — Cérémonies publiques. — 
Demandes d'audience hors des jours et heures indiqués. — Aflaires confidentielles 
et réservées. — Archives du département. — Bibliothèque administrative : Achat et 
entretien des livres. — Commissaires de police — Personnel des receveurs, percep- 
teurs, agents et employés des diverses adininistrations financières. 

1878. 4 
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4" DIVISION. 

MM. HICHBLON, chef; Balbon, chef de bureau; Yivabgdit, soua-chef; UoimB, 
CAiLijkTy CoLNOT, BéziNB, employés. 

SBCR^TARUT GÉNÉRAL ET AFFAIRES MILITAIRES. 

Police spéciale et administratlTe.-^ CriiAës et d4fi&. Morts accidentelles. Suicides. 
Incendies et sinistres de toute nature. Actes de déyouement. Récompenses honori- 
fiques et autres. Chasse : ouverture et clôturé, permis. Destruction des animaux 
nuisibles. Louveterie. Loteries. Passeports et permis de séjour. Réfugiés politiques. 
Secours de route. Surveillance des forçats et des condamnés libérés. 

Gonunerce et industriel^ ^^TnjbimauxjdejGon^^ consultatives des 

arts et manufactures. Brevets crinVéntnm. (hsàpmin^Mtmpîe» Foires et marchés. 
Mercuriales. 

Elections. — Elections législatives et départementales. Listes électorales. Jury : 
Formation des listes, Assises. 

Pensions. — Naturalisation. — Sociétés savantes. 

Beaux-arts. ~jUitiqUnés.;Mt]M§^i t. .',»L*ii^. .1 . .^, . .., 

Postes. — Bureaux de direction et de distribution. — Courriers. — Service rural 
(instruction). Vérification des cai8ses..rr.Téiégraphie. 

Domaines. — Propriétés de TEtat, lies et îlots. Domaines engagés. Aliénations. Con- 
cessions. Contentieux. Vente d'objets appartenant à l'Etat. 

Eaux-et-Forèts. — Bois domaniaux et particuliers. Défrichements. 




de la puerre. Ecole polytechnique. Ecole. spéciale militaire deSaint-Cjr. Ecole navale. 
Invalides. Pensionnaires de FEtat et delà màriiieJ Pensions et sèèoàrs à d'anciens 
militaires. 

Armée territoriale. — BBCMoement et classement des chevaux propres an 
seirrice de l'armée —- Sapeurs-pompiers. 

Àfiaires diverses. — Recueil des actes adihinistratllis. -^ Procès* votH^ dfes âMi- 
bérations du Conseil Général. — Dépôt dû sceau de la Préfecture: — Eni^istre- 
ment spécial des affaires soumises au Conseil de Pré^^iire et notaBunêm des 
réclamations en matière de contributions directes. — Réception des déclarations de 
mémoires et pièces déposée» dans left divers ,cas hidi^ue^ par les lois et règle- 
ments, et 4élivrjuico de récépisséa. .— Légalisations et visas de pièces. — Contrôles 
des récépissés délivres par les Receveurs dds Finance'^. — Tenue des registres dtes 
arrêts au Préfet. — Répertoire des actes soumis à l'enregistrement. 

COIIPTABIUTIÎ. 

Budgets et comptes départementaux. — Vérification et yii|as des pièces de dépensai. 
Impositions extraordinaires et réalisation des emprunts. Menues dèpékises ues 
tribunaux et des justices de paix. .Qépenses relatives au casernement de la gendar- 
merie. Répartition, dp produit du travail des condamnés. Remboursement par 
l'Etat des dépenses de's condamnés à plus d'un an. OrdoiinaAcéme^f de ^us Tes 
traitements, salaires, retraites, indemnités, subventions et généralement de toutes 
les danses à la charge du budget de l'Etat ou du budget du département stir états 
et pièces préalablement visés. Rédactions des situations, états et comptes d'ordoèf^ 
nancement à envoyer aux pinistres. 

Poids et mesures. — Personnel, vérification annuelle et inventaire. 

. Contributions dirt^ctes. — Répartement et sous-répartement entre les arrondissiez 
ments et jes communes. — Nominations dés commissaires répartiteurs. Cadastre : 
confection et conservation des pians et matrices. Recensement des valeurs mobi- 
lières et de^ portes et fenêtres. Patentes : mise en recouvrement des rôles. Pouk*^ 
suites, ^en ises et modérations. Secours pour pertes diverses. 

Contributions indirectes. — Inventaires, exercices, abonueiùénts. Bureaux de iâ» 
bacs et de poudre à iiçu» .^ , . . , ^ .^ 

Enregistrement. — Attributions diverses sur lès aàiêiîdes de'pMide. 
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MM. LECHAT ^^ ehdf ; Mighâut, chef de bureau ; Taaditqn, sons^clief {,Rpi7jçi|(|i. . 
BuRAT, Jaret, PETIT) employés. : '*" «^**"-, 

AMUmSTBiLVHUf CiB]ÙblLB ET. DÏ PAmT«llBHTAf]{» 

Statistique générale de France. — Déàolttbremeiit qulAqûeriuuil «t nsnouTelLe- 
ment annuel de la population. Commissions cantonales permanentes de statistique. 

Police administratiYe, — Ateliers. àuMAteoûLy insalubres ou incommodes. Ma- 
chines à vapeur. Voitures publiques ,^Tbii6gc. " ' ' 

^oiÂBe.suM^ire. ^ ^urv médioal.. Médecins. Herboristes. . liages-femmes. Phar- 
macies et fioguéries. Bpîdémies ël ébizooties: Vacéînë. '"^ J.T'J.. ÎT«..li .ÎSC, 

Prisons et dépôts de sûreté. -— Administration : personnel de tous les àerrices, 
régitàë ^cfplitfaîref, hièrlâèl îidiglèùk ,'' iitôtMratiott élknmt^ 
état similaire, «^rrice. médicale Service, éponomique : en entreprise ou en régie : 
cahkrs doB changes, marchés et adjudications ;serTiçe des transiféremènts; mobiUeret 
màtériai. Travaux industrielA, rég^ipei^tdes tarits. Budgets et comjpies. Jeunes de teiiud.'' 

Agriculture; — Secours et encouragements. Institut national , aeronomique. Sta- 
tioii agronomique. Fermes régionales et ferxnes écolesl Sociéliés d'agriculture. Co- 
ntkefr agricoles j ClommjftQipns hippiques. Dépôts d'étalons. 

AAaires. ecclésiastiques. — ddiâces diocésains, liiobiiier de l'archevêché. Mat- . 
trise delà; ca&hédirale.. Séminaire. 

Bâtiments départementaux. — Hôtels de Préfecture et de Sous-Préfeçtures. Aca- 
démia-Tril^uiiailx. Oase^ies df gendarmerie. Prisons et dépô^ de sûreté. Asile oés 
aliénés. Travaux d'entretien de grosses réparations et d^' constructions neuves. 
AtiqVMÎtiofiâ, échanges. Raux. à loyer. Assurance cpn^tre, Fincéndie. 

Casernement de la g4i|<|arinei;ie. -^ Baux à loyèi'. 

Hohttyrft dép<»rtemeptiau3|. — Achat et entretien. 

Afdbitectes de département et d'arrondissements. 

Jirejié».. -^ Asile pui^lio d'Auxerre : oonçmissiQ]^ de surveillance et personnel de 
£^^wie; fixation du prix d^. pension; admission et sortie de pensionnaires; séques- 
trations d'oflgce des aUénés dangereux; places gratuites créées en faveur des aliénée 
indigents non dangereux; répartition ae§ dépenses entre le département et' léér 
cottununes; recours à exercer contre les faucilles et les départements étrangers: 
frais de trmsporl'jftt de séjour dans les établis^m^nis du dehors d'aliénés apparte- 
nant au département ; adminislralionet régime intérieur dé l'asile ; budgets et comptes. 
. Sutots trottviâs ou abimdopnôs ou orphelins pauvres. -^ 'bureaux d'admissioji. 
Secours aux dnfants. nouveaux-né^. Inspection et service médical. Dépenses exté- 
rieures de toute natqre. Orphelinat déjpartemental. 

Dépàtde mendicité. — Administration et régime iniériciur ; budgets et comptes. 

Secours et encouragemients de toute nature sûr les fpads départementaux!. — 
Cfftsse de retraite» et pensions des employés de l'adminislratipn dépar lémentale. 

Sèche ûuviale. 

Affaires diverses. — Sourds-muets.^ Jeunes aveugles. ~ £co)e q^s arts et métiers^. 
— Ecoles vétérinaires. —Caisses d'épargnes. — Sociétés de secours mutuels. -r< 

. Compagnies d/assuranoes^ • — Caisse^esinceadi^^* 

TRAVAUX PUBLICS ET VlClNALlTi. 

Voies navigables —Rivières d'Yonne, de Cure et'cl'Xrmançon; canaux de Bour- 
g^g^^et du Nivernais; entretien; améliuration; navigàlioti; flottage. '^ " ' 

FÔrls. — Classéinént. — Bacs et bateaux. ' ' 

§ervice hydrJauljqué. — Moulins et usines. — Irrigations. — Dessèchement de 
npi^raif. — Drainage.' .. . . ; is) 

ùours d'eau non navigables ni flottables. — Curage; redressement et élargisse- 
ment; construction; enlreli.n. — Associations syndicales. 

Chemins de i[er. — Achats de terrains; travaux de construction et d^entretien. 

Poni 'èV chau^séei^, Biôutés nationales et dépaîi-lemeiitales. — Clâlsséhient; 'coàistruc- 
tion, entretien, plantations. • « ' • 

Or<iiide yoirîe. — Alignements; anticipations; contraventions. 

yicinalité. -r Cihf&mms» de gra^dç» de mojrenne et de petite communication; 
c)nsMP)»^;'fixatioiE des wnites> abornement; déclassement; aliénations. —Travaux 
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de constraction, de réparation et d'entretieAi— - CréaUoii et répartition des res- 
sources spéciales et des sabyentions du département; règlement des dépenses. — 
Clienàins ruraux. 
Mines et carrières. -— Forges et hauts-fourneaux. 

MM. SALYAiâK, inspecteur du service des enfants assistéa ; Ou¥e, employé. 
M. DoMDBNifB, arciititecte du département. 

3« DIVISION. 

MM. BRODIER, chef; Brun, chef de bureau ; Casselin, DACtET, SAorr-AiiDiti, 
TooTAiN, employés. 

ADMINISTRATION BT CONTKNTIBDX DES G0IIMIINE8 ET DBS ^TABLUSRMBNtS COHIIUNAOX. > 

Questions dlTcrses relatives à Padministration municipale. — Circonscription, 
territoriales des communes. — Etablissement et suppression d'octrois; personnels 
tarifs, amendes et transactions. —Abattoirs, personnel, tarifs, règlements. — Tarifs 
des droits de placage aux halles et marchés, de pesage et de mesurage publics. 

— Fixation des dépenses obligatoires; cotisations municipales; autorisations des 
dépenses facultatives. — Gestion des propriétés immobilières ; baux à ferme et 
à loyer ; acquisitions, aliénations, échanges et partages, constructions. — Actions 
judiciaires et à transactions sur procès. — Expropriations pour cause d'utilité pu- 
blique. — Dons et legs. 

Police municipale et rurale. — Règlements locaux : parcours et vaines pâtures. ~ 
Boulangerie : taxe du pain. 

Voirie urbaine. — Alignements, pians généraux d'alignements ; établissement de 
trottoirs ; contraventions ; démolition des bâtiments menaçant ruines. 

Instruction publique. — Supérieure et secondaire. — Bourses dans les lycées et 
collèges. 

Instruction secondaire et primaire. -^ Collèges communaux : subventions muni- 
cipales, traités, bourses communales. — Ecole normale primaire, personnel; cons- 
tructions, administration; distribution de bourses. — Ecoles communales : maisons 
et mobiliers d'école; instituteurs communaux; fixation du traitement des instita- 
teurset du taux de la rétribution scolaire ; subventions départementales; listes des 
élèves gratuits. -^ Salles d'asiles, ouvroirs, classes d'adultes, écoles libres, «te. 

Congrégations religieuses. 

Affaires diverses. — Questions diverses sf)épiales à l'administration hospitalière. 

— Création et suppression d'hospices, d'hôpitaux et de bureaux de bienflftîsance. ^ 
Services intérieur et extérieur ; traités avec les congrégations hospitalières. — Ad- 
mission de vieillards indigents. — Recours contre les communes et les membres des 
familles des indigents pour prix de journées. — DOnsetlegs. — Cession de biens. 

— Remboursement de rentes et remplois de capitaux. -^ Conversion d'une partie 
des revenus en secours annuels à domicile. — Nominations de commissions adminis- 
tratives; médecins, receveurs et économes. — Crèches. ^Associations charitables 
de toute nature. 

Culte paroissial. — Cures, succursalcb, chapelles; fabriques, recours aux com- 
munes; personnel; églises; presbytères, distraction dçs parties superflues de ces 
établissements; cimetières, translations, règlements et tarifs pour les concessions de 
terrains destinés à des sépultures privées. -^ Dons et legs. 

Monuments historiques. ~ Classement, réparation et entretien. — > Subventions. 

Bois communaux et établissements publics. — Soumission au régime fores- 
tier; distraction de ce même régime; coupes; affouages; reboisement et travaux 
d'améliorations - constructions dans le rayon prohibé ; concessions de servitudes. 

— Formation et fusion de triage. 

COHPTABOlTi DES COMMUNES, DBS HOSPICES BT HÔPITAUX COMMUNAUX 

ET DES BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

Règlements des budgets des communes, des hospices et hôpitaux et des bureaux 
de bienfaisance. — Comptes administratifs. — Recettes ordinaires et extraordinaires. 
^ Placements de ronds. -^ Répartitions deis amendes de police. — Revenus des 
propriétés immobilières, taxes locales de toute nature; impositions spéciales etex- 
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traorâinalres; empnmts. — Comptes annuels des impositions.— Situation financière 
des commutes, des' hospices' et Mpitaox et des bureaux de bienfaisance. — Trai- 
tement des gardes champêtres.— Remboursement à l'Etat des frais d'administration 
des bois soumis au régime forehtier.^ Budgets des collèges communaux.. — Budgets 
des dépenses de Finstruction primaire à la charge du déuartement ; budget de l'école 
normale primaire, budget économique du même établissement. — Cotisations muni- 
cipales. — Mandatement des dépenses afférentes au personnel des commissaires 
de police et des gardes-forestiers. 

ARCHIVES. 

MH. QUANTIN ^, archinste du département ; Drot, employé. 

Les archiTes de la Préfecture se composent : l<*ue tous les titres des établissements 
religieux supprimés en 1790 dans le département, saToir : des anciens archevêchés 
de Sisns et de réyêché d'Auxerre, des chapitres, abbayes el prieurés d'hommes et de 
femmes des deux diocèses; des titres et biens des émigrés, des cures et fabric^ues du dé- 

Sartement, des tribunaux consulaires, etc. Parmi ces nombreux dpcnments,il en est de 
ifférentes valeurs : les uns sont précieux pour l'intérêl historique qu'ils présentent; 
les autres pour les droits de propriété, servitude, e!c , sur les biens devenus natio- 
naux en 1790 et vendus comme tels. 2^ De tous les actes de l'administration depuis 1790 
dans ses di verses parties, telles que les communes, la guerre, les finances, les élec- 
tions, les biens nationaux, Jes contributions, l'état civil, le clergé, les travaux publics, 

P. Tnoiié,. huissier de salle; Leu, concierge, garçon de bureau. 



SOUS-PRÉFECTIIRES. 



Le département de l'Yonne comprend cinq orrondissements ou sous-p 
Le Préfet remplit les fonctions de Sous-Préfet pour Tarrondissement €^, 

MM. Bezombes, sous-préfet à A vallon ; Maurice, secrétaire. 

René Allain-Targé, sons-préfet à Joigny ,* Callot, secrétaire. 
Crousse, sous-préfet à Sens; Cornebize, secrétaire. 
Rousseau, sous^préfet à Tonnerre ; Manchet, secrétafrf». 



réfectures. 
Auxerre. 



'' INDICATION DES COMMUNES COMPOSANT CHAQUE CANTON- 

ARROnOlSRBMBNT p^AUXBRRE. 

^tf«0»Te(eirt). ~ Aogy, Champs, Quenne, Saint-Bris, Venoy. 

ituxtfrre (ouest]. — Appoigny, Aoxerre« Charbuy, Chevannes, Moueteau, Pe.rrigny, 
SaÎDt-^eorgeSy Vallan, Vaux, Villefargean. 



Chablis. — Aigremont, Beine, Chablis, ChemilIy-sur-Serein, Chiçhée, Cbitry, Cour ^ 
gt83 F<mt6ûay-prës-Cliablis, fyé, Lichéres, Milly^ Poinchy, Préhy, Saint-Cyr-les« 

ColoDS. 
Coulanges-'la-Vineuse. — Charentenay, Coulanges-la- Vineuse, Coulangeron, Es- 
cami», Escolive», Gy-P£f6qae, Irancy, Jassy» Mige, Val-de-Mercy, Vine^}lesy 



CauUngeS'Sur'-Yonne, — Andryes, Coulanges-sur-Yunne, Craio, Etais, Festigny, 
Funienay-sous-Fooronnes, Lucy-rar- Yonne, Blailly-Chàteau, Merry-sur- Yonne, 
Truey • Bur^Toone. 

CoursQn, •— Chaatenay, Coiirson, Druyes, Fonfenailles, Foaronnes, Laln, Merry- 
SeCy Molesmes, Moûffy, Ouanne, Semeiitron, Taing]^. 

tignjr^ T- Bleigny-le-Carreaù, La Chapelle- Vaupelleteigne, Lignorelles, Ligny-le- 
Chàtel,,Ma(i0oy, Mérey, Montigny-le-Rol, Pontigny, Rouviay, Varennàj Ve- 
nouae, Villeneu»«j-Saibt-Salve, Yilly. ' * . 

S0m$'Flor€niin: — -.AvroUee; Rduilly> Chéu, Germigny, Jaulgea, R^^aroMUX, Saint- 
FlOmUny Yergigny. 
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mj.iLM^. ii,.i ... 3 -~.<iioâ rqiiiwyj IbuaiîBa. ÎOlf • — . :flintf«ld !f lUfllirs \'A« 

Mirti^Sativaivi^ •^/FoiUbiu>yi..>(Aiki««^yMoNAtf^^^ SvnpaKiy Sainte -Co- 

»' tombe, Saisit, Saint-SauTedr, SoMgèrM, X]mry^l>wgny.:.. . .,^, ... ;i^. .j,, 
Sè^el^r — BeaQmontk'CfaflmiUy-près-Seîf nej^y, . Qte^, (Çbic^y, iGj^rgi , Haute- 

rire, Héry, M oDt**Midt^olpiice, • Or moy, Seiiarîi^lag: » ^^S^^^-^^ J?/ PQ^^r j . 
Tdif^t**- Beaavotr, Diges, l>racy, Egléoy^ Chalande, Leugny, LéVis,Linary, Mbolina- 
âii;Mt»«Oaaoiie^.Parlyiy Poueraio^ Toucy.. . h ,. j ,. _: ,., \,ij. 

Vermenton. — Accolay, Arcy-sor-Gure, BazarDeis^.3es8.y».j^iAj()^ArQyy jÇJrAJfin^ llgs- 
aert y Lucy-sur-Gure, Mailly-la- Ville, Frêgilhert, Sainté-^t^aliiaye, S^aey, 'Sery^ 
Vermenton. 

Âvallon,. -t Ann^iy-iUrCôte,. Annéot, Avalloo, Qomecy-surrIe-VanU, ÉUuiés. 6i- 
' rollfu, l«land,. Levault^. Lucy le-boîs, Magny, Meiiàdés, ]Pont-Au(>ert, Sauiigny- 
le^boif^ Sermizellet, Tliarol, Thory. 

Guillon.' r^ An^trude, Cisery, Gussy-lea-forgej;, Guillon, Marmeaax, 'Montréal, 
^Pi^y; Saint-André, Santigny, Sauvigny-le-Beuréal, Sauvïgny-ên«Terrê-P'ainey 
Sceaux, Tizy^.Trévilly, Vasay, Vignes.. 

L'isle-sur^îe Serein. — Angely, Anooiix, Albie, Blacy, Civry, Coutarnoux',' Dïitangis, 
Juu&y ]*Isle, Massangia, rrécy-le-Sec, Provency, Sainte- Colombe,. Talcy. 

Quarré'iet'f'.Tombes, --• Be.auvi liera , Bussièrçs^ Chastellux , Quarré-les Totnbés, 
Saint^rancher, Sainte- Magnence, SaioL-Gcrmain-des-ChampB, SainirLéger. 

Yezelay. — Asnières, Asquins, Blannay, Brnssés, Chàmoiix, Chàtel-Censoir, Do- 
mecy - sur-Gure, , Mm -Jej^^Véï^y, .JFontenay -près - V/éxelav, Qivry, jL^ichèreSy 
Montillot, Pierre Pertbûis, Si.-Moré, St^-Père, Tbarôiseau, véiWayj vbuteiÀy. 

ARBOHDISSBMEIfT DB^JOIGNT. 

Aillant. -— Aillant , Branches , Cbampvallon , Ghassy , Fleury, Guerchy, Ladnz» 
La Villotte, les Ormes, Merry-laiVàuéf» lilemMy,^ Poilly, Saint-Aubin-Gbfttean- 
Neuf, Saint-Martin-siir Ocre, Saint-Maurice-le-Vieil, Saint-Maurice-Tbixouaille, 

* Sènan, Sommecaise, Viileraer, Viiliers - Saint - Benoit, V il liera • sur- Tiiolony 

•"Volgré. -i-' • "1. .... .. ;. i,, .. ;^ 

Bléneau» — Bléneau, Cbampceyrais, Ghampignelles, Looesmea, Rogny, Saint-Prifé^ 
Tannerre, Villeôeuve-les-Genéis. ; . , . .,. -, 

Brienon. — Belle-Cbaume, Blignyen-Qtbe, tlrienon, Buésy-en-'Othe, Ghallley, 
Ghamplost, Esnon, îV1.ercy,,Paroy-en-Othe, Turay,. yenlsy. y^ 

Cerisiers. — Arcés, Bœiirs , Cerilly, Cerisiers, Couleurs, Dillot, Foiirdaudin, Ven- 
deurs, Ville-Chéiive. . ._ 

Charny, — Cbambcugle, Charny, Gbâne-Àrnooh, Ghevillon, • Oicy, Footenouille, 
Grand-Çbamp, Larerlé-Loupière, La Mothe-aux-Aulnais, Malicorne, Marchaia- 
Bet\>n, Ferreux, Prunoy, Saint^Deoia-aur-Ouanne, Saint-Martin*sur-puanue, Ville- 
franche. ■ ,. 

Joigny» — Basson, Béon, Qonnard, Brion, Cëzy, Champlay, Ghamvres, Gbarmoy^ 
■ Gbicbery, Epioeau-lès-VoTe^, Jèigny, Looae, Migennès, Paroy-aur-Tholon , Saint- 
'^ Aubin- sur- Yonne, Saint-Gydroine, Villeoien, Vlileraliier. . . >.. , 

SiUnt'Far^au. — Fontaines, Lavau, Mésilles', Roncbèrea, Saiiit-Fargeau, Saint-Mar- 
tin des Ghaitips, Sept-Fonts. .....^ 

Saint-Jalien-du-Sault. - Guâot; La Celle-Saint<;yr, Préey, Saînt-JulieMn^aolt, 
Saint - Loup • d^Ordon, Saint - Martin -d^Ordon, Saint-Romain-le-Preux, àépeaux, 
" '■ Verlm. -•'■•• i-. •- ^i... .o > 

' Ti^È^uve-sur-YiMne , — Armeau^Buasy-le-Repbs, Cbaam'ot,DixmQnt, les Bordet, Pif- 
fesds^ Bonsson, Villenenve-sur-'Sonne. 

AiaOHDlSaBilERT Dl SHNS. 

CWrotfi, — Braaoajr, (Dhéfoy, Courloin, Dollot, Domfits, Foucbéves, ioôj, La 
BelUoile. Moniacber, Mnt-v^Iérieii,. SatJgpy, Sû^Ugny, Vàllie^y, Vertswyv fftle- 
•>U/r(b«fgia««iViUegardia, ViâeaeaTê'lfa-îyôndagre. Vn^^ ■ .. , 

,Tm^$m-Jor^,.,rrf»,Ch^mpig»j. CNî^inon)^, .Çjiy, EVi^, gîsy-les-NobleC WxT, J 
Michery, PoDt-sur-Toube, Saiot-Agnan, Saint-Serôtio, yillebteTin,' Viltema- i 
h»kiiMMliftpyilJto«wif^^,yjUfti^îftf^^^ / 

Sem (nord). — Fontaioe-Ia-Gaillarde, Maillot. Mklay-r&^j^,^^^ 
Noé, Passy, Rosoy, Saint-Glément, Saligay, Soucy, Seos, Viamort; T&bû, ' 
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Smf (fod], — Go11«iiii6n. Gomant, Coartoif , EkrlMll6f-1e*Bo«ige, Etlgny, Groa, 

jKISiar'- — : Compignj. Coureeaux. Gourion, Fieurigny. Fnrn^»le-Bocage, La Glia- 
pelle^ar-Oreuse, Pailly, Plessis-Difmëe, Plessis-Saint-Jean, Salnt-Martin^-s.Oraoïe. 
SMaMw^e»4iuz-IUeba9;Eomoi^ Serbonnes. Sergine^, Sognea, Vertilij, Villiera 

.Vt4lfi«iif«<-r4n^A«i»^v0. — Bagncaux^ Ghigy, Gourgenay Flaoy, Foissy, Lailly, La 
-Pottole, LesSijlgM,-MoliiioD«, Potit-sof^Vannes, Their, Thorigay» Vareilles, Vil- 
Jeneuf e-rArehevôque, VîHÂf}r;^]Ç^i, YjoiMflW. 

Aaa«MDiasiiiBiiT db tohnsurk. 

Ânur-ie^Frane,, -^ JlLUy,. Aocy-I^t.raoe, Ancy-le-Libre , Argentenaj,- Argantaull, 
, C^aai^ignelles^ Ci77Gasyj Fuir/. Jtully, Léz'mrïea, Nuits, P^^ty, P«rrigi&y, ftavièrte, 

^liiçbîjupg, StigJDy, Villiers-les-H^^ 
Grtt«r:'-^,^rthoQnay, Baon, CommUsey, GVnzy, Gigny^ Glaod , Mélisey, PinMlles, 

Qaîoeerot,' 'ft'iidny , Saint-lVfarti n^ Sainf<^ VinneiAe>, ' Sednevoy-leBas, âennevbyoU- 
,Mw>tv.'y?»!ûy>*'norey, Tricbey, tilïon. ' ' ■•'■ 

FiôffiY^^ — j$érno^il^ 6eughori,'Bullf$auz, Garîsey, Dyé^ Floçny, La Chapelle Vlaille- 

Forét, ](«às8oii^ ,KeaTy-Sautpùr, P^rëey, ft^lfey, Sbrmery, boumaintrain, Tronehcyy, 

Villiera- viDoiiz. '' -r ■.' 

iVqr^r-f^rj, An nay, Gensy, Ghft tel -Gérard, EtÎTey^ Fresnea, Grimault, Jouaney, Mo- 

layJMooliDs, M itry, Noyers, Pasiily, Poilly, Saihie-VefTtu, Sarry. 
Tonnerre, — Béru^ Cbeney^Collan,. Uiiir«.«llQi«ej k£pin«uil, Fley, Junay, Molosma^ 

Serrigny, Tiaèé, Tonnecre,.- Teainnes, Vezinnes. V.iTieps, Yrouerre. 



P08ITI9H «iQf|UbPHiaVB,QQ.|>i)PAfttS|fUWT «T.IMIS (^INQ PftINCIPALIS YII.LI8. 



I • >ji 



Le département de PYoïine est'fiitué.^ptm^" vW^et 1° 56' de longitude est et entre 
«rt^ltf et 4S<f. 2^' de latitude fu>r(i. 



VILIBS. 



Tonnerre (St-Pierre.'. 



LoaaiTDDi. 



en dei 



e^rés. 



1« U* 10". B. 
1»K l^** id. 
\^ S* 4S" id. 
O» 56* 4Sr^. 
\* 88*, 6" ^. 



en temps. 



4 m. 57 
6 17 
4 15 
8 47 
6 ,52 



lATITODB 

septentrionale. 

.47* OT' 64" 

• 47* 20' 12" 
47«'6$' 0" 
4» IV 64" 

. 47- 51' SB" 



BAqTgUR 

an dessus du niYeata 
de Ta mer > ' 
OQ altitude. ^ 



122 in . 
267 «.7 
116 m,7 
76 m^4 
179 m,2 



SUPBnFICIB. 



La siiperâeie du département de l'Yonne est de 7,428 kilomètres 04 h. carrés. 
Voir la ^f^latiim; page 67. 
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CONSEIL GÉNÉRAL DE L'YONNE (*). 



NOMS. 



QUALinCATIONS 



RÉSIDENCES. 



GANTONS 

que représentent 
les Conseillers. 



Massot 

Ch. Lepère 

Comte de VilIeneoTe 

P. Bert 

RaTeau 

Duché 

Baudouin 

Lancôme 

Fremy 

Romand 

Ribière 

Boudard 

Matbé 

Bmnet 

Rétif 

Boudailie 

Flandin 

Roy 

Duguyot 

Durand-Desormeanx âls 

Baron firincard^ 

Pignon 

Bonnerot ^ 

Dethou 

Coste 

Huriot 

Bonsant 
LaïAy 

De Fontaine 
Foaeier ^ 
Emile Ja?al 

Martenot Auguste 

Marquis de Tanlay G. Hf^ 

Gaspard 

E. Petit 

Régnier 



ABRONDISSKMBITT 

maire 

député 

propriétaire 

député 

ancien notaire 

docteur-médecin 

notaire 

propriétaire 

officier de cavalerie 

maire 

sénateur 

médecin 



D^AVXKHHB 

Auxerre 
Auxerre 

Chemilly-s-Serein 
Paris 

Saint^Marc 
Ouaine 
Liçny 

Saint-Florentln 
L'Orme-du-Pont 
Gupgy 
I Auxerre 
I Ver menton 



ARRONDISSBMXNT D'AVALLON. 



maire 

propriétaire 
médecin 
propriétaire 
docteur médecin 

ÂRRONDISSKIISNT 

maire 

rétérinaire 

propriétaire 

propriétaire 

avocat 

maire 

députe 

maire 

publiciste 



Aval Ion , 
Arcy-sur-Cure 
Joux-la-Ville 
Château de Railly 
Domecy-snr- Cure 

DS JOIGNT. 
Aillant 

Champignelles 
Brienon 
Paris 
Paris 
Joigny 
Bléneau - 
Saint-Julien 
Paris 



▲HRONDISSBIIBIIT DE SENS. 



propuiétaire 
avoué à Paris 

maire 

propriétaire 
docteur médecin 



Chéroy 
Ghampigny 

Fontaine-l-Gaill. 

Serbonnes 

Vauluisant 



▲REONDISSKMBNT DB TOlfNBHRB. 



maire 

colonel d^état-mijor 

notaire 

propriétaire 

propriétaire 



Aney-le-Franc 

Tanlay 

Carisey 

Chàtel-Gérard 

Tonnerre 



Auxerre (ouest) 

Auxerre (est) 

Chablis 

Coulanges-Ia-Vin . 

Goulanges-s-Yonne 

Courson 

Ligny 

Saint-Florentin 

Saini-Sauveur 

Seignelay 

Toucy 

Vermenton 

Avallon 
Guillon 
L^lsle-sur- Serein • 

?uarré-l.-Tombe8 
éselay 

Aillant-s.-Tholon. 

Bléneau 

Brienon 

Cerisiers 

Charny 

Joigny 

Saint-Fargeau 

St-Julieà-du-Sault 

Villen.-sur-Tonne 

Chéroy 

Pont -sur-Yonne 

Sens (sud^ 

Sens (nora) 

Sergines 

Villen.-PArdiev. 

Ancy-le-Frane 

Cruzy 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre 



COHMISSION DEPARTEMENTALE 

Nommée en exéeittUm de la loi des ^Sjuin, aS juillet et lo aoûi 1871. 

MM. Flandin, président ; Coste, Durand-Désormeaux, Javal, LancdmOi Régnier, 
Huriot, membres. 

{*) Les éleetions pour le renouvellement partiel des membres du Conseil général 
ont eu lien le 4 no?embre 1877* 
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CONSEILS D'ARRONDISSEMENT (*). 



NOUS 



QUALIFICATIONS. 



RÉSIDENCE^, 



CANTONS 

que repré.8enteiil 

les Conseillers 



Richard. 

Fondreton. 

Morean-Ducard. 

Houdé. 

De Mangin. 

Ledoui. 

Gamet. 

Denizot. 

Labbé. 

Barillon. 

Lechiche. 

Jeannez Camille. 

Gmel-VilleneaYe 

GhanTelot. 

Baudoin. 

De Morillon. 

Périgot. 

Léger. 

Barbier. 

Delac. 

Milandre. 

Habert. 

Dethou Léon. 

Bridier. 

Vallet. 

Esclayy. 

Baudefocque. 

Tentée. 

De Courcy. 

Bondoni. 

fionllé. 

Louvrier. 

Brossard. 

Noël 

\idal. 

CornissetrLamotte. 

Perrot. 
Chardon. 

Renard. 

Thierry Antonin. 

Martenot Charles. 

Rognier* 

Roy* 

Laobry. 

Langin. 

Caillot. 

GiUot. 



▲nnONDISSUlKNT 

agriculteur. 

docteur-médecin. 

commissionn. en vins. 

maire. 

propriétaire. 

notaire. 

maire. 

propriétaire. 

ancien maire. 

maire. 

propriétaire. 

propriétaire. 

ÂRKOllDISftKlIBNT 

propriétaire. 

propriétaire. 

maire. 

propriétaire. 

propriétaire. 

greifier. 

propriétaire. 

propriétaire* 

ancien notaire. 

ARRONDlSSIMBlfT 

^meunier. 

propriétaire. 

maire. 

architecte. 

propriétaire. 

notaire. 

banquier. 

géomètre. 

marchand' de bois. 

AREOHDISSBMBNT 

propriétaire, 
propriétaire, 
notaire honoraire, 
ancien officier, 
propriétaire, 
ancien juge de paix, 
anc. pr. du tr. oe com. 
notaire, 
maire. 

AHR0NDI8SKIIBIIT 

ancien maire. 

propriétaire. 

agriculteur. 

propriétaire. 

propriétaire. 

Sremer. 
octeur médecin, 
ayoué. 
liégociant. 



d'auxbrrb. 

Monéteau. 

Chevannes. 

Chablis. 

CouIanges-la-Yin. 

Andryes. 

Courson. 

Montigny. 

StrFlorentin. 

Saint-SauYeur 

Cheny. 

Diges. 

Vermenton. 

D^AYÂLLON. 

Pontaubert. 

Lucy-le-Bois. 

Montréal. 

Llsle. 

Joux4a-Yille. 

Quarré. 

Saint-Germain. 

Vézelay. 

Châtel-Censoir. 

DB JOIGNT. 

Yillierfr-s-Tholon. 

Bléneau. 

Brienon 

Brienon. 

Fontenouilies. 

Champlay. 

8t-Fargeau. . 

La Celle St-Cyr. 

ViUraeuYe-8.-T. 

DB 8BN8. 

Sain^yalérien. 

Saint-Sérotin. 

Villeblevin. 

Sens. 

Sens. 

Sens 

Sens. 

Sergines. 



Auxerre (est). 

Auxerre (ouest). 

Chablis. 

Coul.-la-Vinèuse. 

Coul.-sùr-Yonne. 

Courson. 

Ligny. 

8t.-Florentin. 

St.-Sauyeur. 

Seignelay. 

Toucy. 

Yermenton. 

I Avallon. 
i Guillon. 
klsle. 

Quar.-l.'Tombes. 

Yézelay. 

Aillant. 

Bléneau. 

Brienon. 

Cerisiers 

Chairny. 

Joigny. 

St-Fargeau. 

St-Julien. 

YiUen.-siir-Tomie. 

Chéroy. 
Ponfrsur-Vonne. 

» * 

Sens (nord). 

I Sens (sud). 
I Sergines. 



Yilieneuye-rArdi. | Yillen.-rArcheT 

DB TQNBBRRB. . . 

Ancy-le-Franc. )Ancy-le.Franc. 
Cru^^^ChâteL |cmzy. 
Neu^y-Sautour. ^^^^^ 



Noyers. 

Tonnerre. 

Tonnerre. 






Noyers. 
Tonnerre. 



(^ Les Asetions poar le resoBTeUement partiel des pemhres des Conseils d'airoadissemeat ont 
Ji liea leinoTembre 1877. 
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COHSEas ITHTGtÈîriï. U TJtCClNE. 
Oréés^en vertu d un arrêté du chef du pouvoir exécutifldu 18 décembre If 48. 
' ' 34DM^HiM8net) les sous-pi'éfets sont présidents de^ drtiit dei ces conseils 



MM. Dionisdeti Carrières iKi,d'-m.,AQxerr6 
Lavôinne, ingénieur en chef à Aaxerre. 
Dèinst, docteurTinédecin, Anxerre. 
Sallé-Frémy, chimiste,, Auzerre. ' 

Monceaux et IM^vin, phairmaciens,An](eri'e. 



'Duché, duct.rméd. , Ouanne. 
Hélie, id. Saint- Florentin. 

£.*fèvre, . id. Anxerre. 

Tonnelier,' id. . Anxerre. 
Crochot, rétérinaire à Anxerre. 



OOKSmi» b*ABRONDISSEHBlfSS. 



AVALLON. 



Mathé,:4éfnté. 

Renaud, rvétéxindre à Avallon. 
' Bert, doctenMnédecin à Avallon. 
Simon/idociei]r*itfiôdecin à Qnanré. 
Chevalier, industriel à AvaUon. 
Quatreyaux,fdoct.4-méd. à Avalkm. 
Leriche, d6ct.-méd. à Cu»»y'-4e«rP4iiges. 
Pruneau, doob><Méd. à L'IsIe. 
Richard, pharmacien à Avallon. 
Jannan, pharmacien à Vjételay. 

« JOiGanr. 

Grenet, docteur-médecin, i Joigny. 

Picard, doict.^médecin , . -. idr 

Benoit, pharmacien, wid. 

Robillard, médi,' vétérinaire, :id. 

N urid. 

Simonnean, doci méd , AiUflint. 
Bridou, pbarmw à yillen.-sur'Yonne. 

Pouillot, cbotenivmédecin, ...Rrienon. 



I SCNS. 



.médecins Sc^is. 



QuenonfHe, 
Compérat, 
Lambert, ' 
Moreau, ' 

Rpil^nd, ^ 

•Pollet, pharm., . id. 

Viollet. vétérinaire, id. 

Deligand; coiise>ller général. * fd. 
Chigot, ingénieur, .id. 

Proveni, avocatravoné, id. 

..TONNBRRB. 

Droinv'4oct* méd., 
Mar(}nis, dQ^sl^ur, 
MawriGe,,doc,t., 
3ean, pharm., 
Thierry, doct..;méd., 

Langin^ dcj(4eur^ 
Rosier FeÙx, 
Thieri^i 4)ère .. .vé( érinaire, 
Prunièc, ^pb^r^nacien. 



Toii^i^e. 

id. 
. Id. 

id. 
Ancy:7l9rjpr. 
,ÎJoyçj:s. 
Tantay. 
Tonnerre. 
Toi^nç|fre.. 



' eOMMISSItlIfSf BIlfSPECTION Di&S PffAftUACIES. 

'><:fte^ -jiiry»!Da4dicauxr sont vnMfiRcés pan^JuneoutipiutiiMirs CommissionftjdifcUois 
membres pris dans les Conieils a!hygièn« d^avnMdiaeement, et composés d'un mé- 
decin et dff deui^pharnumenS) oni d'un médecinv d'un pharmacien et d'un chÂVMftie, 
sous letitre.de : CommisBéotU-tiNntpection deâiPikmïnukoies, 

ARBONDISSBM. D'AUXBKRR. 

MM. Dionisdes Carrières,d'- 
médy,r>Sallé..chim., Mon- 
ceaux, ph.., tous Â Anxerre 

AJ&ftQBPlSSBlI* p>viaJ*oif . 



ARBONniSSBM. DB.IAIGNV. 

MM-. ' Piciard , doct.* leni mé- 
decine, à . ioiiny, f ' Bnnott 
fils^ !ph«rm.,. à': Jatgay. 

0. Bridou, pharm., à ViUâi 

' neuve^sur-Yonne. 

.AnnoNDissBii. DB^.sBirs: 

MMiPtMoreau, médocpni à 
iâ^Sii Rolland, médfpin- 



. chimiste, à Sens, ef. Pol- 
. let, pharm. à Sens. 

^ROlfDISS. DB TQI^BBRB. 

liM. Maurice, doct-'OùSd., 
'Tonnerre; Prttliierj ph., 
Tonnerre ; Droin, d.-méd. , 
•*' Tonnerre. 



BIM. Simon, doct.-médecin, 
Qarré*les-Tombes ;.Berl, 
d.-méd'. , Avallon ;Richard, 
phumacM^, Avallan. 

Aux termes de la loi du 2^ gertfniiàal an XLnne'Vi»lte générale des ofilotnaside 
pharmacier^fedet tnagltètns^B épiciers et drogidsies tt*^e«iannneUemeiit L'époqae 
en est fixéç par le Préfet. 

MÉD19eiN9'«ES ENFANT9 à80I9TÉS. 
,„^âM4mnmw*, n'AUXiEnB, IMarie-Lesseré, à Appoigny.fDe Jonchtoe, à Héry. 




à Maîlly-la-vA^. 



« / 



à Quaime. 
à SaiatrFioreMn. 



VHràkys^à Ohaillëy. 



e ^.i_ ^^y^ ^ Laferté-Lojupiéâ'e.. 

Dazo^ à S^utieni-an^ault; 



Sanvèùr. 

ARIIONDrâsEH. D'ATAllkiON. 



' Ciâg[àT&rdMt]|ke fils, Ayallon 
Lericfae; à €ub«.y-les-Foi ' g e8 

.Praqeau, à l'isfe-sar-Serein. 

^rt;â Avàllon, pour le'ôân- 

. ton de Quatre les-T6mbe> 
Haran, à Yézélay et Sititon. 
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Beulard, a VUlefràDtèHe. I 
Elsmenard, à VillèQ8>Y. ! 
Pelletier,- à Aillft^i. 
Darnay, à BussyienOthe.' 

AftRoÂ^rékÈMÉtNT' it SENS 4 

Quenouille, à Sens. 
Uorne, à Sens. 



Bourboni à Gourion. 
Thévenon, Villeneuve-rArc. 
8bllièr;\r9i»nuiàii^ytonne. 
Glaiàse, à St-Valérien 



ÀKKOllDISS. DB TONNEABS. 

KaFlin, àTfnmtrre.* 
Bf rtail, à Ancy-le-Franc. 
VisÀdot, à RaTîères. 
ynnrien" à A rt honna y. 
MoutoD, à Tanlay. 
Beugnon, à Cariséy. 
Bel^oot, à Neut^'-SAÙIb^. 
PaiUot, à Noyers. 



ENi^ÀNTS ASSISTÉS DU DÉPAktÉMËNT DE' LA SËttKR 

ARROIfDtSSBIltNT f D'ACtBItRE 



Mtf.' Duché, Ouaine. 

Hoodé, Goulanges-hi^VlilriHBe. 
De Joncftères, UéPf, 
Paqueau, Toricy. 
• 1>iètressôn^1i)^Aubin, Sain^8«fIV4or. 
Soaplel, Attterre. 
' Todmler, Drilyes. 
'Vedperini, MallIy-la-Ville. 



HM. Peyfbuion, agent ide siirvéilhifiee, 
comptable, a Auienre. 
' Voirin, commis. 

Médecins. 
' HM. 'Parâ]i4 chargé de la idonh«*^UiHe 
des) nourrices. 
' Bard' uou1angçsj«lur-Ydnne. 
' Béudàrd, Yermenton. 

ARROlIl^tô^ElfiNt n'ATÂt'LOlf 

M. Petit A'ifred, sbus-inspécteur. 

Enfants as^islés^de Sehie-et^Mérrne/ Seîne-iet-Oise et Oise i M. BonickfM^<Mi9- 
Inspèetéurî à AvaRon. 

SERVICE^ DE LA DIRECTION MUNICIPALE DEI^ NOURRICES DE «ARIS 

'inM. Souj^let à Auxerre, cht(rgé He là f^lltM. Paque^u, Toucy. 

«Ontiie-visite. Piètresso6-St-Aubin, Saint-Sàtittmr. 

" Béu&ard, Yermenton. ToUililer; Druyes. 

iC0*l4*Ê^ DÉ PATft'oWiCÈ 6ES ËKFAlrtS AiSSISTÉS, 

Par érrét^ de M. le préfet de l'Yonne^ «ni date du 23 octobre 1802, des toultés 
^e pàtiioààgé ont été institués en faveur des >enf)3DilB assistés. 

Cfes comités se comptent : dans les cdmAnnes chefti- lieux de caatonv^ l«idu 
- teaire, présijient; 2f du'cùré; 3* du jt^de^ipàix. i 

Ety dans les communes rurales: I* du niaice, président; 2° du ciiré<iou>desBer- 

'^' Tant: $*" de l'instituteur on de Tinstitutrice. Font partie; de droit, desntondfeée^les 

' médiewins. chargés dans la commune' du service des Enfiinfts assistés. Le ntfooi té 

ènti^' de plein droit en A)nctions dès* qu'il existe dans la jcommunefiiÉ'^élbvft de 

rhoiipice<'>ou un enfant sec^ru temporairement. Sa misfeidnest d'exercer unéfBur- 

Teiltance existante sur les mères, noorifciers ou patrons, ainsi ^e fenrrdeaeen- 



Sassige de l'insDecteur. Il est convo(i«é par le |ilrésident, soit d'office, «QiÉîstif la 
eDién4e'hMitivee d'uu'.deises membres. Il pèuAra >s)a4Joilim toitamèsFipatvQMaBes, 
3 ni' 'Mont jchargéeS'Dotstttment de visiter le* ttourriee^^ : de les surveiller'» iet de 
tef8uret'(iu'elles «<Nîordent à l'enfant !tous les. soins iiéceasi^ices. 
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COMMDHES DE, LIONNE. 

PAÉ OEDEis ALPHABÉTIQUE 

Àvee la. mperfieiey U reûenu foncier, les dittancet judieiairu en hil<ni^tre$^ 
. : le nom du canton et du bureau de poste. 



COMMUNES. 



11 



«.S a S 

si! S 



CANTONS. 



BUREAUX 

POSTE. 



mSTAUCB 

de la commune 



an 
eant 



I k { au 
Jrarr.ich.l. 



Accolay 

Aigremont 

Aîllànt 

Aisy 

Ancy-le-Frajic . 

Ancy-le-Libire 

Andries 

Angely 

Aniiay-la-Ci5te • 

Annay-s-Serem . 

Annéot 

-Annottx 

Anstrades 

Appoigny 

Arces 

Arcy-sur-Cure 

Argentenay 

Argenteuil 

Axmeau 

Arthonay 

Asnièreâ 

Asipiins 

Athie 

Augy 

Auxerre 

ATallon 

Avrelles 

Bagneaux 

ftaon 

Basson 

Bazarnes 

Beaumont 

BeauTilliers < 

Béanvoir 

Beine 

Bellè<^uB[ie . 

Béon 

Bernoail - 

Béra . 

Bessy - 

Beugnon 

Biaoy 

Blannay 

Bleigny4e-0arrean 

Bléneati 



891 
670 
17S3 
1733 
1413 
2125 
2924 

aaa 

1265 

2646 

602 

883 

2017 

2146 

1600 

2579 

492 

2984 

978 

2303 

1774 

2125 

479 

479 

4334 

2571 

1Q46 

1449 

843 

391 

1898 

627 

609 

659 

2117 

1513 

1519 

447 

50& 

959 

738 

821 

709 

1001 

3883 



24204 

4701 

33899 

38184 

63505 

35103 

29417 

22751 

37690 

25239 

18139 

8943 

31829 

85731 

19594 

34724 

15769 

67958 

16800 

15515 

20J42 

24283 

10451 

16678 

578967 

113831 

76229 

22181 

72 7 

11786 

25678 

16186 

6820 

10725 

17695 

32491 

21618 

4652 

5490 

15201 

17051 

7168 

7144 

13604 

53698 



Vermentoji 
Chablis 
Aillant 
Ancy-le-Franc 

Id. 

Id. 
Coul.-sur,-Y. 
li'Isle-sur-iel-S. 
Ayallon 
Noyers 
Availon 
L'lsle'-sur'>Je-S. 
Guillon 
Auxerre 
Cerisiers 
Yermenton 
Ancy-le-Franc 

Id. 
W».-8ur-Yonne 
Cruzy 
Vezeiay 
, W. 

L'Isle-sur-le-S. 
Auxerre 

Id. 
Avallon 
St-Florentin 
W*.-rArchev. 
Cruzy . 
Joigny 
Yermenton 
Seignelay 
Quarré 
Toucy 
Chablis 
Brienon 
Joigny 
Flogny . 
Tonnerre 
Yermenton 
Flogny 

L'Isle-sur46-S. 
Vezeiay 
Liany 
Bleneau. 



Yermenton 

Chablis 

Aillant 

Aisy 

Ancy-le-Franc 

Lézinnes. 

Coul.-sur-Y. 

Llsle 

Ayallon 

Noyers 

Ayallon 

L'Isle 

Aisy 

Appoigny 

Arces 

Arcy-sur<lure 

Lézinnei». . 

Ancy-le-Franc 

W*-8ur-Yonne, 

Cruzy 

Yezelay 

Id; J 
Lisle 
Auxerre 

Id. 
Avallon 
St-Florentin 
W.-l'Archev. 
Tanlay 
Basson 
Cravant 
Seignelay : 
Quarré 
Pourrain 
ChabUs 
Brienon 
Cézy 
Flogny 
Tonnerre 
Arcy'^sur-Curè 
Neuvy 
L'Isle 
Ayallon 
Liçny 
Bleneau 



2 


23 


14 


30 


» 


13 


16 


34 


B 


18 


6 


14 


4 


37 


3 


12 


6 


6 


5 


16 


4 


4 


6 


21 


14 


27 


10 


10 


10 


30 


7 


32 


8 


13 


« 


16 


5 


11 


10 


25 


10 


25 


2 


16 


6 


9 


6 


6 


» 


. » 


» 


B 


4 


29 


3 


27 


8 


13 


12 


12 


9 


20 


4 


45 


8 


17 


10 


16 


7 


13 


6 


24 


6 


6 


8 


12 


11 


11 


5 


29 


13 


28 


4 


18 


8 


11 


11 


11 



54 



23 

30 
21 
58 
53 
49 
37 
52 
45 
35 
50 
52 
59 
10 
35 
32 
48 
60 
38 
60 
45 
48 
51 
6 

52 

29 

58 

48 

16 

20 

15 

65 

16 

13 

29 

33 

33 

29 

29 

37 

55 

42 

11 

56 



Ce tableau est conférme, quant aux distances, à celui dressé pai< le -Préfet de 

1861, en exécution de l'art. 93 du règlementdu 18 juin 1818. 



Gimel, 



TYonne, le 6 septembre 

La superficie est relevée sur le trayail statistique publié en 1864 par M. 
directeur des contributions directes du département de PYonne. 

Les chiffres de la colonne du rerenu foncier nous ont été fournis par M. Amyoi, 
son sQCcesMiir. 
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BUREAUX 


DISTANCE 

de la commaiie 


COMMUNES. 




CANTONS. 


de 






flS'3 "ts 


h-- 


POSTB 


an ^ ( tn 
Miit.U*arr.Uh.«l* 


• 

Bligay^enOtlM 


554 13450 


Brienon 


Brienon 


3 


21 


27 


Bcmirs 


2191 


9989 


Cerisiers 


Arces 


27 


43 


46 ; 


Bois-d'Arey 


345 


9394 


Yermentoii 


Arey-s.-Cnre 


17 


35 


35 


BoBnard 


389 


8484 


Joigny 


Basson 


13 


13 


16 


BouilW 
Br«ncD68 


587 


19309 


St-Floientin 


St.-Florentin . 


8 


23 


23 


1078 


18964 


AiUant 


Fleury.Vallée 


11 


17 


15 


Brannay 


1054 


13293 


Cbéroy 


Pont-s.-Yonne 


10 


15 


73 


Brienon 


1982 


127311 


Brienon 


Brienon 


» 


18 


23 


BrîoQ 


1616 


27485. 


Joigny 


Bussy-en-Otbe. 


7 


7 


34 


Brosse» 


1966 


35133 


Vézelay 
Quarrè-l.-T. 


ChAtel-Censoir. 


12 


23 


34 


Bussiëres 


1133 


13918 


Cu8sy-1 .-Forges 


10 


17 


68 


Bttssy-en-Othe 


4326 


97154 


Brienon 


Laroche 


11 


11 


29 


Bussy-le-Repos 


2328 


25671 


W.-sui^ Yonne. 


W.-s.-Yonne 


6 


23 


49 


BttUeaux 


729 


18391 


Flogny 


Flogny 


7 


22 


31 


Carisey 


1105 


21385 


Id' 


Flogny 


4 


15 


28 


Cen«y 
CérUly 


473 


3813 


Noyers 


Noyers 


4 


24 


1* • 


717 


6557 


Cerisiers 


Arces. 


14 


38 


49 


Cerisiers 


2324 


21679 


Cerisiers 


Cerisiers. 


» 


20 


20 


Cézy 

ChabUs 


1536 
2076 


49714 
13040 


Joigny 
Chablis 


Cézy 

Chablis 


6 

» 


6 
22 


33 
44 


ChaiUey 


1100 


21191 


Brienon 


Chailley 


15 


32 


38 


Cbamouz 


678 


8581 


Vézelay 


Vézelay 


8 


23 


49 


Champbeugte 


709 


5686 


Chamy 


Chamy 


5 


32 


54 


ChampceyraU 


3205 


^4099 


Bléneau 


Biéneau 


5 


47 


56 


Gbampignelles 


4173 


39091 


Id. 


Champignelles 


15 


37 


46 


Chanopigny 


2017 


87050 


Pontrsur-Y. 


Champigny 


7 


19 


76 


Ohamplay 


2058 


36764 


Joigny . 


Bassou 


7 


7 


21 


Champiost 


2248 


71459 


Brienon 


Brienon 


7 


25 


30 


Champs 


409 


15025 


Auxerre 


Coulang.4.-Y. 


10 


10 


10 


Champyallon 


664 


12095 


Aillant 


"'^' 


8 


7 


29 


Chamyres 


545 


22120 


Joigny 


4 


4 


31 


Cbarbuy 


2301 


55300 


Auxerre 


Auxerre 


10 


10 


10 


Charentenay 


1447 


19296 


Coai.-la-Yin. 


Courson 


8 


20 


20 


Charmoy 


667 


16369 


Joigny 


Bassou. 


9 


9 


19 


Charny 


1687 


31842 


Cbarny 


Charny 


» 


27 


48 


CbasHignelies 


1270 


38115 


Ancy-le-Franc 


Ancy-ie*Franc 


3 


21 


66 


Cbassy 


1618 


21801 


Aillant 


Aillant 


3 


15 


20 


Chastellax 


1016 


8471 


Quarré 


Chast^Mux 


12 


13 


65 


Ghasteiiay 


886 


11351 


Courson 


Courson 


14 


24 


24 


Châtel-Ceasoir 


2408 


40106 


Yézelay 


Ch.-Censoir 


16 


28 


38 


Cbâtel-Gérard 


1804 


13109 


Noyers 


Noyers 


12 


33 


51 


Chaumont 


827 


29106 


Pont-s. -Yonne 


W.-la-Guyard 


9 


21 


79 


Chaumot 


1445 


24037 


W.-s.-Yonne 


W.-s.-Yonne 


7 


24 


51 


Chemilly p. Seig. 
CheiniUy-8.rSereiii 


560 


13021 


Seignelay 


Seignelay 


3 


12 


12 


1271 


9878 


Chablis 


Chablis 


7 


28 


28 


Chéne-Arnoult 


887 


9981 


Charny 


Charny 


3 


30 


52 


Cheaey 


577 


8086 


Tonnerre 


Tonnerre 


7 


7 


42 


Cheny 


933 


23324 


Seignelay 


Laroche 


9 


19 


19 


Chéroy 


1006 


24437 


Cheroy 


Chéroy 


B 


24 


81 


Cbéu 


731 


27361 


St-Florentin 


St-Florentin 


6 


27 


27 


Chevannes 


2305 


82127 


Auxerre 


Auxerre 


8 


8 


8 


CheTillon 


1270 


16345 


Chamy 


Charny 


8 


19 


40 


Cbicbée 


1834 


33510 


Cb^blis 


Chablis 


4 


24 


24 


Cbicbery 


650 


16674 


Joigny 


Bassou 


15 


15 


14 


Cbiebf \ 


229 


4203 


Seignelay 
W,-TArchev. 


Brienon 


5 


18 


18 


€higy 


li(23 


20274 


W.-rArcbev. 


• 


17 


51 



— ^* 
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emmmiE^i 



XoL 



M i«« <i. i < .jfl 8 ) 



•A • VU 4) 






CANTONS.. 



* *«4k« ■•<*%#■»» 44* P4 ^ip. 



QCREAUX 
de 

l^fTl 




mim i 

ÇcWpigny 
Caillant, 
C(^aD£|erpii 
CqjqJanges-iaiyiii. 

Coâou];s( • 

Cowrceawx| 

CQurgeiïftyi 

CoHTgy. 

C^urloà 

Càurtoîi^ 

Conrtoi^ 

CoutarQpuji ' 

Crain 

Cfavan^ 

Cruzy 

C^y 

Cqdot 

Cùssy-les-Forgep 

Cuy 

Dafinemoine 

Dicy 

Dises 

Diflo 

Dlssangis 

Pixmont 

DoUot 

Domatk 

Domecy-8,-€ure 

Domeçy-8.-iB:V. 

D/acy 

Druyea 

Dyé 

Eglény 

ïlgri8el|e»-Ie-BQC. 

%i neau-les^Voves 

Épineytl 

]Ç^can)p.s 

]Bscoiires 

Ssisert 

Etuis 

Staples 

EMgny 

Ettyey 

ETry 

F^stigny 

Flaoy 



1499 
4541 
1602 
1S0« 
1037 
f26?! 

r W-j 

■ 49^- 

I 767< I 

'1030^ 

1029 

If ii 

963. 

2402 

986 

1609' 

337* 

597 

398 

856 

955 

220^t 

5878- 

1084r 

1840^ 

tô32 

4iii3 

666 

1006 

96? 

3495 

293 

7t» 

3945 

1493 

2354 

2012 

609 

tnm 

3884 

1677 
782 

2318 
673 
597 

2256 
719 

1180 
530 

4389 
854 
655 

2434 
442 
543 



', 



\ 



15480 
i9CM6 
•m'4 
«0649 
44087 
14469 
44900 

56$3 

r422 
d»457 
2)^78 
«2627 
24937 
30668 

9B97 
38770 
86164 
t26r23 

to7 
44^57 

6828 
30859 
47247 
32fZ11 
30061 
34693 
24063 
2^524 
14637 
làl80 
47011 

2683 
16757 
39038 
26045 
53883 
2â972 

8158 
23187 
^961 
15637 
lOftTO 
21599 
13012 
18389 
36699 
20268 
30637 

^801 
2:^264 
16210 
12456 
18704 
1^836 
1O0b3 
»798 



NW 



ObabUs 
GuillM» 

Ténnerpe ' 
Sens 

SergiAes 
Sens 

Coulangefi»ià|y. 
Coulange8r-lisb>y. 

Coul;-ftU^Yob. 

Cepisiéi^A 

Sergines 

iRr.-rArcbev. 

Chablis 

Sergines 

Coursôtt 

Chéttff 

Sens 

L'Isle-sarlerS. 

Coul.-suf*Yon, 

Verme&ton • 

Cruïy 

Ancy-le-Franc 

SaiA/t'Jolieà, 

Guillen 

Aiicy-le-Franc 

Pont*sut<-y<in. 

Tonnerre ' 

Chartty 

Toucy 

Cerisiers 

L'isïe-sur-le-S 

%.-8ap-Yoiuie 

Chéroy '' 

Id. 
Yéïelay 
Avallon 
Toucy 
GoursOD 
Flogny 
Toucy 
Sens 
Joigny 
TônnéFre 
Coutenges-ia-V. 
Coulanges^Ia-V. 
Birîenon 
Vèrmentoii 
Coulange-à.-Y. 
Avallon 
Sens 
Noyers 

Pont-siiy-Yona. 
Coi;i!.-îsûr-Yon. 



Sain^Bris 
âuillon 
Xlsle^ • 
t'onnerre 
Sens 



t 



de la commune 



ail 
cant 



ni f I [au 
it. |rarr.ich.-I. 



' V 



Sërff mes 
'Egns^lle8-Ie-9 . 
Obulanges-la-V. 
Cpul.4at'VM. 
Ooulafi^es-é.-Y. 
(Cerisiers ' ' 
Sergiàei' 
W.-î'Archfey. 
€bab)is 
Serbonnes 
Cour^oh 
St-Vajérien 
Sen s 

L'Isle-s.-le-S* 
€pùianges-8.-Y. 
Gravant 
Çnizy " 
NqitSj 

SainWttlien 
Cuiasy-les^F. 
'Âncyrle^Frânc 
IPon't 
Tonnerre 
Vinefranch-^*-P 
Ponrrairi 
lArces. 

'Lisie 

Dixnfont. 

Càeroy 

SifVaiérien 

Vézeiay 

Aval|oii 

Touçy.' 

CoiiL-snr-Y<|n. 

f iog^y. 

Pourram . 

ÈgnMfes-le-B. 

Basspu 

Tonnerre 

Coulanges-la V 

Coulanges-li[-V. 

Brienon 

Verménioa 

Etais. 

A vallon 

Séné '\ 

Noyers 

Ponjt 

Coul.-sur-Y. 



13 

•ai 

2 

10 

8 
13 

3 
13 

9 



10 
42 

8 
6 
8 

» 

14 

4 
4 
1 
5 

» 

13 
12 

t 
1 
7 
5 
8 
9 
7 
2 

10 
6 

12 

a 

10 
4 

11 
7 

12 

16 
8 
3 

ia 

'3 
3 

A 

17 
4 
9 

12 

,6 

3 

4 



44 


14 


(4a. 


f.m 


17 


5|jL 


rio; 


ISBi 


g/ 


c6*> 


. 7 


!4ft( 


2âi. 


TA 


13 


iU- 


17. 


«-. 


13 


i'43. 


sa 


3*. 


u 


>.4|i' 


(217 


.85 


28 


€^t 


iâ. 


'49. 


20. 


>7B. 


23 


38. 


17 


i 7^ 


4 


6» 


19 


4a 


34 


34j 


19 


. i9( 


3â< 


5S 


34 


64S 


22. 


4fl 


t» 


58 


49 


54 


8 


66 


5 


40 


24 


46 


.18 


48 


19. 


39 


47 


49 


15 


42 


49 


76: 


20 


66 


16 


57 


ia 


45 


28 


2» 


32 


32 


f 3 


30 


17 


ir 


46 


55 


8 


2a 


3 


38 


il 


4f 


H) 


40 


M 


26 
28 


45 


45 


4 


47 


9 


54 


53 


50 


9 


& 


31 


31 


W 


• 66 



cniniTTNitH 



ft 






; de 



Sf» 



PlIttuV 

FoSef , , . 

FddtalniMa'IGail.i '' 
FontainM ; ' 

FiMtebsT i|. Chd). 

Fi)ntaiaj'S|-Pon#. 

Fontebûinlle^ 

Fonletaoj! 

P<ni cil ères ' 

FonTilaAdii 

FWranfièS' 

FntSne^ 

Fflh) 

Ginillei, __ 

GlvrJ 

Gtabd , 

Grau&cbadip 

GTsoke-\t-Mof»gfs 

Grllnbult 

Groii 

Gnerch7 

GoilIcD 

GTWvftqée 

Hsnteme 

Héry 

Inbcv 

Isluid 

Javlgei* 

Joiigny 

JoUi-la-Vdle 

Jotrj 

JuHï 

JiMsT 

U fitilMe 

LâCelle-SWÎyr 

La CfcaipcllM -Or. 

La CkHiêlIe-Valip. 

LaCliiipelie.V..5. 

LadA 

La Ferté-Itoap. 

LaHlt 



L&oCi 



1577 


VUL^Î 


148^ 


asiEie 


8031 




1227 




W 


3MÏ7 


S» 




nœt 




2428 


»666 


se 


»b8 


497 


38G4 


15» 
141» 


X 


160» 


f4i!24 


■m» 


. n«93 


1438 


31932 


895 


4694 


n« 


Ma65 


488 


SU4I 


1 37» 


14SU 


681 


et70 


HSO 


53Ï47 


WW 


10St2 


Mit 


iu:^02 


W« 


3»l30 


81» 


tiO-M 


1378 


I«4t3 


ara) 


32U99 


(263 


731)9- 


2333 


m66 


1136 
1165 


s 


I15S 


3Ï499 


I92t 


29(183 


1477 


liâ8T 


697 


t3486 


2062 


50390 


1166 


32380 


2032 


33^18 


1172 


42575 


*532 


188197 


M7 


3866 


4095 


2W52 


nas 


58537 


178» 


5tl53 


350 


8H0 


tut 


(4558 


M& 


13181 


an 


5M04 


17IS 


270y8 


49t 


11777 


MBB 


22S54 


744 


9771 


297fi 


29595 


1667 


SM26 


997 ( 


47kÎ2 


uaa 



&ergu«B) 
Aillas!^ . 
TmIbuiA. 
Flognj; 

VézelBii 
Seat. 

SaiDl^Fat^Hiii 
eomnaA- 

Chablia 
Vézelajr 
c;oii(aHfc*«<Y. 

rharST 

BaiatrSauTMif' 
Chérojt 
Cerisiers 
C ourson' 

A«evrk>-Fradc. 

Cbablis 

Si-Flonaiin 

CruEf 

Asvàlim 

i>Mri>«.-ïouia 

véz^. 

Char*; 

SetxwM 

Nojers 

Sens 

Aitlaab 

Guillan 

Seiguriaf 

Coulange^la-V. 

Seigneây 

Id 
CoulaoflM'U-V. 
Avallan 
St-FkmBtin 
Joignj 

L'I«le-t.^B. 

Gàinj 

Ancj-lB-Fiaac 

TuDueBre 

CouMB«eg4à-V. 

Chéroj 

Saiat<J«li«n 

Sergioea 

Ligny 

FLoguJ 

AHlaat 

Chamy 

W.l'AfObeT. 

CourHiB 






Ghablia 
MaillT-WehJlt. 



attVdèrtan 

G^uraoB 

ttayers 

Aiic}4e.I^an« 

établis 

!JVFl*Teatio 

Cïniy 

ATalIbn 

Panl-siv-Y. 

Id 

Ctuzï 

Ghami 
Tborlgny 
Noyeta 
S«ns 

Fleui^ 
Guillon 

SeigDeUy 

CoultnsMilatV. 

Scigaelaj 

VinMlle» 

Aval Ion 

St-FlDrestio 

JoigDy 

Npjers 

Lucy-lo-Bois. 

Chéroy 

ABCy-lQ^^DC 

Tonnerre 

Coulaag(iB>l»V. 

SainthValérian 

Cézy 

Ttorignir 

Flogny 

Aillant 

La Pertè-Lonp. 

W.-l'ArchtT. 

Goursoa. 

i^-S«nMitf 



r 



<3 



ÇOHHUNES. 




•mmummumm 

BUREAUX 
de 

POSTB. 



I 



DISTANCE 

Ide la commune 




ao 
ch.~l. 



Lalande 

La Hothe anï-Aul. 

hà Postole 

Lasson 

Lavau 

Layiilotte 

Les Bordes 

Les Ormes 

Les Sièges 

Lén^ny 

LeTis 

Lézinnes 

hichéres p.ÀiQT, 

Lichères p. Ch-C. 

Lignorelles 

Lmdry 

Llsle-snr-le-Serein 

Lixy 

Looze 

Lôuesme 

Lacy4eBois 

L^cy-sur-Cure 

Lucy-sur-Yonnc 

Hagny 

Maillot 

Haaiy-la-Ville 

Mailly-le-Ch^teau 

Mâlay-le-Grand 

Hâlay-le-Petit 

Kalicome 

Haliffny 

Harchais-Beton 

Marmeaux 

Karsaogîs 

Hassangis 

Helisey 

Menade? 

Hercy 

Méré 

Merry-la-Vallée 

Merry-Sec 

Méry-sur-Yomie 

Hézilles 

Micbery 

Migé 

Migénnes 

Milly 

»fôlay 

Molesmes 

MolmoQs 

Holosijdes 

Ijlonéleau 

Montacher . 

MoDtigay 

Montifiot 



982 


16759 


f30 


3000 


H48 


14656 


692 


13826 


5350 


45908 


1201 


11086 


1835 


18627 


836 


8401 


2306 


29626 


1295 


31360 


1178 


15984 


1544 


41994 


1640 


17860 


1412 


20892 


1133 


14589 


2671 


53489 


1486 


15355 


386 


10043 


H75 


18253 


623 


13959 


1019 


11167 


1846 


37453 


503 


10928 


791 


13625 


3011 


52340 


597 


12139 


2262 


32 51 


2553 


22811 


2133 


32411 


1086 


14210 


1531 


11497 


2191 


38792 


1069 


8879 


1066 


15149 


1409 


33313 


2547 


35458 


2191 


14678 


559 


12037. 


261 


9233 


1164 


15121 


1795 


18990 


1379 


17580 


2288 


17155 


5101 


55402 


1631 


55762 


1442 


24233 


1607 


34987 


542 


11843 


1165 


14195 


937 


5662 


1169 


27676 


2392 


19733 


848 


3W09 


1800 


33585 


15T7 


22230 


2197 


26891 



Touey 

Cbamy 

W.^'Archer. 

FlogiiT 

Saint-Fargeau 

Aillant 

W.-sur-Yonne 

Aillant 

W.-l'Archev. 

Toucy 

Toncy 

Ancy-le-Franc 

ChabUs 

Vézelay 

Ligny 

Jd. 
Toucy 

L'Isie«.-le-S. 
Pont<«.-Yonne. 
Joigny 
Bléneau 
Avallon 
Vermenton 
Cou]ange{HS.-T|. 
Avallon 
Sens 

Vermenton 
Coulanges-s.-Y. 
Sens 

Id. 
Oharny 
Ligny 
Gharay 
GuiUon 
Sens 

Llâie-Si-le-Ser. 
Cmzy 
Avallon 
Brienon 
Ligny 
Aillant 
Courson 
Goulanges-s-Y. 
Saint-Fargeau 
Pont-s.-Yonne 
Goulanges-la-V. 
Joigny 
Otiablis 
Noyers 
Gourson 
W.-i^Archev. 
Tonnerre 
Auxerre 
Obéroy 
Ligny 
Yézelay 



Toucy 

Cbamy 

Tborigny 

Neuvy 

St-Fargeau 

Villiers^St-B. 

W.-8ui^Yonne 

Aillant 

W.-rArcbev. 

Leugny. 

Toucy 

Lézinnes. 

Cbablis 

Ghâtel-Gensoir 

Ligny 

Id. 
Pourrain 
L'Isle 

Pont-s.-Youne 
Joigny 
Villiers-St-B. 
Lucy-le-Bois 
Vermenton 
Goulanges-s-Y. 
Avallon 
Sens 

Arcy-sur-Cure 
Mailly-le-Cbât. 
Sens 

Id. 
Ghamy 
Ligny 
Gbarny 
Guiilon 
£griselles-le-B. 
Llsle 
Tanlay 
Vézelay 
Brienon 
Ligny 

S»-Aubin-Ch.-N. 
Gourson. 
Mailiy-le-Cbât. 
Mézilles 
Pont 

Coulanges-la-V. 
Larocbe 
Ghablis 
Noyers 
Gours<m 
W.-rArcbev. . 
Tonnerre 
Auxerre 
GbéroY 
Liffn 



'^âeiay 



7 

3 

11 

17 

8 

15 

7 

8 

8 

8 

11 
7 

11 

15 

5 

» 

13 

» 

12 

6 

20 

8 

4 

4 

8 

4 

12 

12 

6 

8 

8 

4 

9 

11 

12 

6 

16 

11 
4 

6 

11 

5 

10 

10 

4 

7 

11 

3 

7 

3 

2 

6 

6 

4 

8 

7 



m 

19 
32 
55 
28 
18 
21 
21 
22 
27 
11 
26 
30 
17 
21 
13 
15 
17 
6 
36 
8 

28 

57 

8 

4 

27 
27 
6 
8 
57 
20 
42 
19 
12 
21 
11 
11 
21 
26 
24 
18 
32 
39 
14 
16 
11 
18 
16 
26 
22 
6 
6 
21 
12 
18 



26 
51 
64 
40 
52 
29 
45 
28 
50 
22 
27 



26 
42 

17 
21 
13 
52 
75 
52 
36 
43 
28 
37 
56 
57 
27 
27 
51 
55 
42 
20 
47 
61 
52 
48 
46 
55 
27 
26 
22 
18 
32 
34 
72 
16 
22 
18 
36 
26 
57 
41 

6 
78 
12 
37 
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COMMUNES. 



es ^ 

"S 2 

9 



c 

4> 



a 
a «.S'a 

^^ a « «f 



CANTONS. 



BURBAUX 
de 

POSTE. 



DISTANCE 

de la commune 



aa I ^ 

cant. Tarr. 



aa 



Montréal 

Mont-Saint-Sulp. 

Mouffy 

Moulins, p. Noy, 

Moulins-s.-Ouanne 

Moutiers 

Nailly 

Neuiily 

NeuTy-Sautour. 

Nilry 

Noé 

Noyers 

Nuits 

Ormoy 

Ouaune 

Pacy-sur-Arm. 

Pailly 

Pari y 

Paron 

Paroy-en-Othe 

Paroy-sur-Tholon 

Pasilly 

Passy 

Percey 

Perreuse 

Perreux 

Perrigny 

Perrigny-s.-Arm. 

Pierre-Perthuis 

Piffonds 

Pimelles 

Pizy 

Plessis-du-Mée 

PÏessis-Saint-Jean 

Poilly-s.-Tholon 

Poiily-s.-Serein 

Poinchy 

Pontaubert 

Pontigny 

Pont-sur-Vanne 

Pont-sur-Yonne 

Pourrain 

Précy 

Précy-le-Sec 

Prégilbert 

Préhy 

Provency 

Pnmoy 

Quarre-les-Tomb. 

Quenne 

Quincerot 

Ravières 

Rebourceaux 

Roffey 

Rogny 

Ronenères 

1878. 



689 

«916 

476 

1499 

990 

3054 

2105 

13iO 

1840 

3432 

831 

3480 

1131 

1299 

2856 

1294 

1449 

2020 

995 

524 

412 

985 

554 

923 

562 

2579 

1227 

1377 

714 

2400 

975 

1197 

765 

1083 

1919 

2088 

487 

360 

1158 

1025 

1282 

2328 

2069 

1546 

643 

1188 

1156 

2441 

3314 

853 

982 

2149 

467 

837 

3169 

4109 



31073 
52559 

4619 
10332 
15372 
30066 
25159 
39738 
49243 
34771 

8373 
35201 
36889 
27221 
38364 
30588 
25488 
29176 
16861 
12287 
12885 

6019 

9613 
19418 

5658 
19742 
43361 
28900 

7909 
39644 
11361 
31881 
16529 
20883 
33421 
18626 
11913 
12178 
23381 
18883 
57450 
34545 
41771 
13560 
13414 

7947 
27473 
42634 
38497 
15156 

7308 
61717 
13683 
13493 
25978 

7715 



Guillon 

Seignelay 

Courson 

Noyers 

Toucy 

Saint-Sauveur 

Sens 

Aillant 

Flogny 

Noyers 

Sens 

Noyers 

Ancy-le-Franc 

Seignelay 

Courson 

Ancy-le-Franc 

Sergines 

Toucy 

Sens 

Brienon 

Joigny 

Noyers 

Sens 

Flogny 

St-Sauveur 

Charny 

Auxerre 

Ancy-le-Franc 

Vézelay 

W.-s.-Yonne 

Cruzy 

Guillon 

Sergines 

Id. 
Aillant 
Noyers 
Chablis 
Avallon 
Ligny 

W.-l'Archev. 
Pont-s.-Yonne 
Toucy 
Saint-Julien 
L'Isle-s.-le-Ser. 
Vermenton 
Chablis . 
L'Isle-s.-le-Ser. 
Charny 
Quarre 
Auxerre 
Cruzy 

Ancy-le-Franc 
St-Florentin 
Flogny 
Bléneau 
Saint-Fargeau 



Guillon 

Brienon 

Courson 

Noyers 

Toucy 

Saint-Sauveur 

Sens 

Basson 

Neuvy 

Noyers 

Theil 

Noyers 

Nuits 

Brien n 

Courson 

Léz innés 

Sergines 

Toucy 

Sens 

Brienon 

Joigny 

Noyers 

Véron 

Flogny 

Saint-Sauveur 

Charny 

Auxerre 

Aisy 

Vezelay 

Villen.-sur-Y. 

Cruzy 

Guillon 

Sergines 

Id. 
Aillant 
Chablis 
Chablis 
Avallon 




Thei 

Pont 

Pourrain 

Sépeaux 

Lucy-le-Bois 

Vermenton 

Chablis 

LIsle-sur-le-Ser. 

Charny 

Quarre 

Auxerre 

Cruzy 

Nuits 

St-Florentin 

Flogny 

Rogny 

Saint-Fargeau 



7 


12 


7 


21 


5 


19 


6 


19 


4 


26 


2 


41 


7 


7 


9 


10 


13 


28 


11 


23 


11 


11 


» 


20 


8 


27 


7 


19 


11 


24 


6 


14 


6 


19 


6 


19 


4 


4 


7 


24 


4 


4 


7 


27 


«2 


12 


4 


19 


10 


43 


Î16 


31 


i^4 


4 


13 


32 


6 


14 


42 


29 


4 


15 


7 


23 


9 


23 


4 


21 


5 


17 


14 


14 


2 


17 


4 


4 


4 


19 


42 


13 


9 


12 


10 


14 


13 


13 


17 


16 


7 


23 


7 


20 


7 


8 


4 


23 


• 


18 


^ 


ff 


i 


i 


10 


28 


10 


28 


8 


24 


7 


8 


8 


53 


5 


47 



59 
21 

19 
44 
26 
41 
65 
21 
35 
30 
54 
38 
58 
19 
24 
49 
74 
19 
61 
30 
29 
43 
49 
33 
43 
38 

4 
67 
55 
56 
59 
64 
80 
78 
18 
30 
17 
49 
49 
54 
69 
44 
40 
56 
23 
20 
47 
44 
70 

7 

56 
56 
24 
35 
64 
41 
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COMMUNES. 



Il 
s S 



a m tm Q 

«>.2 S « 
r^ a es «s 



CANTONS. 



Jff"W* 



BUREAUX 
de 

POSTE. 



DI9TANCB 

de la commuiM 



Rousson 

Rouvray 

Rozoy 

Rugny 

Sacy 

Sainpuits. 

Saint-Agnan 

Saint- André 

St-Aubin-Ch.-Neuf 

Sl-Aubin-s.-Yonne 

Saint-Brancher 

Saint-Bris 

Saint-Clément 

Sainl-Cydroine 

St-Cyr-les-Colons 

Si-Denis p. Sens 

St-Denis-s-Ouanne 

Saint-Fargeau 

Saiut-Florenlin 

Saint-Georges 

St-Germain-d.-Ch. 

St-Julien-du-Saull 

Saint-Léger 

St-Loup-d'Ordon 

St-Martin-des-Ch. 

Sl-Martin-d'Ordon 

S^Martin-du-Tert. 

St-Marlin-s.-Arm. 

St-Martin-s.-Ocre 

St-Martin-s Oreuse 

St-Marlin-s.-Ouan. 

Sl-Maurice-a.R.-H. 

St-Maurice-le-Viol 

S^Maurice-TJliz. 

Sainl-Moré 

Saint-Père 

Saint-Privé 

St-Romain-le-Pr. 

Saint-Sauveur 

Saint-Serotin 

Sainl-Valérien 

Saint- Vinnemer 

Ste-Coiombe 

Ste-Colombe-s.-L. 

Ste-Magnance 

Sainte-Pallaye 

Sainle-Verlu 

Saints 

Saligny 

Samoourg 

Santigny 

Sarry 

Sauvigny-le-Beur. 

Sauvigny-ie-Bois 

Savigny 

Savigny-en-T.-Pl. 



543 


17631 


742 


14084 


559 


8424 


1370 


11647 


2722 


29350 


223 i 


18361 


I3«4 


24869 


«408 


43561 


2432 


25636 


844 


27304 


2166 


13362 


3041 


108110 


824 


18583 


849 


32972 


3405 


37839 


621 


13228 


993 


7719 


41)41 


60352 


1026 


92224 


923 


36422 


3541 


39792 


2317 


86719 


3291 


34060 


1731 


33866 


3334 


24013 


978 


18457 


673 


9798 


1365 


25751 


447 


6210 


1405 


19869 


1478 


10668 


2908 


37488 


478 


10331 


190 


5057 


1166 


15049 


1496 


21679 


4032 


37066 


1014 


16652 


2983 


43846 


1364 


19905 


2175 


49168 


1215 


25396 


1820 


41554 


1434 


17246 


1882 


25061 


393 


11621 


1409 


16279 


2690 


34594 


978 


15396 


1226 


16676 


922 


21345 


2291 


10323 


474 


15770 


1493 


26960 


1607 


24495 


846 


55971 



W.-sur-Yoniie 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Vermentoû 

Saint-Sauveur 

Poni-s.-Yonne 

Guillon 

Aillant 

Joigny 

Quarré 

Auxerre 

Sens 

Joigny 

Chablis 

Sens 

Charny 

St-Fargeau 

St-Florentin 

Auxerre 

Quarré 

Saint- Julien 

Quarré 

Saint-Julien 

Saint-Fargeau 

Saint- Julien 

Sens 

Cruzy 

Aillant 

Sergines 

Charny 

Sergines 

Aillant 

Aillant 

Vézelay 

Id. 
Bléneaa 
Saint-Julien 
Saint-Sauveur 
Pont-sur- Yonne 
Chéroy 
Cruzy 

L'Isle-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
Quarré 
Vermenton 
Noyers 

Samt-Sauveur 
Sens 

Ancyle-Franc 
Guillon 
Noyers 
Guillon 
Avallon 
Chéroy 
Guillon 



Villen.-sur-Y. 

Ligny 

Sens 

Cruzy 

Vermenton 

Entrains (Nièv) 

W.-la-Guyard 

Cussy-les-F. 

S»-AubinCh.-N 

Cézy 

Cussy-les-F. 

Saint-Bris 

Sens 

Laroche 

Chablis 

Sens 

Charny 

Saint-Fargeau 

Saint -Florentin 

Auierre 

Chastellux 

Saint-Julien 

Quarré 

Saint-Julien 

Saint-Fardeau 

Saint-Julien 

Sens 

Tanlay 

S*-Aubin-Ch.-N 

Thorigny 

Charny 

Thorigny 

Aillant 

Id. 
Arcy 
Vézelay 
Bléneau 
Sépeaux 
Saint-Sauveur 
Pon^sur-Yon^e 
Saint- Valérien . 
Tanlay 

Llsle-sur-le-S. 
Saint-Sauveur 
Cussy-les-F. 
Vermenton 
Noyers 

Saint-Sauveur 
Sens 
Lézinnes 
Guillon 
Noyers 
Cussy-les-F. 
Avallou 
Egriselles-le-B. 
Cussx-leg-F. 



an 


i 


an 


cant. 


rarr. 


€h-l. 


3 


20 


47 


8 


17 


17 


6 


6 


51 


8 


17 


52 


9 


33 


33 


(3 


43 


43 


15 


27 


79 


5 


13 


60 


8 


21 


23 


5 


5 


32 


6 


15 


67 


9 


9 


9 


2 


2 


60 


6 


6 


25 


10 


18 


18 


4 


4 


61 


8 


29 


38 


> 


49 


44 


» 


31 


31 


5 


5 


5 


8 


11 


62 


» 


10 


37 


4 


23 


75 


11 


21 


48 


3 


53 


47 


10 


20 


47 


3 


3 


61 


15 


9 


44 


8 


21 


20 


12 


12 


68 


5 


30 


40 


24 


26 


67 


7 


20 


18 


5 


18 


18 


15 


17 


35 


2 


13 


o1 


5 


56 


51 


18 


13 


35 


p 


39 


39 


6 


18 


75 


8 


16 


73 


14 


10 


45 


5 


11 


50 


6 


41 


41 


13 


14 


62 


6 


23 


23 


H 


14 


34 


5 


35 


35 


6 


6 


64 


12 


15 


43 


9 


20 


62 


7 


27 


45 


4 


17 


65 


4 


4 


50 


«7 


22 


59 


2 


15 


63 
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COMMUNES. 


4» 

II 

5S 


foncier selol 
la mairice 
cadastrale. 


CANTONS. 


BUREAUX 
de 

POSTE. 


DISTANCE 

de la commune 

aa Si au 
cant. Tarr. ch-i. 



Sceaux 

Seignelay 

Sementron 

Senan 

Sennevoy-le-Bas 

SenneToy>Ie-Haut 

Sens 

Sépeani 

Sepifonds 

Serbonnes 

Sergines 

Sermizelles 

Serrigny 

Sery 

Sognes 

Sommècaise 

Sormery 

Soucy 

Songeres 

Songèies-s-Sinot te 

Soumaintrain 

SUgny 

Suoligny 

Taingy 

Talcy 

Tanlay 

Tannerre 

Tharoiseau 

Tharot 

Theil 

Thiiy 

Thorey 

Thorigny 

Thory 

Thury 

Tissé 

Tonnerre 

Toucy 

Treigny 

Trévilly 

Tricbey 

Tronchoy 

Trucy-sur-Yonne 

Turny 

Val-de-llercy 

Vallan 

Vallery 

Vareilic 

Vareanes 

Vassy 

Vauaeurs 

Yault de Lagny 

Vaumort 

Vaux 

Venizy 

Venouse 



1297 


37316 


1306 


46336 


H45 


11785 


1727 


35512 


856 


19871 


874 


15168 


2007 


33108" 


1948 


41573 


1760 


8546 


953 


27189 


«854 


5i596 


674 


9640 


738 


8078 


412 


5005 


1017 


5748 


1515 


18543 


3051 


46516 


1785 


33510 


2621 


14827 


1021 


24106 


1751 


40898 


757 


10061 


2042 


22506 


672 


9782 


1267 


39S24 


2817 


28614 


335 


6305 


228 


8659 


1126 


20011 


541 


12540 


685 


8252 


1671 


19210 


mi 


19906 


588 


6756 


5685 


581783 


3376 


55471 


4547 


549S1 


673 


27455 


656 


10400 


638 


13749 


812 


11093 


2453 


66.69 


1336 


15500 


1145 


30058 


1219 


18391 


919 


15754 


985 


10499 


731 


17393 


2689 


21435 


1466 


33635 


1434 


10019 


406 


14784 


4328 


112219 


777 


12265 



Guillon. 

Seignelay 

Courson 

Aillant 

Cruzy 

Sens. 

Saint-Julien. 
Saint-Fargeau 
Serffines 

Arallon 

Tonnerre 

VermentoQ 

Sergines 

Aillant 

Flogny 

Sens 

Saint-Sauvenr 

Seignelay 

Flogny 

Ancy-ie-Franc 

Chéroy 

Courson 

L'Isle-sur-le-S. 

Cruzy 

Bléneau 

Vézelay 

Avallon 

W.-l'Archev. 

Guillon 

Cruzy 

W.-l'Archev. 

Avallon 

Saint-Sauveur 

Tonnerre 

M. 
Toucy 

Saint-Sauveur 
Guillon 
Cruzy 
Flogny 

Coulanges-8.-Y. 
Brienon 
Couianges-la-V. 
Auxerre 
Chéroy 
W.-l'Archev. 
Ligny 
Guillon 
Cerisiers 
Avallon 
Sens 
Auxerre 
Brienon 
Ligny 



Guillon 

Seignelay 

Courson 

Senan 

Cruzy 

Sens 

Sépaux 

Saint-Fargeau 

Serbonnes 

Sergines 

AWllon 

Tonnerre 

Arcy-sur-Cure 

Thorigny 

Aillant 

Neuvy-Sautour 

Sens 

Saint-Sauveur 

Seignelay 

Neuvy 

Ancy-le-Franc 

Sens 

Courson 

LTsle-sur-le-S. 

Tanlay 

Mézilles 

Yézelay 

Avallon 

Theil 

L'isle-s- Serein. 

Cruzy 

Thorigny 

Lucy-le-Bois 

Sainl-Sauveur 

Tonnerre 

Id. 
Toucy 
Treigny 
Guillon 
Cruzy 
Tonnerre 
Mailly-Châteaa 
Saint-Florentin 
Cou lange-la- V. 
Auxerre 
Vallery 
Theil 
Ligny 
Guillon 
Cerisiers 
Avallon 
Theil 
Auxerre 
Saint-Florentin 

Ligny 



8 


11 


» 


13 


14 


26 


5 


8 


9 


28 


10 


27 


» 


> 


16 


15 


7 


46 


5 


16 


9 


19 


11 


11 


7 


7 


10 


26 


15 


24 


11 


24 


19 


35 


7 


7 


13 


36 


» 


» 


13 


28 


6 


24 


15 


8 


8 


28 


6 


17 


12 


9 


16 


38 


7 


10 


6 


6 


14 


12 


8 


17 


10 


16 


16 


15 


10 


10 


8 


35 


7 


7 


R 


» 


» 


24 


9 


45 


4 


14 


9 


20 


7 


8 


15 


25 


12 


29 


4 


♦6 


6 


6 


6 


20 


12 


16 


2 


23 


10 


23 


6 


28 


6 


6 


14 


14 


6 


6 


10 


27 


7 


17 



57 
13 
26 
25 
63 
62 
57 
36 
40 
74 
76 
41 
29 
26 
77 
31 
42 
63 
36 

B 

38 
59 
58 
28 
5& 
44 
38 
55 
46 
51 
57 
51 
63 
45 
35 
30 
35 
24 
45 
61 
od 
43 
23 
35 
16 

6 
7T 
54 
23 
60 
40 
4S 
49 

6 
33 
17 
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COMMUNES. 



9 

te ^ 

5« 



t 



«"C'a 



CANTONS. 



BUREAUX 

de 

POSTE. 



01STANGB 

de la conimune 



aa 

cant 



t ^ I an 
. |rarr.lch-l. 



Venoy 

Vergigtiy 

Verlin 

Yermenton 

Vernoy 

Véron 

Vertilly 

Vezannes 

Vézelay 

Yézinnes 

Vignes 

Viucblevin 

Yillebou^is 

Villecbétive 

Villecien 

Yiliefargeau 

Villefranche 

Villegardin 

Villemanoche 

Villemer 

Villenavotte 

Villeneuve- la-Don. 

Vilieneuve-la-Guy. 

Villeneuve-l'Arch. 

Villeneuve-l.-Gen. 

ViUen- Sl-Salve 

Villeneuve sur- Y. 

Villeperrot 

Yilleroy 

Villelbîerry 

Yillevallier 

Yilliers-Bonneux 

Villiers-les-Hauts 

YiJliers-Louis 

Villiers-St-Benoît 

Yilliers-3-Tbolon 

Yilliers-Vineux 

Villon 

Villy 

Yincelles 

Yincelottes 

Vinneuf 

Vireaux 

Viviers 

Voisines 

Yolgré 

Voutenay 

Yrouerre 



2219 


49185 


1998 


29487 


1368 


26208 


2483 


85360 


1404 


21218 


1534 


25681 


548 


4446 


891 


9619 


1747 


28699 


615 


6716 


1154 


33894 


689 


46209 


1154 


17715 


930 


7614 


728 


14(95 


1356 


48^758 


2273 


23214 


1050 


26595 


1384 


46024 


419 


11109 


209 


4995 


1413 


24749 


1584 


101909 


673 


12895 


2418 


18206 


681 


50576 


3845 


106727 


776 


13517 


695 


12063 


2028 


38752 


806 


17946 


1416 


17054 


1876 


44755 


1090 


11240 


2136 


27021 


1529 


18632 


1083 


13366 


99.4 


10667 


569 


12987 


1218 


18456 


161) 


11553 


1464 


36811 


1430 


21847 


906 


7735 


2410 


27500 


894 


13177 


975 


13297 


1406 


10285 



'Auxerre 

Saint-Florentin 

Saint- Julien 

Yermenton 

Chéroy 

Sens 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

Pont-sur-Yonne 

Chéroy 

Cerisiers 

Joigny 

Auxerre 

Charny 

Ponl-sur-Yonne 

Ponl-s. -Yonne 

Aillant 

Ponl-sur-Yonne 

Chéroy 

Ponl-sur-Yonne 

W.-l'Arcbev. 

Bléneau 

Ligny 

Viilen.-sur-Y. 

Pont-sur-Yonne 

Chéroy 

Id. 
Joigny 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
W.-r Archer. 
'Aillant 
1 Id. 
Flogny 
Cruzy 
Ligny 

Coulanges-la-V. 
! Id. 
Sergines 
Ancy-le-Franc 
• Tonnerre 
W.-i'Archev. 
Aillant 
Vézelay 
Tonnerre 



Auxerre 

Saint-Florentin 

Saînt-Julien 

Yermenton 

Eçriselles 

Veron 

Sergines 

Tonnerre 

Vézelay 

Tonnerre 

Guillon 

W.-la-Guyard. 

St-Valérien 

Arces 

Cézy 

Auxerre 

Villefranche 

Chéroy 

Pont 

Bassou 

Pont 

Sl-Valérien 

W.-la-Guyard 

W'.-rA chev. 

Mézilles 

Villen.-sur-Y. 

Pont 

Sens 

Vallery 

Yillevallier 

Thorigny 

Ancy-le-Franc 

Sens 

Villiers-St-Ben. 

Aillant 

Flogny 

Cruzy 

Ligny 

Vincelles 

Id. 
Serbonnes 
Lézinnes 
Tonnerre 
Thorigny 
Senan 
Arcy 
Tonnerre 



6 


6 


4 


27 


5 


15 


» 


24 


20 


18 


9 


9 


10 


27 


10 


10 


» 


15 


5 


5 


3 


18 


11 


23 


15 


14 


4 


28 


6 


6 


6 


6 


7 


22 


6 


23 


2 


14 


11 


13 


5 


8 


17 


14 


12 


24 


» 


24 


12 


43 


12 


11 


> 


17 


4 


9 


15 


9 


11 


20 


9 


9 


12 


24 


7 


24 


17 


13 


16 


29 


2 


12 


5 


16 


8 


21 


5 


19 


5 


13 


5 


14 


12 


23 


10 


13 


7 


7 


14 


12 


6 


11 


13 


5 


8 


18 



2 

27 
42 
24 
61 
42 
77 
35 
50 
39 
66 
78 
72 
42 
i 33 
6 
44 
68 
71 
20 
64 
72 
81 
55 
43 
11 
44 
19 
66 
76 
36 
82 
53 
56 
32 
22 
31 
56 
19 
13 
14 
86 
46 
30 
70 
28 
37 
311 



69 



COMMUNES DE L'YONNE 

VAR ARRONDISSEMENT. 

Populaii(m(*)t Noms det Maires, Adjoints^ Curés (**), Desservants et Instituteurs, 



COMMUNES. 



Popula- 
tion. 



MAIRES. 



ADJOINTS. 



CURÉS. 



Instituteurs* 



Accolay. 

Aigremont. 

Andries. 

Appoigny. 

Arcy-sur-Cure. 

Augy. 

AUXEIIRB 

AvroUes. 

Bazarnes. 

Beaumont. 

Beauvoir. 

Beine. 

Bessy. 

Bleigny-ie- Carreau . 

Boife-d'Arcy. 

Bouilly. 

Chablis. 

Champs. 

Charbuy. 

Charentenay. 

Chastenay. 

ChemiHy, p. Seign. 

Chemilly-s-Serein. 

Cheny. 

Chéu. 

Chevannes. 

Ghichée. 

Chichy. 

Chitry. 

Coulanges-la-Vin. 

Coulangeron. 

Coulanges-sur-y. 

Courgis. 

Courson. 

Grain. 

Gravant. 

Diges. 

Dracy. 

Druyes. 

Egleny. 

Escaraps. 

Escolives. 

Essert. 

Etaîs-la-Sauvin. 



ARRONDISSEMENT D'AUXBRRR. 



927 

164 

1126 

1590 

1349 

378 

16239 

647 
585 
408 
400 
635 
546 
392 
136 
360 

2215 
618 

4240 
644 
340 
569 
360 
831 
645 

1346 

637 

63 

638 

133> 
420 
952 
615 

4329 
720 

4296 

1704 
627 
943 
588 

1065 
430 
15 î 

1736 



Momon G. 


Momon D. 


Heurley. 


Cbigot. 


André Alban. 


André Pierre 


Félix. 


Perrin. 


Coppin Louis 


Ravier J. 


Lhéritier. 


Raveneau. 


Massot. 


Dalbanne. S 
Milliaux. | 


Rojot. 


Defaud. 


C" de Boury. 


Visse. 


Tribaudeau. 


Villain Ch. 


Cbantemille. 


Durville J. 


Roblot G. 


Lamblin J. 


Louvrier. 


Gillot. 


Truchy. 


Deineaux. 


Poulain. 


Thomas. 


Guillot. 


Moreau. 


N. 


N. 


Belvaux. 


Thièvre. 


Betagon. 


Mérat. 


Ferrand. 


Loury. 


Pierre Eug. 


Desfoux. 


Mathieu. 


Naillet. 


Sageat. 


Martin. 


Barrillon. 


Colombet. 


Chevance. 


Boucheron. 


Fondrelon. 


Favot. 


Picq. 


Quittot. 


Du veaux. 


Gouvine. 


l\aoul. 


Henry. 


Houdé. 


Hugot. 


Boaillé. 


Griffe. 


Bairey. 


Perreau. 


Quiltot. 


Vitteaux. 


N. 


Perreau. 


Rougeaux. 


Coulon. 


Quiiiaut. 


Droin. 


Fèvre. 


Fredouille. 


Baujard. 


Cormier. 


Louzon. 


Devilraus. 


Gallet. 


Connat. 


Gibert. 


Souin. 


Robert. 


Renaudîn. 


Garnier. 


Marceau. • 


Tournier. 


Roux. 



Leblanc. 


Vallée. 


— 


Robin. 


Gibier. 


Boisseant. 


Ducrot. 


Moret. 


Chauvin. 


Callé. 


Beauffre. 


Joffrain. 


Fortin Jjfc. 


Fèvre,Pércla- 


ROGUFER. 


das, Camus et 


BOUSSARD. 


Jussot. 


Deschamps. 


Cadet. 


Blanchot. 


Badin. 


Richer. 


Bosserelle. 


Bureau. 


Lechien. 


Ferrand. 


Michaut. 


Amoult. 


Brisedoux. 


Vosgiep. 


Truchy - 


— 


Cornevin. 


Renaud. 


Gallard. 


DOBAN. 


Boulotte. 


Begnard. 


Miguot. 


Petiot. 


Lesire. 


Laurant. 


Viault. 


Gaillard. 


Meunier. 


Colombet. 


Ramon. 


— 


Boucherat. 


Carré. 


Creveau. 


Husson. 


Robin. 


Mocquot. 


Tissier. 


Dubourguet. 


Desbœufs 


— 


N. 


Perrot. 


Tavoillot. 


Gâteau. 


Aubert. 


— 


Mathieu. 


JOVÉ. 


Leseur. 


Moricard. 


Durlot. 


MONTASSIER. 


Jarry. 


Monot. 


Rov. 
Aroinet. 


Clouzard. 


Boullé. 


Breuillard. 


N. 


Sommet. 


Guibert. 


Ducrot. 


N. 


Henry. 


Dominy. 


Soret. 


Fomsat 


Couturat. 


lissier. 


Bourdillat. 


Davignon. 


Godard. 



(*] La population est indiquée d'après le recensement quinquennal de 1876. . 

[**) Les noius des curés sont en lettres petites capitales, ceitx des desservants en 
lettres romaines, et ceux des desservants oineurs en lettres italiques. Un — indique 
les communes réunies à une autre pour ié cuite. 

Jfoki. Les dernières éleetions manicipates ont en lien le 6 janvier 1878. 
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"/. 

MAIRES. 



ADJOINTS. 



r^ 



COMMUNES. 




CURES. 



Instituteurs. 



Festigny. 

FontenaiUes. 

Fontenay p. Chablis 

Fonlenay-s.-Four". 

Fonlenoy. 

Fouronues. 

Fyé. 

Germigny. 

Gurey. 

Gy-ilSvôque 

Hauterive. 

Héry. 

Irancy. 

Jaulges. 

Jussy. 

La Chapelle- Vaup. 

Lain. 

Lainsecq. 

Laîaude. 

Leupny. 

Levis. 

Lichèresp. Aigrem. 

Lignorelles. 

Ligny. 

Lindry. 

Lucy-sur-Cure. 

Lucy-sur-Yonue. 

Mailly-la-Viile. 

Mailly-ie-Château. 

Mali^ny. 

Mère. 

Merry-Sec. 

Merry-sur-Yonne. 

Migé. 

Milly. 

Molesme. 

Monéteau. 

Montigny. 

Mont-Saint-Sulpice. 
Mouffy. 

Moulins-s.-Ouanne. 

Moutiers. 

Ormoy. 

Ouanne. 

Parly. 

perreuse. 

perriffuy. î 

poinciiy. 

pontigny. 

Pourrain. 

Prégilbert. 

Prény. 

Quennes. 

Rebourseanx. 

Rouvray. 

Sacy. 

Sainpuits. 

Saint-Bris 



225 

289 
239 
748 
480 
126 
541 
594 
623 
353 

1588 
916 
468 
461 
215 
5''5 
986 
357 
756 
421 
355 
361 

1418 

1193 
260 
417 

1008 
905 

1067 
348 
502 
562 
954 
217 
385 
774 
796 

1310 

251 



Pautrat. 

Loury. 

Dauvissat. 

fiourdillat. 

G anneau. 

Marlin. 

JeaonioL 

Lorey. 

Mathieu. 

Bertheau. 

Deguy Adelln 

Bernard. 

Colas F. 

Glémendot. 

Brunet D. 

Fourrey. 

Depieyres. 

de Bcauvais. 

Agnès. 

Colas. 

Pinard. 

Duchâtel. 

Hugot. 

Bachelet. 

Bribson. 

Bréchat. 

Meunier. 

Chandelier. 

Prudot. 

Delinotte. 

Léger. 

Thilière. 

Came] in. 

Filet. 

Fouley. 

Bouille. 

Lécole. 

Gâraet. 

Pezé. 
Prieur. 
38Q|Roblin. 
995 Josserand, 
Cappé. 
Duché. 
Meunier. 
Roy. 
Alepée. 
DauTissat. 
Cambuzat . 
Barrey. 
GriJQTe E. 
Daudier. 
Lebrun. 
Lapoix. 
Coquibas. 
Pivet. 
Gr«m(]yean. 
vitaux. 



698 

1078 

1052 

302 

540 

206 

852 

1617 

â83 

217 

461 

354 

326 

694 

879 

«6U 



Barbier. 

Godard. 

Fèvre. 

Rousseau. 

Mathieu. 

Droin. 

Bourcey. 

Desvaux. 

Berault. 

Bretagne. 

Deguy C. 

Moreau. 

Colas L. 

Richardot. 

Brunet Ch. 

Tremblay. 

Girault. 

Guillé D. 

Gilet. 

Busi^ny. 

Breuillé. 

Chartraire. 

Tremblay. 

Fontette. 

Rigalle. 

Moreau. 

Perreau. 

Forestier. 

Millerat. 

Picq. 

Flogny. 

Foudriat. 

Moreau. 

Bardout. 

Vocoret. 

Richard. 

Papon. 

Coquibus. 

Gamard. 

Bertheau. 

Berdin. 

Boulât Adrien 

Sourdillat. 

Séguin. 

Durville. 

Lemoulle. 

Chouard. 

Fourey. 

Duranton. 

Chatelet. 

Fournier. 

Monestier. 

Peltier. 

Dubois. 

Brillié. 

Brevin. 

Faurie* 
Joval. 



Guibert 

Blanchot. 

Picquoin. 

Monin. 

Jeanniot. 

Cadoux. 

Roblot. 

Gâteau. 

Baudot. 

Pélissier. 

Aubron. 

Boucheron. 

Foussat. 

Monin. 

Térax. 

Guillet. 

Mounier. 

Ribouleau. 

Pothin. 

BouUier. 

Putois. 

Dupuis. 

Raverat. 

Régnier. 

Beau. 

Jojot 

Lucas. 

Gourmand. 

Emery. 
Bafhl. 
Gautherm, 

Car tant. 

Pion. 

Petit. 

Fénérol. 

Favre. 

Regnault. 

Dalbanne. 

Riçollet. 

Soissons. 

Maître. 

Gautherin. 

Boyer. 

Boudrot. 

Léyêque. 

Guttin. 

Geny. 

Chretiennot. 

Soirat. 

Crocàeti. 

Cormier. 



Mothré. 

Rodot. 

Chaussefoin. 

Gagneaa. 

Gestre. 

Guibert^ 

Laurajit. 

Deschamps. 

Carré. 

Mairry. 

GougenoL 

Chatais. 

Blin. 

Cornât. 

Lemoine 

Delétang. 

Godard. 

Godard. 

Simonnot. 

Barlou. 

Breuillé^ 

Rodot. 

Coûtant, 

Démon. 

Beaujean^ 

Colas. 

Sonnoi$. 

Moreau. . 

Paillote 

Prot. 

Chalmeau. 

Gourlot. 

Sommet. 

Delestre. 

Pluvinet. 

Gagnepain. 

Michaut. 

Girault. 

Larue. 

Paquereau. 

GuiUy. 

Niel. 

Létang. 

Dhivert. 

Drillon. 

Desclaire. 

Ileurley. 

Mérat. 

Devilliat. 

Chalmeau. 

Berault. 

Chaude. 

Viault. 

Gravier. 

Vocoret. 

'Massot. 

G«iirUau« 

Godard. 
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GOMMTTNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs. 


|aint-Cyr-les-Col. 


774 


Griffe. 


Mary. 


Bourcey. 


Viaut. 


|ainte-Colombe. 


687 


Laurent. 


Chambenoit. 


Crescitz. 


Toutée. 


Sainte-Pallaye. 


270 


Vallué. 


Moreau. 


Lenfant. 


Hébert. 


Saînl-^orentin. 


2482 


Lancôme. 


Gatouillat. 
Denizot. 


VOIRIN. 


Constant. 


Saint-Georges. 


618 


Fèvre. 


Vinot. 


Truchy. 


Badin. 


Saints 


1292 


Loury. 


Giblin. 


Briffaux. 


Pichon. 


Saint-Sauveur. 


1816 


N. 


N. 


MiLLOT. 


Dezerville. 


Seignelay. 


1316 


N. 


N. 


Champenois. 


Choiat. 


Sementron. 


411 


de la Breuille 


Puissant. 


Neveux. 


Cbauveau. 


Sery. 


281 


Ghalmeau. 


Boidequin. 


Grilletde Se- 


Béthery. 


Sougères. 


1301 


Perreau. 


Montenot. 


Drot. [ry 


Peltier. 


Sougères-s.-Sinotte. 


385 


Caillât. 


Fournier. 


— 


Desleau. 


Taingy. 


1017 


Siret. 


Dessignolles. 


Carré. 


Maisonneuve. 


Thury. 


1013 


Gonneau. 


Raoul. 


Gaben. 


Lhoste. 


Toucy. 


2913 


Paqueau. 


Lesire. 
Fernel. 


Garnier. 


Chanlin. 


Treigny. 


2591 


Marciiand. j 


' Humber t. 
Gbevean. 


Vie. 


Ménétrier. 


Trucy-sur-Yonne. 


406 


0*de Massol. 


Guilly. 


Vesperini. 


Foin. 


Val-de-Mercy. 


463 


Saimpé. 


Devilliat. 


Gérard. 


lissier. 


Vallan. 


691 


Durand. 


Berger. 


Michaut. 


Copabraque. 


Yarennes. 


444 


Courteaux. 


Rousseau. 


Aubert. 


Poulin. 


Vaux. 


372 


Dujon G. 


Dujon A. 


T^iiirent. 


Dûrr. 


yenouse. 


303 


Jacob. 


Darlot. 


Bernard. 


Rodier. 


Venoj. 


1173 


Alliot. 


Hergot. 


Bourand. 


Poinsot. 


Vergigny. 


463 


Delagneau. 


Jacquinot. 


Bertheau* 


Vigreux. 


Vermenton. 


2233 


Boudard. 


Jeannez. 


JOURDE. 


Petit. 


Villetargeau. 


480 


deVauxcelles 


Mouton. 


Laroche. 


Pompon. 


Vilieneuve-S»-Salve 


232 


Moriamé. 


Robin. 


Trucbon. 


Bourdon. 


ViUy. 


162 


Houtarde. 


Baillard. 


-■— 


N. 


Yincelles. 


784 


Muzard. 


BouUé. 


Sautereau. 


Guillon. 


Vinceiottes. 


450 


Bardout. 


Villain. 


— 


Bréchot. 



ARRONDISSEMENT D'AVALLON. 



Angely. 

Annay-la-Côte. 

Annéot. 

Annoux. 

Anstrudes. 

Asnières. 

Asquins 

Athie. 

Avallon. 

Beauvilliérs. 

Biacy. 

Blannay. 

Brosses. 

Bussières. 

Chamoux. 

Cbastellax. 

Châtel-Censoir. 

Cisery-les-O.-Ormes 

Civry. 

Coutamoox. 

Cnssy-les^orges. 

Dissangis. 



353 

427 
55 
331 
631 
623 
848 
225 

5930 

216 
268 
255 
981 
459 
402 
622 
1235 
161 
297 
315 
632 
268 



Gros. 

Bresson. 

Merlin. 

d'Avoul. 

Labour. 

Cambuzat. 

Perreau. 

Charton. 

Ma thé. 

Ducbé. 
Cloiseau. 
de Chateaavieox 
Bri^edoux. 
Segault. 
Cambuzat F. 
de Chastellux 
Jacquet. 
Joudrier. 
Riotte. 
Boursier. ; 
Gaucher.), i 
iRiotte. 



Joudrier. 

Baudot. 

Orbichon. 

Plain. 

Prudhon. 

Chapuis. 

Colas. 

Rousseau. 

Houdaille. 

N. 

Michel. 

Garnier. 

Lucy. 

Sautereau. 

Bourdillat. 

Cambuzift^f*; 

Ferey. 

Pillon. ..i ' 

Nieutina 1 

Hjitier-riikugé. 

G&llois. .- < '' 

Slandin.i) > 

Fougeat. 



Seguin. 

Lavy. 

Bourrey. 

Gourlet. 

Barré. 

Voisinot. 

Rochet. 

Lambert. 

fDARGY. 

|Gally. , 
I Gomn. 

Polîii. ; 

Labbè. 

GautheronN, 

Pitfoux. 

Gally J.-B. 

Leisœtir. ' 

PèlITE. * 

Gmchar4' 
Rkvereaii. 
BjaUilot. j 
>€^[rtault.l 
Gogois. 



Gaze. 

Riotte. 

N. 

Bonnetat. 

Bierry. 

Cu^h.; 

Delinoh. 

Cuisinier; 

Diziea. . . 

Vitiireau. 

Piffoui. 

Gallois: 

Château. 

Riotiè:* 

Leclerc. 

Tanière. 

Leblanc. 

Farcy. 

Hurion. -^^ 

Rose.> ->9lli*'-^ 

Peiietier.noàa 

Blaisot. 
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COMMUNES. 



Popula- 
tion. 



MAIRES. 



ADJOINTS. 



CURES. 



Instituteurs. 



Domecy-sui^Cure. 

Domecy-s-le-Vault. 

Etaules. 

Foissy-les-Vezelay. 

Fontenay p. Vézel . 

Girolles. 

Givry. 

Guillon. 

Island. 

Joux-la-Vilie. 

Lichères. 

L'Islé-sur-Serein. 

Lucy-le-Bois. 

Magny. 

Marmeaux. 

Massangis. 

Menades. 

Moniiliot. 

Montréal. 

Pierre-Perlhuis. 

Pizy. 

Pontaubert. 

Précy-le-Sec. 

Provency. 

Quarré-les-Tombes. 

Saint-André. 

Saint-Brancher. 

Sainte-Colombe. 

Sainte-Magnance. 

Si-Germain- des-Ch. 

Saint-Léger. 

Saint-Moré. 

Saint-Père. 

Santigny. 

Sauvigny-Ie-Beuréal 

Sauvigny-le-Bois. 

Savigny-en-terre-P. 

Sceaux*. 

Sermizelles. 

Talcy. 

Tharoiseau. 

Tharot, 

Thizy. 

Thory. 

Trévilly. 

Vassy. 

VaultdeLugny. 

Vézelay. 

Vignes 

Voutenay. 

Aillant. 
Arces. 

.ormeau. , 
Basson.' .;., 
iieilechaumew 
Béon. > 



819 Flandin. 
342 De Domecy. 
625 Rousseau. 
459 Mercier. 
628 Charbonnean 
3^2 Dannoux. 
586 Yoiliereau. 
853 Gallon. 
409 Boussard. 
H4i Rétif. 

212 Salé. 
912 de Morillon. 
542 Ghauvelot. 

1141 Morcau. 

213 Halley. 
486 Santigny. 
198 Defert.. 
839 Guilloux. 
5l5 Baudoin. 

214 Berthîer. 
331 Lemaire. 
503 Perrot. 
693 Renault. 
413 Carillon. 

2149 Guyard. 
397 Nieutin. 
888 Duboux. 
418 Boursier. 
786 Simon. 
1315 Barbier. 
1348 Chariot. 
370 Morinat. 
1018 Lairot 
317 Coilin. 
174 Colas. 
7l5 Poirier. 
340 Lempereur. 
282 Dorneau. 
319 Chopard. 
298 Prévost. 
315 Gte d'Assay. 
197 Minard. 
338 Jacob. 
364 Prélot. 
171 Gauthier. 
295 Le^ast. 
686 de Yanlgrenant. 
1010 Delassasseigne. 
237 Boblin. 
278lSadon. 

ARRONDISSBliSNT DE J0I6NY. 



Bain. 


Cadret 


Milliard. 


Morlet. 


Chevy. 


Breuillard et 


Prévost. 


Bailly. [Roache. 


Nolot. 


Deny. 


Barillot. 


Evrard. 


Gourleau. 


Labbé. 


Philippot. 


Marquot. 


Porcneron. 


Droit. 


Boursier. 


Lairot. 


Dufour. 


Degoix. 


Gueneau. 


Rémond. 


Millot. 


CULLIN. 


Goujon. 


Hilaire. 


Gamier. 


Bidault. 


Laurent. 


Simon. 


Gourlot. 


Paumier. 


Defert. 


Gaulheron. 


Faure. 


Ravcneau. 


Guerry. 


Barbe. 


Pion. 


Courtot. 


Or bichon. 


Minard. 


Coliin. 


Ragot. 


Bridot. 


Logerot. 


Garnier. 


Henuy. 


Beaufils. 


Durlot. 


Chataux. 


Mathieu. 


Sureau. 


Leborne. 


Picard. 


Guiguot. 


Dizien. 


Marsal. 


Collas. 


Adam. 


Collinot. 


Bouchot. 


Blandin. 


N*** 


Tupin. 


Morand. 


OUve. 


Gally, 


Bail] y. 


Rémond. 


Picard. 


GaUy, 


Caillât. 


Raveneau. 


Perrin. 


Dauphin. 


Dion. 


Bideau, 


Gerbeau. 


Houssin. 


Guilloux. 


Viteau. 


Laurier. 


Degoix. 


Coquelet. 


Blandin. 


Champenois. 


Guichard. 


Perdu. 


Moravd, 


Guttin. 


Girard. 


Guillon. 


Barré. 


Mouchot. 


Dutartre. 


Sautrean. 


Balès. 



1468 
96S 
840 

606 
578 



Roy. 

Baudoin. 

Gaucher; 

Aubèrger. 

Dubois. 

Renard. 



Gautard. 

Poisson. 

Cathelin. 

Rigaut. 

Mercier. 

Billaut. 



Créneau. 

Tachy. 

Riondel. 

Lapierre. 

Lemasson. 

Petitjean» 



Salé. 

Veuillot. 

Therriot. Colas. 

Coupinot. 

Monn. 

Jay. 

Château. 

Rouard. 

Meunier. 

Caussard. 

Crantin. 

(;amus 

Jeangneau. 

Hérardot, Blai- 

Poulet. [sot. 

Boisseau. 

Dannoux. 

Paumier. 

Renaud. 

Desgranges. 

Poulet. 

Désormes. . 

Gaumont. 

Thibault. 

Nicolas 

Barbier. 

Montigny. 

Gaulon. 

Veaulin. 

Guesnu. 

Galette. 

Choux. 

Laforest 

Rouard. 

Berthier. 

Paulard. 

Caillot. 

Cambuzdt. 

Bernasse. 

Mathieu. 

Gerbeau. 

Vallué. 

Robert. 

Sestre. 

Boivin. 

BarrauU. 

Lhuillier. 

Sommet. 

Coquet. 

Ghevillotte. 

Bernard. 

Bouzon. 

Lamotte. 

FicaticT. 

Gamard. 

Courtin. 



1 
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COMMUNES. 


Popula- 
tion. 


MAIRES. 


ADJOINTS. 


CURÉS. 


Instituteurs* 


Bléneaa. 


2018 


Devilaine. 


Bonrgoin. 


KONE. 


DessignoUe. 
Chevillard. 


Bliguy-en-Othe. 


128 


Albelte. 


Naux. 


Truchy. 


Bœurs. 


830 


Fandard. 


Brossier. 


Martin. 


LespaçD0l3(iis. 


Bonnard. 


220 


Grillet. 


Gervais. 


Lapierre. 


Fournier. fsoii- 


Branches. 


564 


Rousseau. 


Bouquin. 

ir 1 


Roy. 


Roger. 


Brienon. 


2707 


Bridier. 


Leclerc. 

N. 


Larbouillat. 


Deligne. 


Brion. 


862 


Vincent. 


Mercier, 


Fabier. 


Mossot. 


Bussy-en-Othe. 


1191 


Loup. 


Forgeot. 


Garnier. 


Perdijon. 


Bussy-le-Repos. 
Ccrilly. 


614 


Patnier. 


Durocher. 


Villain. 


Brot. 


208 


Berlin. 


Gradot. 


GendoU 


Pontailler. 


Cerisiers. 


1394 


Audebert. 


Jorry. 


Villiers. 


Tissier. 


Cézy. 


1117 


Droin. 


Vincent. 


Darlot. 


Bernard. 


Chailley. 


1135 


Fourey. . 


DelécoUe. 


Julien. 


Gornu,Vengeon 


Chambeugle. 


191 


Boisgarnier. 


Roche. 


Blanchot. 


Ramon. 


Champcevrais. 


1045 


Durand. 


Beauchot. 


HoUette. 


Pinon. 


Champignelles. 


1521 


Duguyot. 


Beaufil^. 


Callier. 


Noirot. 


Champlay. 


76b 


Baudeloque. 


Cochard. 


Picq. 


Boulmeau. 


Champlost. 


1;î59 


Giruit. 


Desbarres. < 


Bernard Juv. 
Fillieux. 


Flaget. 
Château. 


Chainpvallon. 


598 


BnretdeS.A.O 


Fréchot. 


Gouley. 


Lallement. 


Chambres. 


593 


Perreau* [^ 


Dumas. 


Poulain. 


Neveux. 


Charmoy. 


400 


Brunot. 


Carré. 


Riondel. 


Thévenot. 


Chamy. 


1539 


N. 


N. 


Tridon. 


Imbert. 


Chassy. 


888 


Girard. 


Montagne. 


Poulin. 


Dufeu. 


Chaumot. 


705 


N. 


N. 


N. 


Perreau. 


Chéne-Amonlt. 


330 


N. 


N. 


Tridon. 


Miilot. 


GheTiHon. 


612 


Lefébure. 


Barlet. 


Mathieu. 


Digard. 


Chichery. 


532 


DefoUe. 


Garnier. 


Raoul. 


Huot. 


Couleurs. 


525 


Renard. 


Legros. 


Gendot. 


Marnot. 


Cudot. 


740 


Beuiard. 


Bridon. 


Bolselle. 


Secrétin. 


Dicy. 


582 


Martinet. 


Balsat. 


Gouverl 


Ferlet. 


Dillo. 


140 


Larclier. 


Fouchy. 


• 


Pontailler A. 


Dixmont. 


1709 


Poisson. 


Leseur. 


Berlin. 


Vallet. 


Epineâtt-ies-YosTes. 


440 


Girodon. 


Didelin. 


Guerbet. 


Baisacq. 
Mathé, Boublin 


Esnon. 


443 


Gatellier 


Pasquelin. 


Nicole. 


Fleury. 


1280 


Esclavy. 


Moreau. 


Grimard. 


Mangis. 


Fontaines. 


992 


Privé. 


Perrot. 


Lagrange. 


Houard. 


Fontenouilles. 


557 


Rameau F. 


Desgardes. 


Fournier. 


Deschamps. 


Fonrnaudin. 


429 


Morel. 


Gillot. 


Jublin. 


Letumier. 


Grandchamp. 


979 


Defrance. 


Martin 


Courtois. 


Nolin. 


Gnerchy. 


664 


Jacob. 


Perreau. 


Bassier. 


Milacfaon. 


JOIGNY. 


6317 


Bonnerot. 


Feneux. 
Berthe. 


Miilot, Bamien 
et Desvignes. 


Bris[Out. 
Nathyra. 


La Celle-Saint-Cyr. 


1302 


Millon . 


De Courcy. 


Boyer. 


Bonin. 


Laduz. 


397 


Houchot. 


Barbe. 


Fouquean. 


Thuillier. 


I^a Ferté-Loupière. 


1368 


Sagette. 


Roy. 


Millet. 


Fillieux. 


La Mothe-aux-Auln. 


81 


Jublot. 


Miilot. 


N. 


N. 


Lavau. 


1302 


Rat. 


Renard. 


Carré. 


Besse. 


La Villotte. 


237 


Rigollet. 


Bon veau. 


Morel. 


RoUin. 


Les Bordes. 


822 


Prévost. 


Senange. 


Gamier. 


Finot. 


Les Ormes. 


. 539 


Rigollet. 


Moreau. 


Delagneau. 


Moreau. 


Looze. 


399 


Barré. 


Quantin. 


IMichaut. 


Bourgeois. 


Loiiesme. 


244 


Nolot. 


Toinot. 


Boulet. 


Bernard. 


Malicorne. 


500 


Beaujard. 


Daurat. 


Demersay. 


Gason. 


Marchais-Beton. 


31« 


Ronsin. 


Villermé. 


Fournier. 


Carré. 


Mercy. 


«08 


Gras F. 


Gras B. 


Fillieux. 


Vantier. 


Merry-la-Valléc. 
MésiUes. 


949 


Goût. 


Laforge. 


Gazes. 


Grimard. 


1477 1 


Arraùlt. 


1 Tramouille. 


Demooperrenx 


Roabier, Riotte 
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COMMUNES. 



tion. 



MAIRES. ADJOINTS. 



CURES. 



Instîtateors. 



Mi^ennes. 
NeuUly. 
Paroy-«ii-Othe. 
Paroy-sur-Tholon . 
Perreui. 
Piflfonds. 

Poilly-sur-Tholon. 
Précy. 
Prunoy. 
Rogny. 
Roncnères 
Rousson. 
St-Aubin-Ch.-Neiif. 
St-Aubin-s- Yonne. 
St-Cydroine. 
St-Denis-s*Ouanne. 
St-Fargeau. 
St-Julien-du-SauIt 
St-Louï>-d'Ordoii. 
St-Marlin-des-ch. 
St-Marlia-d'Ordon. 
St-Martin-s-Ocre. 
St-Marlin-s^Ouan. 
St-Mauricele-Vicil. 
St-Maurice«Thiz. 
St-Privé. 

Si-Romaiii'le-Preux 
Senan. 
Sépeaux. 
, Sept-Fonds. 
Sommecaise. 
Tannerre. 
Turiiy. 
Yaudeurs. 
Venisy. 
Verlin. 
Villechetire. 
Villecien. 

Villefranche^t-Phal 
Villemer. 
Villeneuve-les-Gen. 

VilleneuTe-s-Yonn. 

Villevallier. 
Villiers-st-Benoît. 
Villiers-8-Tholon. 
Volgré. 

Bagneaux. 

Brannay. 

Champigny. 

Chaumont. 

Chéroy. 

Chigy. 

Collemiers. 

Compigay. 

Cornant. 

Courccâux. 



775 
822 
470 
4-20 

sot 

1008 

1050 

868 

676 

14-29 

309 



Peiller. 

Ladoué* 

Prevot. 

Cbaumartin. 

Baratin. 

Vélard. 

David. 

Gilbert. 

Palureau. 

Ragut. 

Tarin. 



431 Vaudoux. 



1083 
356 
989 
562 

2584 

2147 
539 
702 
511 
113 
823 
542 
359 

1151 
432 
842 
771 
401 
614 
942 

1079 
934 

1404 
673 
313 
435 
980 
409 
725 

5084 

419 

1005 

815 

458 

587 
484 
1486 
475 
758 
512 
452 
229 
313 
217 



Gravier. 

Fleury. 

Renault. 

Binocbe. 

Dbumez» 

Coste. 

Gallois. 

Beaujard. 

Bertrand. 

Gallet. 

Noyer. 

Morisson. 

Jolibois. 

Richard. 

Nébier. 

Ruby. 

Griache. 

Toutée. 

André L. 

Hurlot. - 

Martin. 

Kocbé. 

Bazile. 

Naudot. 

Dugas. 

Bidault. 

Rosse. 

Hournon. 

David. 

de Yaudouard. 

Palhier. 
Lavollée. 
Hubert. 
Mathée. 






Gallois. 
Gaudean. 
Robicbon. 
Cbaumartin. 
Bourderon. 
Jouet. 
Breton. 
Léau. 
Gillon. 
Thierry. 
Morin. 
Rousseau. 
Perdijon. 
Roy. 

MoUeyeau. 
Lebeaù. 
Masson^Delapier. 
Charpentier. 
Baudoin. 
Plumet. 
Picoit. 
Petitbon. 
Delanoy. 
Machavoine. 
Gallet. 
Crumière. 
Henry. 
Cathelin. 
Gaunot. 
Mathieu. 
I André L. 
Rameau. 
Charlois. 
Guyard. 
Sallot. 
Tardif. 
Vigoureux. 
Rigault. 
Gachon. 
Ladoué. 
Coffre. 
i Bridou. 
) Boadoux. 
Poillot 
Bénard. 
Martin. 
Imbert. 



ARRONDISSEMENT DE SENS. 



Pomel. 

BouUé. 

Perrier. 

Cavoit. 

Brown. 

Lhoste P. 

Bauge. 

Guillon. 

Guinot. 

Doublot. 



Pellerin. 

Charpentier. 

Pinon. 

Brissot. 

Fau Villon. 

Chefdhomme 

Guichard. 

Ducard. 

Crou. 

Fétoux. 



Pinet. 


Girard. . 


Huré. 


Thorin. * 


Gareau. 


Jaiey. 


Poulin. 


Boise. 


Moreau. 


Brunat. 


Rossignol. 


Prin. 


Mouchot. 


Paris, Letamler 


Garlin. 


Mercier. 


Mathieu. 


Roquet. 
Mtégevillc. 


Vedel. 


Pallix. 


Simonneau. 


Placard. 


Malluile. 


Lonferne. 


Largeot. 


Petit 


Melou. 


Neveux. 


Carré, 


Moreaui 


Leclerc. 


Laprostb. 


Gautrot. 


Fouard. 


Colson. 


Pichard. 


Bernard. 


Bourgoin. 


Allard. 


Pichard, 


Dumnd. 


N... 


N. 


Demersay. 


Fourrey. 


Mitaine. 


Gonrtaat,HOdon 


Mitaine. 


Coupinot. 


Carré. 


Badin. 


Chauvois. 


Carré. 


Crochot. 


Lorin. 


Chauvois. 


Letumier. 


Batidin. 


Lemoine. 


-_ 


Gillodes. 


Boulet. 


Tissier. 


Tirot. 


Seguin. 


Denis. 


Poirson. 


Roussel. 


Arbinet,Roasaa. 


FayoUe. 


Hucbard. 


Danjou. 


Viault. 


Pissier. 


Vosgien. 


Giffard. 


Chat. 


Guillard. 


Cholat. 


Piat. 


Jorlin. 


Thomas. 


Pouillot, 
Gramain, GolIiB. 


Poulain. 


Lefort. 


Morel. 


Chainean 


Coupechoux . 


Berlin. 


Crochot. 


Rémy. 


Moreau. 


Giguet, Trélat. 


Bourgeois. 


Viot. ICh. 


Adam. 


Vivien G. Vivien 


Remyi 


Hérisson. 


Lairot. 


Gillet. 


GuUlerat. 


Fauvel. 


PoJtdevin. 


Henry. 


Veillot. 


Denis. 


N. 


Gallet. 


Bmidiert 


FraudiJK. 
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COMMUNES. 



tion. 



MAIRSS. 



ADJOINTS. 



CURBS. 



Inetifateurs. 



Courgenay. 

Courlon. 

Courtoîn. 

Courtoiâ. 

Cuy 

Dollot 

Domats. 

Egriselles-le-Bocage 

Etigny. 

Evry. 

Flacy. 

Fleurigny. 

Foissy. 

Foniaine-la-Gaillar. 

Fouchères. 

Gisy»les-Noble8. 

Grange-le-Bocage. 

GroQ. 

Jouy. 

La Belliole. 

La Chapelle-sur-Or. 

Lailly. 

La PostoUe. 

Les Sièges 

Lixy. 

Maillot. 

Mâlay-ie-Gr&nd. 

Mâlay-le-Petit. 

Marsangis. 

Hichery. 

Molinons. 

HoDtache^. 

NaiUy. 

Noé. 

Pailly. 

Paron. 

Pa8S3r. 

PlessisHlu-Mée. 

Plessis-St-Jean. 

Pont-sur-Vanne. 

Pont-sur-Yoïme. 

Rozpy. 

Saint-Agpant 

SainIrClément. 

Saint-Denis. 

St-MartiB-,dii-Tertre 

St-Marlin-s-Oreuse. 

St-Maurice-aux-R.-H 

Saint-Serotin. 

Saint-Valérien. 

Salipy. 

Savigny. 

Sens. 

Serbojmes^ 

Sergines. 

Sognes. 



725 
»0 6 

107 
218 
350 
531 
940 
1280 
483 
250 
369 

548 

655 
375 
384 
577 
489 
725 
454 
308 
607 
431 
287 
790 
499 
420 
907 
234 
738 
970 
310 
718 
875 
398 
379 
461 
449 
233 
430 
312 

1813 
240 
318 
667 
186 
520 
655 
919 
492 

112{ 
377 
398 

12309 

47$ 
1176 

ai:^ 



Grand. 

Bourbon. 

Louismet, 

Cusset. 

Uardelet. 

[Prot. 

Lorillon. 

Huot. 

Moreau. 

Budan. 

Thierry. 

Prin. 

Gousse. 

de Fontaine. 

Poulbé. 

Gramain. 

Poyau. 

Foué. 

Leloup. 

Delajon G. 

Renard. 

N. 

Bouvelier. 

Thenard. 

Ramon. 

Mathieu. 

Ueurton. 

Thomas. 

Gagé. 

Tartpis. 

Strriau. 

Larcher. 

Berlin. 

Hodry. 

Bourcier. 

Maitrat. 

Grenet. 

Bénard. 

Pitou. 

Lavoué. 

Cournièr. 

Rousseau. 

Dumont. 

Drouot. 

N. 

.Jouvet. 

Lamotte* 

Courtois. 

Louvrier. 

Boullé. 

Renaudat. 

Ghampey. 

Dupèchex* 

Foacier. 

Qojnry. 



I 

i 



Facque. 

Dauyergne. 

Dumant. 

Bourdon. 

Ramonet. 

Boulanger. 

Berault. 

Marois. 

Brizard. 

Gramain. 

Pontailler. 

Huot. 

Loison. 

JAQUEMIN, BONSHIN 

Rigoureau. 

Bigot. 

Bouchet. 

Thénard. 

Gagé. 

Yacheret. 

Delajon T. 

Ohenau. 

N. 

Favot. 

Tonnelier 

Simonet, 

Driat. 

Moreau. 

Creveau, 

Foret. 

Devinât. 

Moreau. 

Richebourg. 

Maurice. 

Masson. 

Moreau. 

Picard. 

Bertrand. 

Giloppé. 

Verlot. 

Leclerc. 

Spéry. 

Bertrand. 

Rognon. 

Clouzard. 

N. 

Bernard. 

Millot. 

Boudier. 

Finot. 

Bouchet. 

Huot. 

PrimauU. 



Boudard. 

Cazes. 
N. 

Truchy. 
Martin. 
Tiby. 

Rémond.(m.j) 
N. 
N... 
Martin. 
. Puech. 

I Bénard. 

Guillerat. 

Crou. 

d'Ezerville. 

Durand. 

Maître, 

Nandin 

Renault. 

Gendery. 

Devinât. 

Thévenet. 

Maître. 

Guérin, 

Bourgeois. 

Crélé. 

Jays. 

BriUey. 

Lemoine. 

Duranton. 

Ghaiiiou. 

Renault. 

N. 

Bruley. 

Viault. 

Frontier. 

Leclerc. 

Viault. 

Pégorier. 

Mothré. 

N. 

Guillié. 

Clérin. 

Moreau. 

Truchy. 

Verlot. 

Neveu. 

Fondras. 

D'ËZERVILLE. 



Perrin. 
Licois. - 

Masson. 

Lesendre. 

Avpert. 



I Martin. 

ÎBroaitd, Choc- 
DBT, Person. 
Motheré.Yaadoit 

j Lelaing. 

LARGIIf. 

! Lordereaq. 



Boulogne. 


! Ancellifl. 


!n. . 


Laureau. ' 


Simard. 


' Naudin. 


Renard. 


Goquin. 


Sarrazin. 


Lenoir. |; 


Gatouillat. 


. LarrîVé. 

' Albaut. j 


Frédonine,Bouy 


Lespriliier. 1 


Perriot. 


Lamoureux. \ 


Nottet, Têtard. > 


Moine. 


Vallet. 


Goberot. 


Carré. 


Lambert. 


Boudard L. 


Gironde. 


Beau. 


Veau. 


Sarraziù. 


Albant. 


Bonneau. 


Verpy. 


Fontaine. 


Gervais. 


Big9t. 


Poisson. 


Vérot. 


Heurtefeu. 


Vilain. 


Moreau. 


Chiganne. 


Belleval. 


Longuet. 


Roger. 


Petit. 


Facque. 


Jays. 


Roger. 


Jeannest. 


Fromon^t. 


Jutigny. 


Vissuzaine. 


Porcherot. 


Parisot. 


( Chamoin. 


N. 



Boulot. . 
Reçoby. 
Goberôt. 
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COMMUNBS. 



Popula- 
tion. 



MAIRES. 



ADJOINTS. 



CURES. 



Instituteurs. 



Soucy. 


742 


Guérin. i 


Clouet. 


Prunier. 


Daumont. 


Subligny. 


407 


Berault. 


Tesson. 


Pùtdevin, 


Lhoste. 


TheU. 


357 


Régnier. 


Haudry. 


Mignac. 


Point. 


Thorigny. 


789 


Vaillant. 


Blanchon. 


Pautrat. 


Lebas. 


Vallery. 
Vareilles. 


695 


Hauzat 


Chaussin. 


Heurley. 


Denizot. 


345 


Pi^eard. 


Donon. 


Guérin. 


Huchard. 


Vaumort. 


268 


Preau. 


Durand. 


Mignac, 


Gaudaire. 


Vernoy. 


448 


Mossot. 


Dechambre. 


Rémond. 


Legrand. 


Véron. 


1190 


Baudouard* 


Rousseau. 


Chenot. 


Moreau. 


Vertilly. 


220 


Pléau T. 


Pléau E. 


Boudier. 


Bruneau. 


Villeblevin, 


878 


Brossard. 


Lombard. 


Denisot. 


Château. 


Villeboueis. 
Villegardin. 


600 


Jacquet. 


Ferrasse. 


Jacquet. 


Mirauchaux . 


290 


Duyeau. 


Mégret. 


Adam. 


Maille. 


Villemanocbe. 


759 


Mercier. 


Bourgoin. 


Lefèvre. 


Tavoillot. 


Villenavotte. 


134 


Corse. 


Saussois. 


Lefèvre, 


N. 


Villeneuve-I'Arch. 


1878 


Chardon. 


Regnard. 
Hullot. 


Mazuc. 


Perdijon. 


Villeneuve-Ia-Dond. 


378 


uepesme. 


Jacqueiin. 


Lespagnol. 


ViUeneu ve-la-Guy . 


1747 


Regnoul. 


Monpoix. 


Séguin 
Lefèvre 


Musset. 


Villeperrot. 


169 


Mondemé. 


Moret. 


Jouchery. 


Villeroy. 


211 


Tourlier. 


Devove. 


Vallée. 


Barry. 


Ville thierry. 


642 


Foucher. 


Dromigny. 


Gekvais. 


NézoBdet. 


Villiers-Bonneuz. 


278 


Faitout. 


Berthelin. 


Lordereau. 


Laurent. 


Villiers-Louis. 


529 


Dupuis. 


Thibault. 


Petit. 


Hugot. 
Cothias. 


Vinneuf. 


1334 


Chereau. 


Riçault. 


Ballacey. 


Voisines. 


681»Lecomte. 


Clément. 


Calmeau 


Nézard. 




ARHONDISSEIIBN 


T DE TONNERR] 


B. 




Aisy. 


516 


Soupe. 


Béalé. 


Renaud. 


Disson. 


Ancy-Ie-Franc. 


1722 


Martenot 


N. 


Labour. 


MontandoD. 


Ancy-le-Libre. 


387 


Balacé. 


Goubeaux. 


Forgeot. 


Moliion. 


Annay-s-Serein. 


554 


Truffot. 


Poitout. 


Mouchoux. 


Longuet. 


Argentenay. 


201 


Martin. 


Tribolet. 


Collin. 


Boibien. 


Argenteuil. 


596 


Martin . 


Paillot. 


Lalment.. 


Paupy. 


Artbonnay. 


601 


Prunier. 


Taviol. 


Batilliaù 


Lorot. 


Baon. ^ 


188 


Roulard. 


Roguier. 


Moreau 


Chérest. 


Bernouil. 


209 


Gillon. 


Truffot. 


ffugot 


Roy. 


Béru. 


244 


Rigout. 


NicoUe. 


Jacquet. 


Roy. 


Beugnon. 


369 


Gi ierTh. 


Gibier C. 


Labour. 


Gibier. 


Butteaux. 


422 


Servi n. 


Peiois. 


Loriferne. 


Bessy. 


Carisey. 


423 


Jacquinot. 


Roy. 


ServoUes. 


Collon. 


Censy. 


95 


Lagoutte. 


Baujard. 


Potdaine, 


Boucherat. 


Chassignelles. 


421 


Fèvre. 


Gueiieau. 


Poitout. 


Bussy. 


Châtel-Gérard. 


541 


Philippot. 


Marcout. 


Pussin. 


Laureau. 


Cheney. 


307 


Merot. 


Gervais. 


Dondenne. 


Guillemot. 


Collan. 


404 


Mathieu. 


Rigout. 


Polherat. 


Lenfant. 


Commissey. 


308 


Dautun. 


Baillet. 


Durand. 


Gautherot. 


Cruzy. 


872 


Droin. 


N. 


GUILLEMEAU. 


Nieutm. 


Cry. 


336 


Gauthier. 


Prieur. 


Gonot. 


firenillard. 


Cusy. 


306 


Martenot. 


Veuillot. 


N. 


N. 


Dannemoine. 


600 


Véron. 


Micfaecoppin 
Rossignol. 


Giraud. 


Dedienne. 


Dyé. 


437 


Lejay E. 


Hugot. 


Robin. 


Ëpineuil. 
Etivey. 


567 


Tonnelot. 


Tranchant. 


Devinât P. 


Duval. 


528 


boubet. 


Petit. 


Monnot. 


Guillain. 


Fleys 


334 


Gouperot. 
Fauciot. 


Grigne. 
Modot. 


Montenot. 


Persenot. 


Flogny. 


483 


Serré. 


Durlot. 


Fresnes. 


209 


Collin. 


Héroguer. 


Guyot. 


Mantelet. 


Fulvy. 


196 


Léger. 


Paris. 


Labour (c.) 


Brigodiot. 


Gigny. 
Gland. 


437 


Flory. 


Marie. 


Mossou. 


Bessonnat. 


270 


Carré. 


Roussel. 


AUiot. 


Noirot. 


Grimault. 


393 


[Meigue. 


Moreau. 


Çoppm. 


BUi. 

> 
j 
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COMMUNES. 


Popnla- 

tiOB. 


MAIRES. 


ADJOINTE- 


CURÉS. 


Instituteurs. 


Jouancy. 


m 


Barbier. 


MiUot. 


Bayard. 
Gailien. 


Truflfot. 


Jnlly. 


484 


Fiory. 


Montenot. 


Montenot. 


Jnnay. 

La Chap -Yieme-F. 


486 


N. 


N. 


N. 


Mathey. 


631 


Bessonnat. 


Colin. 


Voudot. 


Lambert. 


Lasson. 


353 


Quicroit. 


Audigé. 


Roguier. 


Dupressoir. 


Lézinnes. 


680 


Paris. 


Paiilot. 


Chanez. 


NoeL 


Melisey. 


517 


Monton. 


Mécbin. 


Briois. 


Gibier. 


MMay. 


316 


Blot. 


Droia. 


Parât. 


Guimard. 


Molosmes. 


552 


Gauchot. 


Larbouillat. 


Prêtre. 


Renaud. 


Moulins. 


261 


Piault. 


Piat. 


Pillon. 


Mattrat. 


Neuyy-Sautour. 


1380 


Crantin. 


Habert. 


Hézard. 


Hospied. 


Nitry. 


784 


La bosse. 


Maumont. 


Poyard. 


Ménétrier. 


Noyers. 


1527 


Ra]>asse. 


Foin. 


Guérin. 


Lemaire, Robin. 


Nuts^OT-Armançon 


428 


Bgcley.l 


Serbonne. 


Pillon. 


Landre. 


Pacy. 


444 


Ravetier. 


Jullien. 


Gailien. 


Bichon. 


Pasilly. 


93 


Renard. 


Bidault. 


Poulaine. 


Cbommeton. 


Pcrcey. 


383 


Montjardet. 


Maurey. 


Regobis. 


Dumonnet. 


Penigny-sur- Ami . 
Pimelles. 


202 


Gelez. 


Chometon. 


Chausfoin. 


Martin 


166 


Saget. 


Richebourg. 


Moreau. 


Roy. 


Poilly-snr-Serein. 


635 


Boudré. 


Baudoin. 


Thierriat. 


Cholat. 


Quincerot. 


258 


Lambert. 


Ricbebourg. 


Patriat. 


Landre. 


Ravières. 


1386 


deChappedelaine 


Normier. 


Hariot. 


Bourgoin. 
RigoUey. 


Roffey. 


377 


Brot. 


Himbert. 


Tremblay. 


Rugny. 


369 


Simon. 


Bessonnat. 


Vachez. 


Renault. 


Sainte- Vertu. 


231 


Blot. 


Berthaut. 


Billiault. 


Yézien. 


Saint-Martin-s-Arm . 


303 


Lucas. 


Brain. 


Pensée. 


Perrot. 


Saint-Vinnemer. 


504 


Labosse. 


Gourdeaux. 


Coilin. 


Hivert. 


Sambourg. 


170 


Paris. 


Roy. 
Collin. 


Guyot. 


Bussy. 


Sarry. 


406 


Kathier. 


Bayard. 


Farcy. 


Sennevoy-le-Bas. 


271 


Fei rand A. 


Ferrand E. 


Bardout. 


Sebiliant. 


Sennevoy-le-Haat. 


341 


Langrognat. 


Thierry. 


Wardfmt. 


Fougeat. 


Serrigny. 


295 


Uogois. 
Picbon. 


Merat. 


Rayerat. 


Roche. 


Sormery. 


1043 


Cousin. 


Huchard. 


QuilUat. M<^.n^ 


Soumaintrain. 


411 


Mignot. 


Simon. 


BONNETAT. 


Vie. [trier. 


Sligny. 


530 


Bralley. 


Hugot. 


Bougault. 


Goubinat. 


Tanlay. 


568 


Lucas! 


Hardelet. 


Marquot. 


Millot. 


Thorey. 


180 


Ferrand. 


Mathieu. 


Riffaux. 


Landre. 


Tissey. 


232 


Beau. 


Ducard. 


Raverat. 


Gueniffey. 


Tonnerre. 


5536 


Colin. 


Constant. 
Descaves. 


(^ÉAUME. 

f Flory. 


Gauthier. 

N. 


Trichey. , 


189 


Chamoin. 


Courtaux. 


m/faux. 


Gillot. 


Tronchoy. 


2»i 


Alépée. 


Cavenet. 


Nicolas. 


Beaufumé. 


Yezannes. 


168 


Pacaut. 


Coquard. 


N. 


Courtaux. 


Yezinnes. 


304 


Himbert. 


Pacault. 


Vautrin. 


Arfeux. 


Yilliers-les-Hauts. 


547 


Boucley. 


Gérard. 


Brisedouz. 


Charton. 


Yilliers-Vineux. 


349 


Hugot. 


Dubois. 


Lefranc. 


Bertheau. 


Yillon. 


404 


Prunier.. 


Cornier. 


Alépée. 


Georges. 


Yireauz. 


544 


Voisinot. 


Léger. 


Pommin. 


Fromont. 


Yivicrs. 


576 


Rayer. 


Defaix. 


Debeauye. 


Chassin.. 


Yrouerre. 


:55 


Mantelet. 


Meunier. 


Ferrand. 


Têtard. 
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TOCAWTtJLATÏOK 

DK8 CHIFFàEB DBS TABLEAUX QVt PkiciDWÊt. 

!• Par canton, 

sssmBÊÊBBÈàamBBtsaoBÊÊiésm 



NOMS 

DBS LIEUX. 



Auxerre (Est) 

— (Ouest) 
Chablis 

Coulanges-la-Vin. 
Cou ' anges-s- Yonne . 
Courson 
Liçny 

Samt- Florentin 
Saint Sauveur 
Seignelay 
Toucy 
Vermenton 
Avallon 
Guillon 

Lisle-sur-Serein 
Q uar ré-les-Tombes 
Vézelay 
Aillant 
Bléneau 
Brienon 
Cerisiers 
Charny 
Joigny ■ 
Saint-Fargeau 
St-Julien-QU-Sault 
Villeneuve-s- Yonne 
Chéroy 

Pont-sur-Yonne 
Sens (Nord) 
- (Sud) 
Sergines 

Villeneuve-l'Arch. 
Ancy-le-Franc 
Cruzy-le-Châtel 
Flogny 
Noyers 
Tonnerre 



POPDLATION. 



babitants. 

mi5 

16449 

7448 

8o42 

7363 

7472 

6916 

5960 

42o9() 

8115 

11998 

10122 

12795 

5887 

6418 

7783 

10892 

15701 

9075 

10630 

5738 

10699 

16270 

7767 

7983 

11183 

9235 

11559 

12537 

12290 

9462 

9557 

9496 

6726 

7554 

6683 

10460 



ni. 

SQPEaPICIE. 



hectares. 

7001 
16991 
18893 
13742 
17502 
200U2 
15140 

8a47 
26412 
11550 
20727 
«8821 
19179 
15956 
18405 
16952 
24598 
27359 
24666 
20469 
13350 
25364 
20445 
24023 
15061 
17319 
23786 
18U3 
15359 
11839 
22757 
24230 
27543 
26080 
17090 
27114 
18354 



î« Par arrondissement. 



Anxerre 

Avallon 

Joigny 

Sens 

Tonnerre 



Yonne 



114690 
45775 
95046 
64640 
40919 



194828 
»5(>90 
188056 
116414 
116181 



S in. 

RETENU FONCIER 

imposé. 



( 

\ 



francs. 

1214271 

234870 
249309 
167314 
206387 
255613 
354615 
276190 
276609 
305915 
34S790 
451150 
446425 
2t2411 
179981 
332508 
437574 
228914 
594201 
106872 
280305 
566471 
228592 
348311 
288275 
431989 
627591 

704963 

396768 
391896 
700352 
312196 
317415 
233382 
325446 



3886783 
1702475 
3079515 
2553207 
1888664 



3* Total pour tout le département. 

I 339070 I 710569 | 13110664 
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• 

f 



* 
» 



niLR IVÀUIERRE. 
Mil. Massot/. maire ; Miluau^ et Dalbanne, adjoints. 

Memhret du Conseil municipal. 

HM. Hassot, Laurent Massé, Milliaux, Guiblin, Cuiller, 6. Perriquet, Pothenot, 

Dalbanne, Claude, Mérat, Monceaux, Chaignet, L. Richard, Coste, P. Hén»ld, RaTin, < 

E. Lorin, Legrand, Martin, Pescheux, Guyou, Salmon, Camille André, Chayanee, l 

BoaxÎD, Desmolières, Boivin-Sonnet. ^ 

MM. Charles Joly, receveur municipal ; Moreau, architecte-voyer, conducteur des 
travaux communaux j Morisset, inspecteur du service de Téclairage, des eaux et des 
marchés. 

Personnel de la Mairie : MM. Nodot , secrétaire en chef ; Dumonteil, chargé de 
la comptabilité ; Peltier, employé ; Edmond, chargé du bureau de l'état civil ; Jules 
Ahù, chargé du bureau militaire, des contributions et des subsistances ; Chauvot, 
garçon de bureau ; Allard, concierce. 

Police administrative, municipale et judiciaire : MM. Babulaod, commissaire- 
ordonnateur des pompes funèbres ; Alléaume, commissaire de police ; agents de 
police : Fournoux. brigadier, Droubaut, Guébonnet, Théobald (le bureau de police 
est ouvert au public, tous les jours^ depuis 8 heures du matin jusqu'à l'heure de la 
retraite); gardes champêtres: Lemain, brigadier, Chaumiei, Casse, Robert, Massé, 
Decouenne. 

Abattoir public : MM. Fontaine, inspecteur ; Courtois, receveur ; Tartois et 
Crochet, vétérinaires experts ; Couderc, concierge. 

VILLE D'AVALLON 

MM. Mathé, maire ; Houdaille Jules et N*"^*, adjoints. 

Membres du Conseil municipal, 

MM. Jules Houdaille, Robinet, Dansin Achille, Mathé, Chevallier fils, Verrier, 
Veaulin, Bouché Jules, Morisot Louis-Joseph, Bougault, Heurlej, Bessette, Bourrey- 
Ghevatier, Communaudat, Bize, Nicat Nicolas, Gally Jean-Marie, Barban, Caristie, 
Barbier, Perdu, Guiilemeau. 

MM. Radot, receveur municipal : Legrand, commissaire de police ; Le.fèvre, ar- 
chitecte-voyer. 

VILLE DE JOÏGNY. 

MM. BoMNEROT j{5, maire ; Feneux et Berthe, adjoints. 

Membres du Conseil municipal, 

MM. Bonnerot ^, Feneux, Gaillout, Berthe-Havard, Auberger, Baille t-Renon, 
fiarat-Godeau, Baudelocque, Bérillon-Merlin. Berlin, Bouron, Chailley, Coquard, 
Delécolle, Dursnd-Calmus, Lsyoie Jean- Baptiste, Merlin-Barbier, Pernet, Picard- 
Créné, Roset, Serret-Godefroy, Thury. Zanote. 

MM. Loury, receveur municipal ; Barbier,secrétaire de la mairie ; Vuargnj, com- 
missaire de police ; Renard, architecte-voyer. 

VILLE DE SENS 
MM. DuPÊCBEZ, maire ; Perrin et Licois, adjoints. 

Mefidres du Conseil mtunicipal, 

MM. Epoiffny, Vidal, Comperat, Meilhon, Courteau, Charpentier, Cravoisier, Déon 
Adrien, Noël, Huchard, Brémond, Neymayer, Bodier, Licois, Dupéchez, Tailleur, 
Monlet, Qu4*nouille, Guibert, Denis- Poulain, Perrin, Bardenat, Fijaikowski, Bailly, 
Marchand, Crou. 

MM. Laude, receveur municipal ; Gruet, secrétaire de la mairie ; Debernard; com- 
missaire de police j}Huaot, architecte-voyer. 
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VILIB DE TONNERRE. 

MM. Gouif, maire ; Cofcitant, Dbscates, adjoints. 

Membres du Conseil municipal. 

MM. Ck>n6tant, Golio, Hardy, Emile Thierry, Georges Moreau, Descares, Régnier 
Jules, Bè^ue^ Legoux Gharles, Ghaignet, Denis Jules, Prunier, Gaupillat, Giraud, 
Roy-Galiois, Gauthier Ernest, Simon, Coquard Nicolas, Droin, Navères. 

MM. Rolland, receveur municipal ; Durieux, secrétaire de la mairie ; Goutard, 
commissaire de police. 

ARCHITECTES DU DÉPARTEMENT ET D'ARRONDISSEMENTS. 

MM. Dondenne fils, à Auxerre; Sauge, à Avallon; Nagé, à Joigny ; Lefort et 
Leseur, à Sens; Brisebard, à Tonnerre. 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DES BATIMENTS CIVILS. 

Réorganisé par délibération du conseil général de l'Yonne, dans sa session de 1857. 

MM. N***, président ; Brodier, chef de division à la préfecture, secrétaire ; 
Legrand, agent-voyer en chef; Desmaisons, sous-ingénieur ; Dantin, serrurier- 
mécanicien ; Dondenne, architecte du département. 

ASILE DÉPARTEMENTAL DES ALIÉNÉS. 

Commission de surveillance. 

MM. le Baron de Madières, président; M' Ravault, avoués administrateur pro- 
Tisoire des biens des aliénés non-interdits ; Guiblin, ancien avoué ; Momon, avoué ; 
secrétaire : Piétresson, ancien notaire. 

Àdminiistration et Service médical. 

Directeur, médecin en chef : MM. Rousseau, docteur en médecine ; Médecin- 
adjoint : Cullerre, doct. en médecine; Interne en méd. : Duter(jue ; (Interne en phar> 
macie: Ravin; Receveur: Soudais; Econome: Desliens; Secret. : Foumier; Aumô- 
nier : Merlot ; Commis d'écon. : Chevallier; Surveillant en chef: Ghancouvert; sur- 
veillante en chef: Mlle Brevelet; Garde-magasins : Larchevéque. 

HOSPICES COMMUNAUX. 

L'organisation et l'administration des hospices ont été ri^glées par les lois des 
7 août 1851 et 21 mai 1873. Les commissions administratives sont composées 
de six membres nommés par le Préfet, non compris le Maire, président de droit. 

COMMISSIONS ADMINISTRATIVES. 

AuxERBE. — MM. le Maire, préUdent ; Tambour, vice-président ; Sauvalle atné, 
Milliaux, LaurentrLesseré, le curé Boussard, Limosin, administrateurs ; Chardon, 
économe; Pougy,- secrétaire ; Landréau, employé; Puissant, receveur; Dionis des 
Carrières ^, médecin ; LefèTre, chirurgien ; Souplet, médecin du bureau d'admis- 
sion et de consultations gratuites ; Glaize, pharmacien ; Guignepied, chapelain ; 
Dondenne, architecte. 

Avallon. — MM. Béthery de la Brosse, Morio, Ricard, Beaudenet, Royer, admi- 
nistrateurs ; Biilardon, secrétaire ; Radot, receveur. 

JoiGNT. — Lacam-Vareille, Berthe-Havard, Gallois, Damien, Thévenot, adminis- 
trateurs ; Lefèvre, secrétaire-économe ; Bouvet, receveur. 

Sens. — Gaultry, Compérat, Feineux, Michon, Mancel, administrateurs ; Mémain, 
chapelain ; Devoir, secrétaire-économe ; Larchevéque, receveur. 

Tonnerre. — Navères, Hardy, Delautel, Chaput, Denis, administrai. ; Fontaine, 
économe ; Rolland, receveur. 



i 
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I ; 

Chabus. — De Chéron, David, Gonnot, Hanet, Yiault, admin. ; Pineaud, recev. t 

CouRsoN. — Farget, Carré, Bru^nd, Jacquier, Cliquet, admin. ; Petit, receveur. . 

Gravant. — Fosseyeux, Gliarreau, Nardin, Gachot, Gourlot, admin. ; Prudot, rec. 

St-Flor£ntin. — Bion ville, Gouturat, Dubois, Fournier, Ëspinas, Hermelin, admi- ■ 

idstratenrs ; Defrance, receveur. C 

Vermekton. — Gbevallier, Mignot, Grenan, Grison, RigoUet, ad.; Pierrejean, rec. ' 

YÉZELÂY. — Pierry, Destutt de Blannay, Fourneron, Guilloux, Girardot, admin.; 1 

Cardinal, receveur. \ 

Brienon. -*- Pernot, Deâguerrois, Guillot, Moreau, Dalbanne, ad.; Ghardon, recev. \ 

St^Farceau. — Ballut, Toutée, Lacour, Gaudet, llaymond, adm. ; Dumas, xecev. ^ 

Saint- Juliein-bu-Sault. — Gillet, Bézaiiçon, Michecoppin, Leberton, Tournière, \ 

administrateurs ; Molhré, receveur. 

ViLLENEUVE-suR-YoNME. — Bczançoû, Brisdoux, Bissonnier, Piat, Laffrat,Bondoux, 
administrateurs ; Lorot, receveur. 

Noyers. — Maison, Glément, Leydié, Cballan, Mnzey, administ. ; Légier, recev. 

SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS. 
M. Salvaire, inspecteur du service pour le département ; Olive, employé. 

Buttavoi d'admission. 

AuxERRE. — MM. le Maire d'Auxerre, président; le Procureur de la République, 

vice-président; le chapelain de l'HôtelDieu; l'Inspecteur départemental ; N 

Le capitaine Larfenil, tuteur des enfants assistés; Barbier, secrétaire. Ce bureau 
propose les admissions pour les arrondissements d'Auxerre, Avallon et Tonnerre. 

JoiGNY. — MM. le Sous-Préfet, président ; Berthe, vice-président ; le Procureur 
de la Répub. ; Damien, curé doyen de StJean ; Lefebvre-Mocquot, secret. 

Sens. — MM. le Sous-Préfet, président ; le Procur. de la Rép., vice-pr.; l'aumônier de 
rhospice ; Petitpas, Gautry, du bureau de bienfaisance; Devoir, secrétaire. 

MAISON D'ARRÊT, DE JUSTICE ET DE (CORRECTION. 

M. Mathieu, à Dijon, directeur des prisons de P Yonne. 

AuxERRE. — MM. Courcier, gardien chef; Delingette, Bourgoin et Bure, gardiens 
ordinaires; Fourgeot, gardien-portier ; Madame Courcier, surveillante. 
MM.- VabbeMerlot, aumônier; Lefebvre, médecin; Monceaux, pharmacien. 

COMMISSIONS DE SURVEILLANCE DES PRISONS 

Créées par ordonnances royales des 9 avril 1810 et 25 juin 1823. 

AoxEipiE : MM. le Préfet, président; le Maire de la ville d'Auxerre, vice-président; 
le Président du Tribunal civil, le Procureur de la République, de Bogard, 
baron de Madières, Roguier, curé, Bonneville, Tambour. 

AvAixoN : MM. le Sous-Préfet, le Maire, le Président du Tribunal civil, le Pro- 
cureur delà République ; Darcy, curé doyen; Morel, juge de paix; Leclerc, avoué; 
Chrétien, notaire ; Gagniard fils, médecin. 

JoiGNT : MM le Sous-Préfet, le Maire, le Président du Tribunal civil, le Procur. 
de la Républ, Damien, curé archiprêtre, Rivaille, Cassemiche, Benoît lUs ; Saurin, 
reccY. particulier. 

Sens ; MM. le Sous-Préfet, le Maire, le Président du Tribunal civil, le Procur. de 
la Rép., Fabbé Cartier, Deligand, Gaultry, Petitpas, Feineux, Gompérat. 

Tonnerre : MM. le Sous-Préfet, le Maire, le Président du Tribunal civil, le Proc. 
de la Rép., Roze, ancien juge d'instruction, Navères, avocat-avoué, Denis, Cons« 
tant, Droin, médecin. 
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SECTION II. 
ADMINISTRATION ECCLÉSIASTIQUE. 



DIOCÈSE DE SENS. 

Ce diocèse a été formé d'une partie des anciens diocèses de Sens, Anierre, 
Lanfires et Autnn. 

L^rchevéque de Sens porte le titre d'Bvêque d'Auxerre, primat des Gaules et de 
Germanie. 

La métropole de Sens compte, depuis Saint-Savinien, 112 prélats, dont 19 sont 
révérés comme saints, 10 ont été cardinaux, et un, Pierre Roger, a été pape, sous 
le nom de Clément VI. 

L'Archevêque de Sens a pour suffragants les évêques de Troyes, Nevers et 
Moulins. 

Mgr Victor-Félix Bbrnadod O. ^^ archevêque de Sens, évêque d'Auxerre, primat 
des Gaules et de Germanie,fprélat assistant au trône pontiGcal. 



Vicaires généraux. 

Titulaires : Larfeuil,Duranton, Grandjean. 

Honoraires : Boyer, Mourrut, super, du 

Gr. -Séminaire, Joubert, vie. g. de Gap. 

CHAPITRE MÉTROPOLITAIN. 



Secrétariat général, 

N..., secrétaire-général. 
Dizien, secrétaire particulier. 



CHANOINES TITULAIRES. 

MM. Carlier ^, Vidot, Gourlot, Casse- 
miche,Pâris, Billault, Sennequier ,Brissot, 
Blondel. 

CHANOINES HONORAIRES^ 

Fortin ^, archiprétre d'Auxenre. 
Damieo,archiprêtre de Joigny. 
Darcy, archiprétre de St-Lazare d'Aval!. 
Henry- Vaast, doyen de Quarré-les-Tombes 
Voûrin, c. doyen de Saint-Florentin. 
Larbouillat, c. doyen <!e Brienou. 
Merlot, aumônier du pénitencier. 
Gâteau, doyen de Coul ange -la- Vineuse. 
Lairot, doyen de Chéroy. 



Leduc, sup. du Petit>Sémin. d'Auxerre. 
Labour, curé doyen d*Ancy-ie-Franc. 
Garnier, curé doyen de Toucy. 
Flory, caré de St-Pierre de Tonnerre. 
Labaisse, ancien profess. au Petit-Sémin. 

d'Auxerre. 
Delacoste, ancien curé desserv. de Ste- 

Magnance. 
Bonnetat, doyen de Soumaintrain. 
Jourde, doyen de Vermenton. 
Roguier, doyen de St-Eusèbe d'Auxerre. 
Mazuc, doyen de Villeneu ve-l' Arche v. 
Morel, desservant de Villiers-St-Benoit. 
Bruand, doyen de St-Maurice, de Sens. 
Méaume, archiprétre de Tonnerre. 



MAISON DES PRÊTRES AUXILIAIRES 

A PONTIGNT. 

MM. Boyer, supérieur. Massé, Bernard (Albert), Danjou, Bernard (Théobal<)K 
Laproste, Réinond, Jeannon, Hamelin, Lamiraut, Labour. 
Succursale de Sens : MM. Cornât, Bourbon, Danjou. 

GRAND SÉMINAIRE DIOCÉSAIN 
Dirigé par MM. de Saint-Laxare, 



MM. Mourrut, supérieur, 

Poulin, professeur de morale. 
Médns , professeur de dogme. 



Bessières, professeur d'histoire. 
Mondon, professeur de philosophie. 
Chalvet, économe. 



1 
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SECTION III. 



ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 



COUR D'ASSISES DE L'YONNE. 

La Cour d^assises de ITonne^ ainsi que celle de chaque département, eat com- 
posée : i* d*un Conseiller à la Cour d'Appel de Paris, délégué pour la pré* 
sider ; ^ de deax Juges désignés parmi les présidents et juges du Tribunal d*Aa« 
xerre ; 3» da Proçurear de la République prés le Tribunal civil ; 4*> du Greffier du 
même tribunal. 

Les sessions de la Cour d'assises sont trimestrielles. 

TRIBUNAUX DE PREMIÈRE INSTANCE. 



TRIB17NAL D AUXERRE. 

IV1 M . Métairie,^, président. 

Rétif, vice -président. 

Chariot, juge d^instructîoD. 

LeblaDC-Duvernoy, Délions, Braalt^ 
Nicolas, jnges. 

Martin et De Beauvais, juges supp^*. 
Leblanc-Duvernoy ^,'vice-présid. honor. 
Baron de Madières ^ id. 

Cotteau et Marie, juges honoraires. 

Parquet : Richard, procureur de la Ré- 
publique \ Marie, Sallantin, substituts. 
, Grefe : Léopold Lallemand, grefliâr en 
chef; Ythier, Loche, commîs-gret^ers, Gail- 
lardot, employé ; Daguet , expéditionnaire. 

Ce tribunal se divise en deux chambres 
qui se renouvellent chaque année. 

Première chambre 
(Affaires civiles, ordres et contrihations.) 

Mardi et mercredi à midi. 
A Paudience du mercredi, expédition 
des affaires sommaires. 

Les afifaires de Penregistrement et toutes 
autres dites de bureau ouvert ^sont jugée:» 
de quinzaine en quinzaine à Paudience du 
mardi. 
MM* Métairie, président. 

Chariot, juge d^instruction. 
Le Blanc Duvernoy et Brault, juges. 
Martin, juge suppléant. 
Lallemand, greffier en chef. 

Deuxième chambre. 

(Affaires deçolice corr.; appels de simple police; 
affaires civiles renvoyées par le président.) 

Jeudi et vendredi à midi . 

Le jeudi : audience de police correc- 
tionnelle pour les affaires à la requête du 
procureur de la République et des admi- 
nistrations publiques; appels de simple 
polico. 

Le vendredi : affaires civiles renvoyées. 



Audiences des criées et affaires de police 
correctionn, à la requête de parties civ, 

MM, Rétit, yice>président. 
Délions, Nicolas, juges. 
De Beauvais, juge suppléant, 
"ïthier, commis>grcffier. 

Avocats : 
A. Sa va tier- Laroche, Rémade, Germain , 
Herold, Courot, Mérut, Vallier, Flandtn. 

Avoués : Challe J., Dupalliit, R. Bertin, 
Ravault, £. Arnaud, Momon, Marmot- 
tant, Legrand, Parmentier. 

CHAMBRE DES AVOUIÉS. 

MM. Ravault, président. 
Ohalle, syndic. 
Legrand, rapporteur. 
Marmottant, secrétaire. 

TRIRUNAL d'aVALLON. 

M!\1. Dodoz, président. 

Perrin, juged^insiruction. 
Guillot, juge. 

Poulin, Hérardot, juges suppléants. 
Parquet : Jauffret, procureur de la Ré- 
publique; Lacouture, substitut. 

Greffe : G. Brenot, greffier; Bresson, 
commis greffier. 

Jours ^audience : Mardi, mercredi, jeudi . 

Avocat: M. Houdaille Paul. 
Avoués : Billardon, Leclerc, Ordioni, 
Pinon Lucien. 

CHAMBRE DES AVOUÉS. 

MM. Leclerc, président. 
Pinon, syndic. 
N. . ., rapporteur. 
Billardon, secrétaire. 

\ TRIRUNAL DE JOIGNY. 

MM. Jacquemin, président. 

Couturier^ juge d^instruction. 
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RegnanU, Juge* 
Dumoulin, juge suppléant. 
Par^utfC Saint-Grille», procureur fie la 
République, Puvis de Chavannes, substit. 
Greffe: Lefebvre, greffier, Labaisse et 
Juving, commis-greffiers. 

Jours d'audience. Le Tribunal civil, le 

mercredi et Jeudi ; le jeudi, à midi 

(criées). 
Le Tribunal de police correetionoelle, le j 

vendredi, à midi. 

Avoués : Bonnerot, Vu liiez, Goetschy, 
Saulin, Gueullette. 

CHAMBRE D£S AVOUlîS. 
MM. Saulin, président. 
Bonnerot, syndic. 
Gueullette, rapporteur, 
y u1 liez, trésorier secrétaire. 

TRIBUNAL DE SENS. 

Lai lier, président. 

Mou, juge. 

Allaire, juge dMnstruction. 

Gaultry, Ancelle, juges suppléants. 

Parquet : Hémar, procureur de la Ré- 
publique ; Réal, substitut. 

Ureffei Feineuz, greffier; Briot, com- 
mis greffier. * 

Jours ^audience. Tribunal ciTil, les jeudi 

et vendredi (criées). 
Tribunal de police correct., le mercredi. 

Avocats: Doligand, Landry. 
Avoués : Provent, Gérard, Mollet, Lou- 
▼el , Patey, Desbrisseauz. 



CHAIIBRB 0B8 AVOUES. 

MM. Provent, président. 
Mollet, syndic. 
LouTel,rapporteur. 
Oesbrisseauzy secrétaire. 

TRIBUNAL DE TONNERRE. 

MM. Cour tin de Torsay, président. 
Carré, juge d^instructiou. 
Bertin, juge. 
Caillot, juge suppléant. 
Rétif ^, président honoraire. 

Parquet : de Rosemont, procureur de la 
République; Haber, substitut. 

Greffe : Gudin, greffier; Batréau, com- 
mis greffier. 

Jours d'audience. Ordres et convocations 
de créanciers, le lundi ordinairement. 
Référés le mercredi. 

Affaires commerciales et sommaires, le 
mercredi, à midi. 
Affaires ordinaires, le jeudi, à midi. 

Affaires correctionnelles, le vendredi, 
a midi. 

Affaires de domaine, de régie et de criée 
le samedi, à midi. 

Avoués 
Denis. 



Hamelin, Navères, Grenon, 

CHAMBRE DES AVOUES. 



Denis, président. 

Grenon, syndic. 

Hamelin et Navères, membres. 



TRIBUNAUX DE COMMERCE. 



AUXERRE. 

MM. G. Perriquet, président. 

Barrant, Chavance, Chavard-Pérille, 

Sagourin, juges. 
Couturat, Piat, Massot, Dopré, juges 

suppléants. 
Félix Lethorre, greffier; Richard, 

commis-greffier. 
Leblanc, Vuillemot, Chocat, syndics. 
Audience^ le samedi, à midi. 

JOIGNT. 

MM.Béuard, président. 
Ablon, et Rétif, juges. 
Chantemille, DelécoIIe, juges suppl. | 



Pouillot, greffier. 
Jours d'audience, le mardi de chaque 
semaine, à midi. 

SENS. 

Buchemin, président; Lamy,Lesear, 
Ronfleux, Lel lèvre, juges. 

Roy, Méry, Pléau, LeIièvre,Ronfleuz, 
Barbier, Aubry, juges suppléants. 

Poulain, greffier. 
Jours d'audience, le mardi, à midi. 

(Les Tribunaux civas de Tonnerre 
ET dUvallon font fonctions de Tribu- 
naux de commerce) 
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JUSTICES DB PAIX. 



JUSTICES 






JOURS 


DE 


JUGES. 


GREFFIERS. 




PAIX. 






d'àudibnce. 




Arrondissement d'Auxerre. 




Auxerre (£.) 
Auxerre (0.) 


Renonlt. 


Enou. 


vend, à 11 h. 


Gautrot. 


Sibilat. 


vend. à H 


Chablis. 


Jacqaesson. 


Tallard. 


jeudi à 11. 


Conl. -la-Vin. 


Descourtis. 


Moreau. 


jeudi à 11. 


Coul.-snr-Y. 


Mulon. 


Davril. 


samedi à 10. 


Courson. 


Prudot. 


Billaudet. 


jeudi à midi. 


Ligny. 

St -Florentin. 


Pimbet. 


Renard. 


samedi à 11. 


Florent. 


Mercier. 


jeudi à 11. 


St-Sauveur. 


ViTien. 


Bertrand. 


merc. à 11. 


Seignelay. 


Petit. 


Frottier. 


jeudi à 11. 


Toucy. 


LaYollée-Parquin. fiertin. 


vend, à 11. 


Yermenton. 


Caron. Sourdeau. 

Arrondissement d'Avallon. 


vend, à 11. 


Availon. 


Morel. 


Pinard. 


sam. et lundi. 


Guillon. 


Lespagnol. 


Leroux. 


lundi à H h. 


L'Isle^.-le-S. 


Pârig. 


Angibout. 


lundi à H. 


Qaarré-les-T. 


Montandon. 


Léger. 


merc. à 11. 


Vézelay. 


Monnot. 


Moreau. 


lundi à 11. 




Arrondissement de Joigny,- 




AiUant-s-Th. 


Berthèlemot. 


SoufiQard. 


mardi à 10 h. 


Bléneau. 


Convert. 


Digeon. 
Delécolle. 


lundi à 10. 


Brienon. 


Desguerrois. 


mardi à 10. 


Cerisiers. 


Montagne. 


Foin. 


jeudi à midi. 


Charny. 


Gohierre. 


Roudault. 


jeudi à 11. 
lundi à midi. 


Joigny. 


Davion. 


Magny. 


St Fargeau. 


Lebon. 


Roche. 


merc. à 11. 


S-Julien-du-S. 


Tournière. 


Gerbeau. 


mardi à midi. 


W«-s.-Yonne. 


Dejnst. iFenard. 

Arrondissement de Sens, 


me.etye. à11. 


Chéroy. 


Poussard. 


Fenin. 


m. et m. à 10 


Pont-sur-Y. 


Audouard. 


Chapron. 


j. et d. à midi. 


Sens (nord). 


Gheyannes. 


Picquet. 


samedi à 11. 


Sens (sud). 


Petipas. 


Pelletier. 


1. et Y. à midi. 


Sergines. 
WArch. 


Perreau. 


Juste. 


mardi à midi. 


Roulin. 


Moreau. 


merc. à 10, 




Arrondissmient de Tonnerre. 




Ancy-le-Fr. 


Gostel. Baudier. i 


jeudi à 10 h. 


Crazy. 


N. 


Martin. 


vend, à 11. 


Flogny. 


Coquelu. 


Laubry. 


mardi à M. 


Noyers. 


Ghallan. 


Millot. 


lun. et y. à 11. 


Tonnerre. 


Duranton. 


Martin. 


mardi à H. 
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SUPPLÉANTS. 



ARRONDISSEMENT D^AUZBRRB. 

Auxerre j q^^^^ Ravault, Piétresson. 

Chablis. Jacciuiilat,à Ghemilly-sur-Sereiii) 

Raoul, à Gnitry. 
Goulanges-la -Vin. Jacquillat à Irancy, 

Bardout à Coulanges-la-Vin. 
CoulangeS'-sur-Y. Prudot et Louis Barrey. 
Gourson. DepeireàLain,Thérèseâ Ouaine. 
Ligny. Baudouin. 

Saint-Florentin. JuUien et Espinas. 
St-Sauveur. N..... et Gonneau à Thury. 
Seignelay. Grandjean-Delisle, à Seignelay 

et Baudouin, à Héry. 
Toucy. Garreau, Sorei, à Toucy. 
Vennenton. Fosseyrux à Crayant, de 

Bonnaire à Sainte-Pallaye. 

ARRONDISSEMENT D'AVALLON. 

Availon. Morio et Fraisse. 
Guillon. Lefipagnol. 
L*Isle. Delétang et Queneau. 
Quarré. Tripier Pierre-Edme. 
Vézelay. GuiUin fils. 



ARRONDISSEMENT DE lOiftNT. 

Aillant. N... et Ravin. 
Blénean. Peleerin et Gonyert. 
Brienon. Pouiilot et Darnay. 
Gharny. Lebret. 
Ceri&iers. Paris et Largeot. 
Joigny. Durville et Golomb. 
Saint- Julien. Leberton et N... 
Saint- Fargeau. Gaudet et Mathieu. 
Villeneuve-sur- Yonne. Pial. 

ARRONDISSEMENT DE SENS. 

Chéroy. Glaisse et Richebourg, 
Pont-sur- Yonne. Brossard et Vacher. 
Sens (Nord). Rollin et Landry fds. 
Sens (Sud). Dhumez et Blanc. 
Sergines. Charpentier et Guillon. 
Villeneuve-l'Archevéq. Souy et Régnier. 

ARRONDISSEMENT DE TONNERRE. 

Tonnerre. Navères et Jacquemin. 
Ancy-le-Franc. Gourée a Ravières el 

Rigollet à Ancy le-Franc. 
Gruzy. Goulley a Tanlay et Bertrand à 

Villon. 
Flogny. Godret à Flogny et Dionnet à 

Neuvy-Sautour. . 
Noyers. Rigout à Annay-sur-Serein et 

Maison à Noyers. 



NOTAIRES. 



ARRONDISSEMENT D ÀUXERRE. 

MM. Cantons d' Auxerre. 



Esmelin , Girard , Gestat , Dejust , 
Munsch, à Auxerre ; Théveny^ à St-Bris ; 
Joynon, à Chevannes ; Pipaut, a Charbuy ; 
Sappin, à Appoigny. 

Canton de Chablis. 
Denis, Rigollet, à Chablis; Guibert, 
à Saint-Cyr-les-Colons. 

Canton de Coulanges-la-Vineuse. 

Petit, à Goulanges; Feuillu, à Migé ; 
Cretté, à Irancy. 

Canton de Coulang es-sur-Yonne, 
Fabre, à Etais; Barrey, à Goulanges- 
sur-Yonne; Gillet, à Mailly-Château. 

Canton de Courson. 
Ledoux. à Courson ; Girault, à Druyes; 
Thérèse, a Ouanne. 

Canton de Ligny. 
Beaudoin^ à Ligny ; Beau , à Maligny ; 
Trousseau, a Montigny. 

Canton de Saint-Florentin. 
Julien, VéroUot, Rozé, à St-Florentln. 



MM. Canton de Saint-Sauveur. 
Goudron, Roslin de Fourolles, à Saint- 
Sauveur ; Delorme, à Treigny ; Chavard, 
à Thury. 

Canton de Seignelay, 
Chevalier, à Seignelay ; Ghambon^ à 
Héry ; Sautumier, au Mont-Saint-Sulpice. 
Canton de Toucy. 
Théroude, Dejust, à Toucy; Cagneau, 
à Beauvoir ; Percheron, à Leugny ; Mas- 
quin, à Pourrain. 

Canton de Vermenton. 
Gérard, Renard, à Vennenton; Re- 
nard, à Arcy-sur-Cure; Sonnet, à Gravant. 

CHAMBRE DES NOTAIRES. 

Théroude, président ; Esmelin, syndic ; 
Perreau, rapporteur ; Goudron , trésorier; 
Sappin, secrétaire ; Barré, Petit, membres. 

NOTAIRES HONORAIRES. 

Prudot, à Mailly-le-Château; Charpil- 
Ion, à Saint-Bris ; Milliauz, à Auxerre ; 
Fosseyeux, à Gravant ; Dejust, à Seignelay ; 
Montagne, à Druyes : Hermeiin, à Saiot- 
Florentin ; Limosin, à Auxerre ; Gonneau, 
à Thury. 
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▲R&ONDISSBHENT D'AVALLON, 

Canton d^ÀvalUm* 

Chrétien, Morio, Ducbaillut, à Avallon. 

Canton de Guillon. 

Liéne, à Guillon; Baudoin , à Montréal ; 
Bonssard, à Santi^y. 

Canton de VIsle. 

Guenean, à ilsle ; Rétif, à Joux-la-Ville. 

Canton de Quarré-les-Tombeg. 

GheYillotte, à Quarré ; Morvand, à St- 
Léger. 

Canton de Véxelay, 

Camus, à Yézelay ; Lefranc, à Ghâtel- 
Gensoir ; Sadon, à Voutenay. 

CHAMBRE DBS NOTAIRES. 

Morio, président; Gueneau, syndic ; 
N . . , rapporteur ; Baudoin^ secrétaire et 
trésorier ; Lefranc, membre. 

NOTAIRES HONORAIRES. 

Rameau, à Ayallon; Delétang, à Joux- 
la-Ville. 

ARRONMSSBMBNT DE JOIGNY. 

Canton d'Aillant, 

Grenet, à Aillant; Gallet, à Ghassy; 
Pesleau, à Senan ; Ravin, à Guerchy; 
Ravin, à Villiers-Saint-Benoît. 

Canton de Bléneau. 

Marie, à Bléneau ; Quatresols, à Cham- 
pignelles. 

Canton de Brienon. 

Brillié, Pouillot, à Brienon ; de St-Dré- 
inond,à Bussy-en-0.; Finot, à Venizy. 

Canton de Cerisiers. 
Bourgeon, à Cerisiers; Morel, àFour- 
naudin. 

Canton de Chamy, 
Lavollée, à Chamy ; Guéniot, à La 
Ferté-Louçière ; Lebret, à Villefranche; 
Fresneau, à Grandchamp. 

Canton de Joigny» 
Momon, E. Goisset, Lavollée, à Joigny ; 
Loiseau, à Gézy ; Baudelocque,à Cbamplay 

Canton de Saint-Far g eau. 

Mathieu, Ghouppe, à Saint-Fargeau ; 
Bègue, à Mézilles. 

Canton de Saint'Julien^dU'Sault, 
Besançon, Michecoppin, à Saint-Julien- 
du-8ault; Baron, à La Gelle-Saint-Cyr. 

Canton dé Villeneuve-mr'Tonne, 

FrécauU^ Lemocede Vaudouard, Laffrat. 
â Villeneuve-8.*Yon.;Filliau, à Dixmont. 



CHAiaOUB DES NOTAIRSS. 

Filliau, président; Lemoce de Vau- 
douard, syndic ; Goisset, secrétaire ; Be- 
sançon, rapporteur; Mathieu, trésorier; 
Ravin François et Ravin Cet., membres* 

NOTAIRES HONORAIRES. 

Gourtillier, à Césy ; Lacroix, à Four- 
naudin; Manieux, à St-Julien-du-Sault ; 
Boulangé, i Ghassy ; Laffrat, à Ville- 
neuve-sur-Yonne. 

ARRONDISSEMENT DE SENS, 

Canton de Ckéroy, 

Brown, à Chéroy ; Richebourg, à Monta- 
cher. 

Canton de Pont»$ur-Tonne, 

BarjDt, à Pont-sur- Yonne ; Rimbert, à 
Villebievin ; Jolibois, à Vilien. -la-Guy. 

Canton ie Sens, 

Horlaville, Froment, Recordon^ Jozon, 
Demoulin,Gauthier, à Sens ;Roulm jeune, 
à Bgriselle-ie-Bocage ; Larcher, à Véron. 

Canton de Sergines. 

Machavoine, Perrot, à Sergines; Char- 
pentier, à Gourion; Chaplot, à St-Mau- 
rice-aux-Riches-Hommes 

Canton de Villeneuve-V Archevêque, 

Lecomte, Renard, à Villeneuve ; Rayer? 
Thorigny; Sépot, à Theil. 

CHAMBRE DES NOTAIRES. 

MM. Perrot, président ; Prou, syndic ; 
Barjot, rapporteur ; Vidal, secrétaire ; 
Machavoine, trésorier ; Rimbert et Sépot, 
membres. 

NOTAIRES HONORAIRES. 

Poussard, à Chéroy; Vacher, à Pont- 
sur-Yonne ;Brossard, à Villebievin; Ré- 
gnier, à Theil ; Souy. à Thorigny. 

ARRONDISSEMENT DE TONNERRE. 

Canton S Ancyle-Frane, 

Besancenet, RigoUet, à Ancy-le-Franc ; 
Sagette, à Ravières. 

Canton d$ Cruxy, 

Droin, à Gruzy; Goulley, à Tanlay; 
N..., à Villon. 

Canton de Flogny, 

Godret, à Flogny ; Gaspard, à Carisey ; 
Dionnet, à Neuvy-Sautour. 

Canton de Noyerf, 

Maison, Blanc, à Noyers; Rigout, à An- 
nay-8ur«Serein. 
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Canton de Tonnerre, 
Qenis, à Tonnerre ; Constant, à Ton- 
nerre; Vincent) à Dannemoine ; Roalin, 
à Viviers. 

CHAMBRE DBS NOTAIRES. 



Droin, rapporteur ; Denis, secrétaire; 
Godret, trésorier ; Rigout et Blanc, mem- 
bres. 

NOTAIRES HONORAIRES. 



Buchotte, à Dannemoine; GouUey, à 
Dionnet, président; Rigollet, syndic ;|Taniay. 

GOMMISSAIRËS-PRISEURS. 

MM. Duchemin, à Auxerre; Depoid, à Avalion; Champroux, à Joigny v Chapron, à 
Sens; Noël, à Tonnerre. 



HUISSIERS. 



ARRONDISSEMENT D'ADXBRRB. 



Cantons d'Àuxerre* 

Chocat, audiencier aux trib. civil et 
de commerce; Berlin, audiencier au trib. 
civil ; Villot, aud. aux trib. civil, de com- 
merce, justice de paix (est) et à la simple 
police; Roy, aud. au trib. civil; Boileau, 
aud. au trib. civil, à la justice de paix 
(est) et à la simple police; Mosnier, aud. 
à la justice de paix (ouest) et simple po- 
lice ; Petit, aud. a la justice de paix (ouest) 
et à la simple police, tous résidant à Au- 
xerre. 

Canton de Couldnges-la-Vineuse, 
Billaudet, Morot, à Goulanges-la-Vin. 

Canton de Courson, 
Quignard, Courson; Foudriat, Ouanne. 

Canton de Coulanges-sur-Yonne» 
Bretagne, à Coulanges-sur- Yonne. 

Canton de Chablis. 
Devaux, à Chablis. 

Canton deLigny. 
Feuilley, à Ligny. 

Canton de Saint-Florentin, 
Barat fils, à Saint-Florentin. 

Canton de Saint-Sauveur, 
Vallée , Labbé, à Saint-Sauveur. 

Canton de Seignelay, 
Ménétrier, Nillot, à Seignelay. 

Canton de Toucy, 
Dejust, à Toucy. 

Canton de Vermenton, 
Robin, Corbay, Monin, à Vermenton. 

CHAMBRE DE DISCIPLINE. 

Roy, syndic-présid.; Berlin, trésorier; 
Labbé, rapporteur ; Boileau, secrétaire; 
Robin, memore. 

ARRONDISSEMENT d'a VALLON. 

Canton d^ Avalion. 
Rous.selot,Jacquenet,Guérot,à Avalion. 



Canton de Guillon, 

Candras fils, à Guillou. 

Canton de VIsle. 

Rétif, d 1 Isle. 

Canton de Quarré-les Tombes. 

Jacquand, à Quarré-les-Tombes. 

Canton de Véxelay, 

Gagneux, à Vézelay; Père, à Châlel- 
Censoir. 

CHAMBRE DE DISCIPLINE. 

Gagneux, syndic-présid. ; Rousselet, tré- 
sorier ;Jacquenet, secret.; Rétif, rapport. 

ARRONDISSEMENT DB JOIGNT. 

Canton d'Aillant. 

Paty et Girard, à Aillant ; Ribière, à 
Saint-Aubin-Château-Neuf. 

Canton de Bléneau, 
Jacy, à Bléneau. 

Canton de Brienon. 
Moreau et Bigot, à Brienon. 

Canton de Cerisiers, 
Robert, à Cerisiers. 

Canton de Chamy. 

Grenet et Dumont, à Chamy ; Griache, 
à la Ferté-Loupière. 

Canton de Joigny, 

Grenet,Taillefer,Tirot, Bernot, à Joigny. 

Canton de Saint-Fargeau, 

Sirot, à Saint-Fargeau. 

Canton de Saint- Julien- du- Saùlt. 

Fourrier et Ëmonière, à Saint-Julien. 

Canton de Villeneuve-sur-Yonne. 

Channeux et Royer,à ViUen.-s- Yonne. 
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CHAIIBRB DB DlSClPLIffB. 

Tirot, syndic -trésorier; Moreau, rap- 
porteur ; Taillefer, secrétaire; Emoniëre 
et Girard j membres. 

ARRONDISSBIIENT BB SBN8. 

Canton de Chéroy. 
Fau Villon, à Ghéroy. 

Canton de Pont-mr-Tonne. 
Lhuiiiier, à Pont-sur-Yonne ; Delaporte, 
à VilIeneuve-la-Guyard. 

Canton de Sens, 
Ranque, Clément, Martin Griot, Gron 
et Ragnet» à Sens. 

Canton de Sergines. 
Gervais, à Sergines. 

Canton de Villeneuve-V Archevêque. 
Darde, Matignon, à Villeneuve-l'Arch. 

CHAMBRE DE DISCIPLINE. 

Ranqne, syndic ; Darde, rapporteur ; 



Fanvilion, secrétaire; Griot, trésorier; 
Matignon, membre. 

ARRONDISSEMBIIT DB TONNBRRX, 

Canton d'Àncy-le'Franc, 
Boucheron et Nusbaam,à Ancy-le-Franc. 

Canton de Cruxy, 
Anceau et Callabre, à Gruzy. 

Canton de Flogny. 
Raffat, à Flogny ; Jay, àNeuvy-Sautour. 

Canton de Noyers. 
Cartaux, à Noyers. 

Canton de Tonnerre. 
Chevance, Grassat, Yyert, Rayer, Mati- 
vet, à Tonnerre. 

GHÂMBHE DE DISCIPLINE. 

Rayer, sj^ndic ; Callabre, rapporteur ; 
Cartaux, trésorier; Cheyance, secrétaire; 
Yvert, membre. 



BUREAUX D'ASSISTANCE JUDICIAIRE 

Gréés par la loi du 22 janvier 1851. 

Un bureau d'assistance judiciaire est établi près chaque tribunal. Il est chargé de 
statuer sur les demandes gui lui sont soumises par les personnes auxquelles leurs 
moyens ne permettent pas de faire les frais des procès dans lesquels elles peuvent être 
engagées. Des officiers ministériels sont désignés pour faire gratuitement les actes 
nécessaires et soutenir les intérêts des assistés devant les triounaux. Le personnel 
de ces bureaux est pour partie rééligible tous les ans. 



AUXERRB. 

Baron Demadières,vice-présidcnt hon.; 
Bonneville, Tambour, Piétresson, Molas, 
membres; Lallemand, greHier du tribu- 
nal civil, secrétaire. 

AVAJiLON. 

Béthery de La Brosse, président ; Ri- 
card, presid. bon. ; Bidault, juge hon. ; 
Rameau, anc. notaire ; Teurreau, receveur 
de l'enreg., membres ; Brenot, greffier du 
tribunal, secrétaire. 

JOIGNY. 

Bpoigny, notaire, président; Saulin, 



avoué ; Laigneau, receveur des domaines, 
Durville , ancien juge de paix ; Lefebvre, 
secrétaire. 

SENS. 

Provent, président ;Tonnellier, Landry, 
Mouchet, Jullien, receveur des domaines, 
membres ; Feineux, greffier, secrétaire. 

TONNERRB. 

Jolivot, président; Hardy ; Constant, 
notaire ; Hamelin, avoué ; Fournerat, re- 
ceveur de Tenregistremeat ; le greffier du 
trib.,. secrétaire. 



SECTION IV. 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

L'instruction pubiiquc a été organisée par les lois des 15 mars 1850, 9 mars 
i852, 14 juin 1854, 21 juin 1S65, 10 avril 1867 et 19 mars 1873. 

ACADÉMIE DE DIJON. 

L'Académie de Dijon comprend les départements de l'Aube, de la Côte-d'Or, de 
la Haute-Marne, de la Nièvre et de l'Yonne. 

M. Vieille, inspecteur général honoraire de l'instruction publique, recteur de 
l'Académie de Dijon. 

Mlle FoacADE, déléguée spéciale pour l'inspection des salles d'asile, à Dijon. 
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INSPECTION DE LTONNE. 

MM. MÉTiviER, officier de Tinstruction publique, inspecteur, à Auxerre ; Martin, 
secrétaire, officier d'acadéraie> rue Fromenteau, \ ; Angelot, commis aux écritures. 

Conseil départemental de l'Instruction publique. 

Ce conseil exerce, en ce qui concerne les affaires de l'instruction primaire et les 
affaires disciplinaires et contentieuses relatives aux établissements particulier s d'ins- 
truction secondaire, les attributions déférées au conseil académique par la loi du 
i5 mars 1850. Le Préfet exerce sous l'autorité du ministre et sur le rapport de l'Ins- 
pecteur de Tacadémie les attributions déférées au recteur par la loi du lo mars 1850 
et par le décret-loi du 9 mars 1852, en ce qui concerne l'instruction primaire, publi- 
que ou libre. 

MM. le Préfet, président ; Tinspecteur d'Académie ; le président du tribunal civil 
d'Auxerre ; le procureur de la République près le même tribunal; l'inspecteur 
des Ecoles primaires de l'arrondissement d'Auxerre ; rabi>é Larfeuil, vicaire 
général ; l'anbé Leduc, supérieur du Petit-Séminaire ; Challe, président de la 
Société des sciences de l'Yonne ; Raveau, Duché, conseillers généraux. 

Inspecteurs de]l* instruction primaire. 

MM. Bf.âugendre, inspecteur pour l'arrondissement d'Auxerre; Mabéchal, inspec- 
teur pour l'arrond. d'A vallon, officier d'académie; Laurent, inspecteur pour Farrond. 

'our l'arrond. de Sens, officier 
Tonnerre. 



de Joigny, officier d'académie ; BoÉ, inspecteur pour !'{ 
d'académie ; Lasnier, inspecteur pour l'arrond. de Tonne 



Délégués cantonaux. 

Le Conseil départemental désigne plusieurs délégués résidant dans chaque canton 
pour surveiller les écoles publiques et libres du canton; ils sont nommés pour trois 
ans, rééligibles et révocables. 

Commission d*examen des aspirants aux bourses dans les Lycées et Collèges 

et au Prytanée. 
MM. l'Inspecteur d'Académie, président ; Vidal, Promeyra . et Oestre, profes- 
seurs au collège. 

Commission d^examen pour le brevet de capacité de Vinstruction primaire, 

MM. le principal du collège ; Gautrot, ancien juge de paix ; Berthot, inspecteur 
des lignes télégraphiques ; Marchand^ professeur au collège d'Auxerre ; l'abbé 
Appert, vicaire de la cathédrale ; Lasnier et Beaugendre, inspecteurs primaires ; 
Lemoine, membre adjoint, pour l'examen du chant ; Milne, Wernert, membres 
adjoints, pour les langues vivantes ; Ravin, membre adjoint, pour l'hygiène et les 
sciences naturelles ; Regnard, membre adjoint, pour la gymnastique ; le pasteur 
protestant, pour les aspirants appartenant au culte évangélique. 

Commission d^examen pour le certificat d^aptitude aux fonctions de directrices de 

salles d^asile, 

MM. l'inspecteur d'Académie, président ; Leduc, supérieur du petit-séminaire. 
Jardot, directeur de l'Ecole normale ; Colin, inspecteur honoraire des écoles ; 
M"" Leclerc et Rousseau, dames patronnesses. 



ETABLISSEMENTS D'INSTRUCTION. 

Arrondissement d^Àuxerre. 

COLLÈGE COMMUNAL D'AUXERRE. 

Collège de plein exercice, comprenant la Division supérieure, la Division de 
Grammaire et la Division élémentaire, et, de plus, l'enseignement spécial des Ma- 
thématiques et du Français, tel qu'il a été réglé par les arrêtés ministériels. 
Organisation en tous points semblable à celle des lycées. 
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BI7BBA17 D'ADMIiaSTAATION DO COLLÈGE d'AUXBRU. 

MM. Plospecteur d'acidëtnie, président; le Préfet; Je Maire; Tambour^ ancien 
juge de paix; Cberest, avocat; Savatier-Laroche; Massot, maire d^Auxerre. 

CONSEIL DE PERFECTIONNEMENT DE l'eNSEIGNEMENT SPÉCIAL. 

MM. le maire, président ; l'inspecteur d^ Académie, membre de droit ; le principal 
do collège; Goupilleau, ancien ingénieur; Tambour, ancien juge de paix ; Ribière, 
sénateur; Pinard- M iraut, agriculteur. 

Administration, — Principal : M. Monceaux. •— Sous- principal : M. Conte. — 
Surveillant général ; M. Gillot. — Aumônier : M. l'abbé Appert. — Médecin : 
D^ Tonnelier. — Maîtres-d'éiudes : MM. Fiaet, Berson, Picard, Savry, Trélat, Plan- 
chard. — Préparateur du cabinet de physique, M. Reboul. 



Enseignement classique. 

Physique et chimiei M. Promeyrat^ licen- 
cié ès-sc. mathem. et phys. 

Mathématiques {i^^ chaire), M. Bonnette, 
licencié-ès-sciences physiques. 

Mathématiques (2® chaire), M. Marchai, 
licencié-ès-sciences mathématiques. 

Histoire, Hanriot, licencié es- lettres. 

Philosophie, M. Perrîchon,*licencié-ôs-Iet. 

Rhétorique, M. Bonnerot. id. 

Seconde, M. Marchand, id. 

Troisième, M. Lhérithier, id . 

Quatrième, M. Vidal. 

Cinquième, M. Devillars, licencié ès-Iett. 

Sixième, M. Cestre. 

Septième, M. Guinot. 

Huitième, M. Garroué. 



Classe primaire, M. Gillot. 

Langue allemande, MM. De^aussanvin et 

Lefebvre. 
E^angue anglaise, M. Milne. 

Enseignement spécial. 

Physique et chimie, M. 'Wernert, ancien 

élève de Clony. 
Mathématiques, M. Lemoine, id. 
Enseignement littéraire, M. Mauffrey. 
Langues vivantes, M. Lefebvre. 
Classe préparatoire, M. Gillot. 

Mattre de dessin et des travaux graphi- 
ques, M. Biard. 
Musique, MM. Lyon, Viollet, Chaindé. 
Gymnastique, M. Regnard. 
Escrime, M. Pourrière. 



Un cabinet de physique, un laboratoire de chimie, une collection d'histoire natu- 
relle et une riche bibliothèque sont attachés à rétablissement. 



MM. Leduc, supérieur. — Delinotte, 
directeur. — Belin, économe. 



ECOLE SECONDAIRE ECCLÉSIASTIQUE 

PETIT SÉMINAIRE D'aCXëRRE. 

paratoire. — Poulin, anglais. — Dezaussan- 
vin et Lefebvre, allemand. 
SCIENCES, 

MM. Poulin, physique et chimie. — 
Delinotte, géométrie. — Laborie, algèbre. 
— Robinet, arithmétique (i*' cours). . — 
Plard, arithmétique (2* cours). — Cordon- 
nier, arithmétique (3*^ cours). 

Surveillants : Prieux, Feuillet, Roguier. 



LETTRES. 



MM. Poulin, rhétorique. — Séguin, se- 
conde. — Laborie, troisième. — Robinet, 
quatrième. — Plard, cinquième. — Cor- 
donnier, sixième. — Landre, septième. — 
Milhouard, huitième. — Rétif, classe pré- 



ÉTABLISSEMENTS LIBRES D'INSTRUCTION SECONDAIRE. 
A Auxerre : MM. Cerneau-Gohan, David, Saleta. 

ÉCOLES PRIMAIRES AVEC PENSIONNATS POUR GARÇONS 

A Auxerre, MM. Camus, Pèreladas, Fèvre, Frères des Ecoles chrétiennes; à St-Flo- 
rentin, MM. Constant, Michou; à Saint-Sauveur, M. Déxerville ; h Seignelay, M* 
Goqain ; à Hèry, M. Colin; à Toucy, M. Chanlin. 

PENSIONNATS ET ECOLES PRIMAIRES POUR DEMOISELLES 

Â Auxerre: les Dames Augusti nés ^ les Sœurs de la Providence; Dames Ursulines; 
Sœurs de la Sainte-Entance ^ Mlles Ravaire, Raverat, Collin, Virally. — Saint- 
Florentin : Sœurs de la Présentation; N — Seignelay : Dames de la Con- 
grégation de Nevers.— Saint- Bris : Sœur de St-Vincent dis Paul. — Toucy : Dames de 
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Portieuz. — Vermenton : les Dames Ursulines de Troyes. — Ligny : les Dan&es 
Ursulines de Troyes. — Pontigny : les Sœurs de la FroYidence de Sens. — Héry : 
les Sœurs de la Providence de Troyes. — Saint-Sauveur : les Sœurs de la Provi- 
dence de Sens . 

ECOLES COMMUNàLES DE GARÇONS D'AUXERRE. 

MM. CamuSy instit., quartier St-Pierre. -— Péreladas, instit., quartier St-Eticane. 
-o Fèvre, instit., quartier Saint-Eusèbe. 

ÉCOLES COMMUNALES DE FILLES D'ÂUXERRE. 

Mlles Manigot, directrice (quartier Saint-Pierre); Paris, directrice (quartier St- 
Etienoe); Philomène Ferrand, directrice (quartier Saint-Eusèbe). 

ÉCOLES LIBRES GRATUITES D'AUXERRE. 

Garçons : Frères des écoles chrétiennes. — Société Saint- AntoineyAii^ St-Ckarles. 
Filles : Sœurs de Saint-Vincent-de-PauL — Sœurs de la Présentation de Tours, 

Ecole libre évangélLste de garçons : M. Puech, instituteur; 
— de filles : Mme Puecb, institutrice. 

ECOLE NORMALE PRIMAIRE D'INSTITUTEURS. 
Directeur-économe, M. Jardot, officier d'académie. 

COMVISSION DE SURVEILLANCE. 

MM. Dionis des Carrières >^, doct.^méd., président; Ravault, avoue; Remise, ingé- 
nieur ; Hugot ; Remacle ^, avocat ; le dircctear de Técole. 

L^enseignement des diverses parties est confié à MM. le Directeur de Pécole ; 
Tabbé Guignepied, aumônier ; Raillard, Mercier, Breton, maîtres-adjoints ; Guille* 
main, direct, de Técole annexe; Promeyrat, professeur pour les sciences physiques ; 
Vernert; professeur pour les sciences naturelles; Brun, professeur de chant; Brun, 
professeur d^oigue; Biard, professeur de dessin; Mercier et Callé, professeurs d'agri- 
culture; Regnard, protesseur de gymnastique. 

ECOLE NORMALE PRIMAIRE D'INSTITtJTRICBS. 

Directrice-économe : Mlle Léonie Ferrand ; mai tresses- adjointes : Mlles Legros, 
Rony et Ruault ; directrice de Pecole annexe : Mlle Grand ; Médecin: D' Dejost. 

COMMISSION DE 80RVE1LLAMCK. 

MM. de Marsilly, président ; Momon, avoué ; Faure, secrétaire général de la pré- 
fecture ; Gallot, inspecteur des eaux-et-foréts ; Savatier-Laroche, avocat ; la direc- 
trice de PécoIe. • 



Arrondissement d'Avallon, 

COLLÈGE COMMUNAL D'AVALLON. 

Collège de plein exercice: cours préparatoire aux écoles spéciales, enseignement 
classique et enseignement spécial ; cabinet de physique et de chimie ; gymnase. 



MM. Aubry, principal ; Joachim, aumô- 
nier ; Yigreux, maître d'étude. 

PROFESSEURS 

Mathématiques, physique, chimie et his- 
toire nat., M. Aubry. 

Philosophie, rhétorique et seconde, M. 
Bureaux. 

Troisième et quatrième, M. Burlot* 



Cinquième et sixième, M. Huet. 
Septième et huitième, M. Mynard. 
Langues vivantes, M. Ory. 
Enseignement spécial, les professeurs de 

renseignement class. et MM . Brivet et 

Boucheron. 
Musique, MM. Raynaud et Florent. 
Dessin, IVl. Lefebvre. 



PENSIONNATS PRIMAIRES DE GARÇONS. 

A Avallon, M. Dizien;maftres-.idjoints, MM. Massigny, Joachim; Boidotet Picard, 
les frères de la doctrine chrétienne. 
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PENSIONHàTS POUR LBS DEMOISELLES. 

A AtiIIod : Mlle Boosaard, les ScNirt de la Sainte- Enfaoce, les Dames Ursalini 
A M oniréal, les Dames Ursalines. 



Arrondmement de Joigny. 

COLLÈGE COMMUNAL DE J0I6NT. 

Enseignement classique et professionnel. Cabinet de physique et chimie. Classe prépa* 
ratoire aux classes de latin et de français. Cours spécial pour le volontariat. Gymnase. 



Enseignement professionnel, MM. Gâteau 

Baudot, Ghanet et Maugis. 
Clasf>e primaire, M. Papavoine. 
Cours d'allemand, M. Mengel. 
Dessin, M. Gâteau. 
Musique, M. Roville, Pellard. 
Gymnastique, M. Papavoine. 



MM . 6hanet, principal ; Millot, aumdnier. 

psoptssEuas : 
Sciences : mathématiques, M. Girardot. 
Sciences physiques, M. Gâteau. 
Troisième et quatrième, M. Cuisin. 
Cinquième et sixième, M. Mengel. • 
Septième et huitième, M. Maugis. 

Ecole chrétienne des Frères : frère Nathyra, directeur. 

ÉTABLISSEMENT LIBRE D'INSTRUCTION SECONDAIRE. 
A Brieoon : M. Fort. 

PENSIONNATS PRIMAIRES DE GARÇONS. 
A Villeneuve- sur- Yonne, M. Plain. 

PENSIONNATS POUR LES DEMOISELLES. 

Joigny, Mmes les Sœurs de la Présentation de Tours ; Mlles Decombard. — St-Julien 
du-Saulty Mlle Lenoble. — Brienon, Mlle Buchillet. — Charny, Mlle Bzcpecka. — 
yillenenTe-sur>Tonne, Mlle Moret. — Turny, Mmes les Sœurs de la Providence. 



Arronditsement de Sens, 
LYCÉE DE SENS. 

ADMIMISTSATION 

Proviseur: M. Laigle, agrégé. — Censeur des études : M. Lacour, — Aumdnier : 
Tabbé Martin. — Econome : M. Lamy. — Commis dVconomat : M. Cassinelli. 

Lettres. 

Philosophie , M. La gnean, agrégé de philosophie. — Rhétorique, M. Dieuzeide, licen- 
cié es- lettres. — Seconde, M. Gaillot, licencié ès-lettres. — Troisième, M. Buzy, licen- 
ciées-lettres, officier dePinstruct. publique. — Biâtoire, M. Pélissier, agrégé d^bistoire. 

Sciences. 

Mathématiques, MM. Ftot, agrégé des sciences mathématiques ; Arnaud, licen- 
cié-ès- sciences mathématiques, officier d^ Académie. — Physique, MM. Houllevigne, 
liceucié èft-sciences mathématiques et physiques, et JulHot, officier d* Académie. 

Langues étrangères ^ 

Anglais, M. Eliot. — Allemand, M. Marignac, breveté pour Pallemand. 

Division de grammaire. 

Quatrième, M. Bourrioux, agrégé de grammaire. — Cinquième, M. Dujarier, 
licencié ds-lettres. — Sixième, M. Denis, licenciées-lettres. 

Division élémentaire. 

Septième, M. Jonifroy. — Huitième, M. Bertrand, licencié ès-lettres. — Classe 
primaire, M. Renaudin. 

BRSBIGMBIIBNT SftClÀL 

Sciences mathématiques, M. Gneneau, breveté de Cluny. — Sciences physiques. 
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MM. JolUot et Hoallevigne. — BAorale, Législation^ Histoire et Géographie, Littéra- 
ture. M. Bonne.— Classe préparatoire, M. Strauel. — Dessin d^imitation, M. Challard. 
-— Dessin graphique, M. Julliot. — Musique vocale et piano, M. Cretté. — Musique 
instrumentale, MM. Toudy, Cretté et Rousset. — Gymnastique et exercices mili- 
taires, M. Tourlier. — Maître d^écriture, M. Décrois. 

Maîtres répétiteurs, 
MM. Pantard, Michelet, André, Rosset, Ghalmandrier, Garrec^Chambouret, Martia. 
Sbr?icb MEDICAL. — Médecios, MM. Moreau et Rolland; Dentiste, M. Goupil. 

ÉTABLISSEMENTS LIBRES D'INSTRUCTION SECONDAIRE. 
A. Vi1Ieneuve-1a*Guyard, M. Benoist. 

PENSIONNATS PRIMAIRES POUR LES GARÇONS. 
Les Frères de la doctrine chrétienne , M. Guillon. 

PENSIONNATS POUR LES DEMOISELLES. 

A Sens, Dames de Nevers; Mme Devoir. — A YiHeneuTe-PArchevêque, Sœurs 
delà Sainte-Enfance. — A Cbéroy, Sœurs de la Providence de Sens. 

ÉCOLE COMMUNALE DE GARÇONS ET ÉCOLE PROFESSIONNELLE. 
A Sens, M. Chamoin, directeur, assisté de sept maîtres-adjoints. 

ÉCOLE COMMUNALE DE FILLES. 
A Sens, Mlle Moncourt, directrice, assistée de cinq maîtresses-adjointes. 

SALLES D'ASILE COMMUNALES. 
A Sens, Mlle Dautel, directrice; Mlle Brion, directrice. 

SALLES D'ASILE LIBRES. 

Les Sœurs de la Sainte-Enfance, rue du Lion-d'Or ; les Sœurs de Saint- Vincent- 
de-Paul, faubourg d'Yonne; les Sœurs de la Providence, faubourg Saiot-Savinien. 



Arrondissement de Tonnerre, 

COLLÈGE COMMUNAL DE TONNERRE. 

Collège de plein exercice: enseignement spécial, réparti en trois années, prépa- 
rant aux écoles ouvertes aux élèves de français, à celles de Châlons, d^Âlfort, etc. 
Cours de dessin linéaire et d^imitaiion. — Cours de musique. — Classe préparatoire 
aux classes de latin et de français, cours de chant. — Cabinet de physique. — 
Laboratoire de chimie. — Gymnasse. 

MM. Latreilie, principal ; l'abbé Hernest, Huitième, M. Ponnelle . 
aumônier. Enseignera. spécial), i. chaire, M. Soret; 

PROFESSECRS : a. chaire, M.Wirth; 3. chaire, Aigoin. 

Philosophie et rhétorique, M. Agoulon. Classe primaire, M. Dapoigny. 
Sciences, M.Renevey, suppléé p. M.Reynal Allemand et Anglais, M. Wirth. 
Seconde et troisième, M. Bauer. Dessin, iVI. Bouton. 

Quatrième et cinquième, M. Fortier. Musique, M. Moonîer. 

Sixième et septième, M. N.... \ Maîtres d'études, MM. Budinet N.... 

ÉTABLISSEMENT LIBRE D'INSTRUCTION SECONDAIRE. 
A Tonnerre : M. Lelarge. 

PENSIONNATS PRIMAIRES POUR LES GARÇONS. 
A Ancy-le-Franc : M. Montandon; à Noyers, M. Lemaire. 

PENSIONNATS POUR LES DEMOISELLES. 
A Tonnerre: Les Dames Ursulines, Mme Adine; à Ancy-le-Franc ; Mlle Varcl ; 
à Noyers : Dames Ursulines de Troyes. 



95 

SECTION V. 
ADMINISTRATION MILITAIRE. 



5» CORPS d'armée. 

Le département de rifoBno est compris en entier dans la 5* région. Son territoire 
ao point de vae militaire est subdivisé comme il soit : 

i'* StUfdivision. — Comprenant les arrondissements de Sens et de Joigny^ moins les 
cantons de Saint-Jalien-du-Saalt, Aillant, (^harny, Bléneaa et Saint- Pargeaa. 

Le général commandant la I'* subdivision réside à Melun. 

5' Subdivision, ~> Comprenant les arrondiss** d'Auxerre,de Tonnerre et d^Avallon. 

6' Subdivision — Comprenant, avec ane partie du Loiret, les cantons de Saint- 
latien-du-Saait, Aillant, Charoy, Bléneau et Saiut-Fargean. 

Le général commandant les 5* et 6* subdivisions réside à Auzerre. 

État-^major génércU. 
MM. Delebeeqae ^, général de brigade, commandant les 5* et 6* subdivisions. 
Debrou, officier d^ordonnance du général. 

Administration. 
MM. Challe ^^ sous-intendant militaire, à Auxerre. 
Foornel^ ofiicier d^aduiin., chef de bureau. 

Dépôt de Recrutement. 
Bermont >j^) chef dVscadrons comm. le dépôt de recrutement, à Auxerre; 
Maraval, capitaine-adjoint ; Durand, iieutenant-adjoint. 

Armée territoriale. 
Saintotte, capitaine-major; N , lieutenant-adjoint. 

Génie. 
Brossé ^, chef de bataillon, chef du génie dans le département, à Auxerre ; 
Walter, adjoint de 3° classe, à Auxerre; Buard, adjoint, h Joigny. 

Hôpitaux militaires. 
Ballet ^, médecin major de i'* classe,, chargé du service militaire à Thospice 
civil de Joigny. 

GARNISONS. 

1« GARNISON D'aUXBRRE. 
46* régiment dMnfanterie de ligne. ~ MM. Marchand, colonel ; Pierron, lieutenant- 
colonel ; Lambert, commandant du i'^' bataillon; Mermet, commaudani du 2*; 
Bricka, commandant du 3*; Lasseray, commandant du 4^; de Santi, major; Badour, 
médecin - major de !'• classe; Journée, médecm -major de a* classe; Richert, 
capitaine adjudant-major du i*'' ; Meignan, capitaine adjudant-major du i^ bataillon ; 
Chargros, capitaine adjudant -major du 3" ; Héron, capitaine adjudant-major du 4*; 
N. ..., capitaine d^état-major ; Soler, trésorier; Schmit, capitaine d^habillemcnt ; 
Goaeytes, chef de musique. Le 4" bataillon est provisoirement en détachement àTouI. 

2* GARNISON DE JOIGNT. 
Le 4* régiment de dragons en entier est à Joigny. — Etat-major : MM. de 
Planhol, colonel; de Girardin, lieutenant colonel; Vienne, major ; Fougery, capitaine 
trésorier ; Ray, capitaine d^habillement. 

3° GARNISON DE SENS. 
3° bataillon et dépét du 82** de ligne -^ MM. Bonnet, lieutenant-colonel ; Gondeau, 
chef de bataillon ; Simonot, major ; Daverat, capitaine adjudant • major ; Faubert, 
capitaine trésorier ; Pauly, capitaine d^habillement; Vigeneaud, médecin major. 

Bureau de recrutement de Sens. 
MM Gabrielli, chef de bataillon, commandant le recrutement; Philippe, capi- 
taineadjoint ; Léandry, lieutenant-adjoint ; de Sairas de Villeroy, sous-lteut.-adjoint. 



GENDARMERIE. 

La flendarmerie du département de TTonne fait partie de la 6" légion de cette arme. 

MM. Le Maître ){(, lieut.-colonel, chef de légion à Orléans. Goranflaux de la Girau- 
dière j{(, chef d^escadron, comm. la compagnie de PTonue. Vigier ^, capitaine. 
Boarthoumieu ^, lieutenant-trésorier. Goquerelle, maréchal-des-logis, adjoint au 
trésorier. Bertin, secrétaire de M. le chef d^escadron commandant la compagnie. 
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MM. 
Auzerre, l'^brig., 

— a- — 

— 3- — 
Courson, 
Chabiis, 
Yincclles, 



Lieuienance d*Aua:erre, 
Vigier, capitaine. { Saint-Florentin. 

Par]eb.iS, m.-d.-l.-chef. , Saint-Sauveur, 
Berdin, brigadier. | Vermenton, 



Royer, — à pied. 

Acquart, btigadier. 
Bidouillât, — 
Gauthier, — 



Toucy, 
Seignelay, 
Coulanges-s-Y. , 
Ligny, 



Lieutenanee d'Avallon. 



Avallon, 
L^IsIe-sur-Serein, 



MM. 

Villeneuve-9.-Y., 

Bléneau, 

Saint-Fargeau, 

MM. 

Sens-sur-Yonne, 



' MM. Bonrgeat, iieutenant. 
Lélu, m.-d.-Iogis. 
Gay, brigad. à pied. 
Marlot, brigadier. 

Lieutenanee de Joigny, 
Marie, capitaine ; Charny, 



Vézelay, 
Guillon, 
Quarré-l-T., 
Châtel-Censoir. 



Boudin, m. -d. -logis. 
Brac, — 

Paquis, mar.-d.-I. à p. 
Monte), — à chev. 



Aillant-s-Tholon, 
Brienon, 

St-Juiien-d-SauIt, 
Cerisiers, 



Lieutenanee de Sens, 



Pont-sur- Yon ne, 

MM. 
Tonnerre, 

Noyers (à pied) , 



Gaudiet, capitaine. 
Barbier, marée- d.-I. 

à cheval. 
Thibault, brig. à pied. 
Bressant, m.-d.-l. à cb. 



Villeneuve-l'Arc, 

Chéroy, 

Sergines, 

Saint-Valérien, 

Thorigny, 



Lieutenanee de Tonnerre. 



Vigoureux, lieutenant. 
Guckert, m.-d. -logis. 
Haufifoiann, brig. à p. 
Rablin-Clouet, — 



Anoy-Je-Franc, 

Tanlay, 

Flogny, 



Varnussou, m.*des-lo0. 
Lamothe, — • 

Ereth, brigadier. 
Séguin, m.-d. -logis. 
Jacquin, — 

Bagiand, — 
Rousseau y — 

Jacobé/Cîouet, — 
Scharfi, brigadier. 
Mosch, — à pied. 
Rousse), — 

Lefranc, brigadier. 
Dumay, brigadier. 
Guignepied, — 
Morin, —à pied. 

Bourgeat, m.-d.-l. à p. 

Siuet, brigadier. 
Moreau — à pied. 
Didier, — à ch. 
Fernet, — ' à pied. 
Doussot, — à pied, 

Thorln, brigadier. 
Gallaume, brigadier. 
Irrmann, — 



SECTION VI. 

ADMINISTRATION FINANCIÈRE. 



TRÉSORERIE GÉNÉRALE. 
M. DB CoRTADB Jj^, trésorier-payeuF général pour TYonne. 



M. Colligon, fondé de pouvoirs. 

Comptabilité, 
MM.Clavelou, ebef. 

Lentier et Hivert, employés. 

Dépense. 
Pécot, chef. 

Fédy, Simon, Gillot, employés. 
Rentes» 



Recette particulière. 
MM. Blaire, chef. 

Caisse. 
Gounot, caissier ; Larrin, s.-caissier. 

Serince des amendes. 
Albert Fillon. 

Receveurs particuliers, 
MM. Oeiamotte ;à Avallon; Saurin, à 
Joigny^ De Crépy, à Sens; De G-uentz ^, 
à Tonnerre. 



Boudin, chef. 

Valois, Defert J^, Mathé, Davignon. 

Percepteurs surnuméraires. 
MM. Goudron, à Auxerre; Hès,à Avallon; Besançon,à Joignyj Mauri88on,àSen»; 
Defrance, à Tonnerre.— Perception de ville, rue St-Regnobert, 4> M. N., employé. 



CONTRIBUTIONS DIRECTES ET CADASTRE. 
Directeur du département, M. Fournier. — Inspecteur, M. Sauvalle ^. 

contrôleurs: 
I. division. —MM. Larfeuil, contrôleur principal, à Auxerre ; perceptions d^Au« 

î,?**®? ^PPoigny» Pourrain, Mont-Saint-Salpice, Seignelay et Villefargeau. 
2- division. — MM. Chevalier, contrôleur de ae classe, à Auxerre; perceptions de Cha- 
blis, Coulanges-la-Vineuse, Ligny, Montigny, St-Cyr, St-Bris et Saint-Florentin. 
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3. dÎTlsIôû. — MM. Bhm&ff contrôleur de a» clisse, à Aiiterre; perceptioBS de Coa-^ 

langes-i-Tonne, Courson, Gravant, MaiIly-lc-Ghâieau,Migé, Ouaineet Vcrnienton. 

4. riiTiBion. — MM. BoDBm.-RoMCiftftB, contrôI»<ur de 2« classe, à Toucy : perceptions 
deBIcneau, Champignelles, Lainsecq, St-Sanveur, Toucy, et Villiers-St- Benoît. 

5. division. — MM. Dertbllr, conirôleur de '2^ classe à Joigny ; perreplions d»AlU 
iant, Césy, Charny, La Ferté-Loupière, St-JuIien-du-Saiilt et V il ieneuTe-s- Tonne, 

6. division. ^ MM. Piochabd i>e la Brolbrie, contpôleor de '>k* classe, à Joigny | 
perceptions de Joigny, Bassou, Brienon, Cerisiers, Guercby et Veniiy. 

7. division. — MM. Mastibr, conirôietir de 2* classe, à Sensj perceptions de Sena. 
Uomals, Mllay-le-Grand, Papon.Theil,Villeneiive-PArchvêque. 

0. dlTlsion. ^ >1M. Dessus, contrôleur hors classe, à Sens ; perceptions «le Chéroy, 
GwDçe-le-Bocage, Pont-sur-Yonne, Sergines, Thorigny et Villeneuve- ja-Guy^rd, 

^ division. 1- M M. Pbrard, contrôleur hors classe, à Tonnerre ; perceptions deToii 
wrpe,Crosy,Fleys, Flogny,NeuvySautoar, Rugny et Tanlay. 

lo.division. -i- MM . Bovyer, contrôleur de i»« classe, à Tonnerre \ perceptions d'Alsy , 
Ancy-îe-Frsnc, Joux-la-Ville, Leziones, L'Isles-Serein, Molay, Noyers et Santigny. 

II. division. ^ MM Grapin, contrôleur de 3e classe, à Avallon ; perceptions d^ Aval- 
Ion, Châlel-Cei|SQirîGuil Ion, VauU-de-Lugny, Quarré les-Torobes et Vézelay. 
M. Jouvenot, Peltier et BQUQb^ot, surnuméraires. 

BURBAUX DB LA DIRECTION. 

MM. Raradat, con£rôlenr« comtnis principal de a« classe; Guimont, Parigot, 
Marchûod, Perreau et Boivin, employés. 
Les iHireaux^sont ouverts, rue Martineau, 12, de 8 h. dn matin à 4 b. du soir. 



YÉRIFICATEURS DES POIDS ET MESURES. 

Arr. d'Auxerf e, MM. FicaMer, vérifies t. 
■" id. Desforges, vér.-adj. 

- d'Avallon, Geay. 



Arr. de Joigny, MM. Bizard. 

— de Sens, N. 

— de Tonnnerre, Evesqne. 



SUCCURSALE DE LA BANQUE DE FRANCE A AUXERRE. 

COMSBIL D''ADMIII18T«ATieN. 

Censeurs : MM. de Cortade, trésorier-payeur général; Limosin et Munier. 
Administrateurs : MM. Cbambon-Perrot; Laurent-Lesseré j Legueux, Parqoin, 
Finard-Miraut; Martin Henri. 
Oirectear : M. Lemoyne Henri, hôtel de la Banque de France; Barbier caissier, 

bôiel de la Banque de France ; Aibeit Viney, teneur de livres; Bouchard, garçon 

lie recettes 

Us opérations de la succursale d^Auxerre sont les mômes que colles de la Banque 
(PBlrate, à Paris; elles consistept principalement : 

A escompter les lundi et jeudi de chaque semaine, exceptés les jours fériés, à toute 
penQnne admise à Veseompte les effets de commerce ayant au plus trois mois d'é-> 
^mccj revêtu» de trois signatures au moins, et payables à Auxerre, à Paris, ou dans 
^villes où il existe une succursale de la Banque ; 

A faire, à tout porteur de titres, domicilié bu non à Auxerre, des avances sur les 
nleurs denomnaees ci > après : 

Hentes françaises, 3, 4 1/2 et 5 pour cent; Obligations du Trésor; Bons du 
Trésor: go OjO du COUTS de la Bourse- — Obligations de ta ville de Paris ; Actions 
^oblig. des cbenaiiis de fer franÇai» ; Obligations du Crédit foncier 3 et 4 P* <ï®nt ; 
OWigaiiotis de la Société algérienne : 60 ();0 du cours de la' Bourse, 

A délivrer des billets à ordre et des virements payables à Paris et dans les autres 
■■ccarsaies; Commission de 0,05 c. par lOO francs. 

A encaisser les arrérage;* des valeurs déposées à la Banque, à Paris, et à en re*' 
iietire le montant aux déposants, ou aux porteurs de leurs récépissés. 

^ cause et lo» burenux sont ouverts de 9 h. à 4 b* ^^ soii* — Les opérations 
Nr les avances, billets à ordre et virements sont arrêtés à 2 heures. 
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PERCEPTEURS ET COMMUNES DE LEURS PERCEPTIONS 

La première commune Indiqaée est le chef-lien de la perception et la résidence dn percepteur. 



NOMS 
des 

PBRCEPTBURS. 



COMMUNES. 



ARRONDISSfeMBIlT D*AUXBRRB. 

Trésarier gén. | Auxenre 
^*™^y- • iMonéteau 



Pineaad 



Petit. 



Ghize 



Chablis 

Beine 

Chichée 

Fontenay p. Chablis 

Fyé 

Milly 

Poinchy 

Coulangesla-Vineuse 
Esrolives 
Gy-rEvéque 
'Jussy 
Yincelles 
Irancy 
^Yinceiottes 

Coulanges-sur-Tonn. 

Ândryes 

Crain 

Etais 

Festigoy 

Lucy- sur-Tonne 



ICourson 
Druyes 
FoD tenailles 
Fouronnes 
Molesmes 
Mouffy 



Pradot • 



iCravant 
Âccolay 
Bazarnes 
Prégtlbert 
Sainte-Pallaye 



Magentiés . 



ÎLîgny 
la Chapelle-liaup. 
Maligny 
Méré 
Yarennes 
Yilly 



H0t>4TANT 


des rôles 


par 


commane. 


2714"Î7 71 


33133 10 


13274 09 


54147 61 


18839 87 


18532 70 


4252 35 


4554 85 


5493 78 


7o05 15 


35105 74 


8979 45 


8244 48 


8501 57 


14255 40 


18806 25 


7023 72 


10305 42 


11064 18 


7167 87 


16953 41 


37)9 84 


4742 23 


20952 56 


13113 S8 


24« 6 76 


7474 83 


4545 22 


2919 89 


20866 05 


13275 11 


11988 92 


6322 99 


4574 23 


26344 78 


6479 73 


21254 81 


5972 10 


7800 65 


5415 31 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 



148441 15 

16359 62 
5620 92 

24678 79 
5878 75 
8059 25 
1555 75 
J952 25 
2447 75 
3034 50 

13482 34 
4J09 » 
4 07 63 
3536 tt 
6096 59 
8167 83 
3118 » 

6562 08 
6355 96 
3625 25 
7361 M 
1314 50 
2549 58 

9839 58 
6738 33 
928 2.S 
3164 86 
2121 91 
1312 76 

10438 88 
6812 74 
5723 50 
2f^71 58 
1936 33 

12906 33 
2365 60 
9493 n 
2568 50 
367Ô 25 
2725 n 



PROtUIT 

d'un ( ent. 
additionnel 
au principal 



1484 41 

163 60 

56 21 

246 74 
68 79 

80 59 
15 56 
19 52 

24 48 

30 35 

134 82 
4J 09 
40 C8 

35 36 
6o 97 

81 68 

31 18 

65 62 
63 56 
sa 25 
73 61 
13 15 

25 50 

98 40 

67 38 
9 28 

31 65 
21 22 
13 13 

104 39 

68 13 

57 24 
2% 72 
19 36 

129 06 
23 66 
94 93 
25 69 

36 75 
27 25 
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NOMS 



COMMUNES. 



Paillot . 



BultBt . . 



Esroffier . 



Taillefer. . 



Fo¥el. . . 



Larcena. . 



Godot. . . 



Thierry. . 



Mailly le-Château 
FoQtenay Fur-Four. 
Mailly- la-Ville 
Merry -sar-Yonae 
Sery 
Trucy-sur-Tonne 

/Migé 

\ Charentenay 
< Coula ageron 
' I Ëscamps 
\ Val-de-Mercy 

Montigny 

Bleigny-le-Carreau 

|LignoreIles 

P6iitigny 

iRouvray 

[Yenouze 

Villeneuve-St-Salve 

Mont-S-Salpice 

Cheny 

Chicby 

Hauteri?e 

Ormoy 

Ouanne 

Chasteiiay 

Lain 

Merry-Sec 

Semeatroo 

Taingy 

iPourrain 
Lindry 
Beauvoir 
Diges 
Eglény 

StCyr-ies-ColoJia 

Préhy 
I Aigremont 

Chemilly-sur-Serein 

jChltry 

'Courgis 

Lichères 

Saint-Bris 

Augy 

Champs 

Quenne 

'Venoy 



MONTANT 

des rôles 

par 
commune. 



162 9 55 

6876 06 

158 4 66 

1«175 01 

2765 34 

617Ô 33 

17883 25 
lo5o5 o8 

56i9 89 
16365 n 

9576 33 

lo954 68 
5552 87 
6876 6o 

1;j454 44 
8611 29 
6812 7o 
6932 21 

28017 69 

15643 82 

2342 o6 

8155 do. 

1496i 59 

20275 94 
7199 57 
6651 o3 
7494 52 
8172 93 

I8080 25 

2o87l 25 
15ul » 96 
8,.83 51 
21783 31 
io776 31 

14795 31 
5492 95 
3157 30 
7947 14 

114uo 4o 
7988 69 
6788 01 

38280 62 
6574 o5 
8495 71 
6685 39 

19247 73 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

conlributiong, 

689o vQ 
235o n 
6944 92 
4424 35 
1317 If 
2326 5o 

8o53 91 
4453 25 
2239 5o 
6739 n 
4430 09 

4631 83 
2u32 n 
26o7 75 
65o6 33 
3492 ti 
2882 75 
i552 M 

9793 75 
69u5 75 
895 n 
3o6i lo 
6o28 N 

8381 08 
2336 25 
2993 66 
34o7 67 
3162 5o 
6239 n 

843» ti 
6877 5o 
3428 08 
8879 4o 
3780 83 

6355 o9 
1769 M 
1190 n 
3^.73 58 
4370 75 
80U n 
32l9 io 

16614 83 
2697 58 
3437 16 
2324 25 
723o 60 



PRODUIT 

d'un cent, 
additionnel 
au principal 

68 90 
23 o 

69 45 
44 24 
13 17 
23 27 

80 54 
44 53 

22 4o 
67 39 
44 3o 

46 32 
2o 32 
26 08 
65 06 
34 92 

28 83 

25 52 

97 94 
69 06 
8 95 
80 61 
€0 28 

83 81 

23 36 

29 94 
34 oB 

31 63 

62 39 

84 3o 
58 78 

34 98 
è<8 79 
87 81 

63 55 
17 «9 
Il 9o 

35 74 
43 71 

*3o 11 

32 19 

1<>6 15 

26 98 
34 37 
23 24 
72 31 
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NOMS 

PBRCEPTBnnS. 



COMMUNES. 



Gonlet. 



Trinquand. 



Colette 



Hès. 



Marminîat 



t^ierrejean. 



Lainsecq 

Sainte-Cûiopibe 

Ferreuse 

Sainpuits 

Sougère 

Thury 

SaîBt-Florentin 
Ayrolles . 
Bouilly 
Chéu 
Germigny 
Jaulges 
Rebourceaux 
iVergigny • 

SaiDt-Sauyeur 

Fontenoy 

Moutiers 

Saints 

Treigny 

( Seigoelay 
l BeaumoDt 
iChemillT p. Seigael. 
^^Gurgy 
/Héry 
\ Sougères-sur-Sinotte 

Toucy 

Dracy 

Lalande 

Leugny 

iLeyis 

'Moulins 

t*arly 

Vermentoii 

Arcy-sur-Cure 

Bessy 

Bois-d*Arcy 

jËssert 

Lucy-sur-Curè 

Sacy 



/ Villeforgeau 
l Charbuy 
Destutt de Blaa- 1 Qhevannes 
nsày, <Perrigny 

(àAuxerreJ f Sîa'.nt-Georges 
[ Vallan, 
\Va«x 



MONTANT 

des rô]es 

par 
commune. 



8450 67 

9188 03 

4399 lo 

11660 75 

13o4o 28 

12555 41 

41114 66 

14774 «1 

5ol4 89 

8447 88 

13287 77 

llo47 o4 

6767 75 

7328 51 

27534 26 
ll7o4 19 
17906 98 
16177 38 
28045 7o 

3o776 99 

9496 93 

9210 49 

15997 o7 

29852 o7 



34694 28 

12497 22 
6791 J8 

12383 67 
8110 25 
85o9 49 

14658 89 

4o36o 09 
15145 88 
6.»23 24 
1824 33 
3653 86 
3874 44 
13113 76 

127o8 41 

18311 43 

11864 49 

14ol5 o2 

8789 92 

9795 84 

6560 90 



PRINClPikL 

des 

quatre 

cStaitributions. 



5315 58 
41oo ôo 
18o3 5o 
5674 50 
5o35 66 
6276 33 

21260 75 
8402 n 
2579 » 
3516^ 5o 
6812 17 
4839 4o 
2128 08 
3954 33 

13715 46 
5225 35 
7397 » 
7915 75 

13183 05 

13869 58 
3342 75 
3()16 5o 
7428 16 

13463 17 
w n 

21327 51 
5486 25 
5o62 75 
6o59 91 
3592 33 
3195 « 
6338 08 

23592 91 
77i»o 7i> 
3281 75 
8-29 5o 
1695 n 
1856 75 
5966 75 

55o7 92 
8152 42 

lol46 58 
449o n 
4340 17 

' 4479 50 
25o3 n 



PRODUIT 

d*un cent, 
additionnel! 
au principal 

52 16 
41 Oi 
18 04 
86 75 
50 36 

es 76 

212 61 
84 02 

80 79 
36 17 
68 12 

48 39 
21 28 
39 54 

137 15 
52 25 

73 97 
79 16 

131 83 

138-70 
33 43 
3o 17 

74 28 
134 63 

n n 

213 26 

54 86 

30 63 
6o 6o 
35 92 

31 95 
63 38 

235 93 
77 91 

32 82 
8 Ho 

16 95 
18 57 
59 67 

55 08 

81 53 
loi 47 

49 90 

43 4o 

44 8o 
25 o3 
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ROMS 

PKKGEPTBUBJS. 



COMMUNES. 



Schneide 



▲RRONDISSBMENT D'A VALLON, 

ÂYallon 

Annay-la-Côte 

Annéot 

Etaules 

Lucy-le-6ois 

Magny 

Sauvigny-le-Bois 

Thory 

Ghâtel-Gensoir 

Asniéres 

Brosses 

Carfichon »\ ulhérls 

Montillot 
Saint-Moré 
Voutenay 



Guillon 
Cisery 

Cussy-les-Forges 
ISt-André-en-T.-Pl. 
Sauvigny-le-Beuréal 
j Savigny-en-T.^Plaine 
Sceaux 
Trevilly 
^Vignes 



Chardon. . 



Mallet. 



Bidot . 



L€€hére 



IJoux- la -Ville 
DisbaBgis 
Massangis 
Couiarnoux 
Précy-le-Sec 

L'Isle-sur-Ser^in 

Angely 

Anaoux 

Athie 

Blacy 

Civry 

Pjrovency 

Saîa^e-GolOD^e 

Talcy 

Quarré 

Samt-Germain 

Ghastellux 

Saint- Branclier 

Bttssières 

Beauvilli^rs 

Saint-Léger 

Sainte-Magnance 



MONTANT 

des rôles 

par 
commune. 



88o45 5o 

6912 47 

4543 50 

8982 32 

14867 22 

36263 68 

11589 41 

n n 

17601 83 

10239 69 

10411 8o 

2666 83 

6889 56 

11022 99 

5o9l 52 

5524 61 

13838 72 
42o7 86 
9860 48 
II008 27 
3854 21 
8361 08 
7345 72 
6106 46 
8252 54 

18596 84 
5638 66 

11564 69 
5454 86 
8991 59 

10768 12 
8791 83 
37o9 25 
4568 66 
6375 77 
727o 5o 
8897 92 

10735 38 
4555 38 

14^17 3o 
12712 19 
43o4 78 
6831 o7 
4414 23 
1687 84 
11545 82 
1864 80 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 



50667 66 
3984 tf 
2340 » 
5o97 I» 
8123 50 
8222 08 
5922 5o 
n n 

9793 83 
5177 16 
5479 24 
'l27l 5o 
3393 5o 
5422 5o 
3oo8 33 
2851 50 

6851 76 

5382 83 
5860 5o 
1917 50 
4677 50 
3918 n 
3o57 5o 
4227 n 

oo71 37 
2684 5o 
6158 5o 
2598 n 
4659 n 

5174 36 
4478 5o 
1630 99 
19lo n 
2985 5o 
3S66 n 
4615 n 
5880 .50 
2261 75 

7883 38 
7115 58 
22o6 n 
3io2 75 
2117 50 
lo52 50 
6881 n 
4366 78 



PRODUIT 

d'un cent, 
additionnel 
auprind^éll 



5o6 68 
89 84 
23 40 
50 97 
81 24 
88 22 
59 23 



97 94 
51 T7 
54 79 
12 72 

33 94 
54 23 
3o 08 

28 52 

68 52 
23 11 
53 83 
J»8 ai 
19 17 
46 77 
39 18 
3o 58 

42 27 

loo 71 
26 85 
61 59 
25 98 
46 59 

5174 
44 79 
16 31 
19 lo 

29 86 
38 66 
46 15 
58 81 
22 62 

78 83 
71 16 
22 06 

34 o3 
21 18 
lo 53 
68 81 

43 67 
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NOMS 




MOirrANT 


pamciivAL 


PRODOTT 




des 

PBECBPTEUES. 


COMMUNES 


des rôles 

par 
comninne. 


des 

quatre 

contributions. 


d'un cent, 
additionnel 
au principal 




/ 


Santigny 


7814 41 


28o2 n 


28 o2 






Anstrudes 


10494 65 


4998 66 


49 99 






Marmeaux 


87S4 80 


2255 n 


22 55 




Bard 


Montréal 


10227 68 


4650 5o 


46 51 






Pisy 


894o 89 


4246 92 


42 47 






Thisy 


6269 24 


2201 25 


22 01 




^ 


\Va8sy-80a8-PI2y 


6199 51 


26o2 75 


26 r3 






/Yaalt deLugny 


14655 78 


7571 25 


75 71 






Domecy-aur-leVault 


383o b6 


1771 5o 


17 72 






i Girolles 


79o7 06 


4134 75 


41 35 




DqJoii . . . 


llsland 


lllo7 65 


556o 5o 


55 60 




(à Aval Ion.) 


\ Menades 


8321 o9 


1721 •» 


17 21 




j Pontaubert 


51o7 35 


27"2 u 


27 02 






Sermizelles 


4ol5 it 


2o31 83 


2o SI 






^Tharot 

• 


2479 53 


1267 5o 


12 67 






/Vézelay 


17973 48 


8850 08 


88 5o 






Asquins 


98' 8 14 


6125 83 


61 26 






i Chamoux 


3854 79 


2144 If 


21 44 






iBomecy-sur-Cure 


11639 77 


6388 75 


63 89 






iVoissy 


3661 n 


1997 5o 


19 98 




Cardinal . 


\Fotitenay 


8198 34 


3750 » 


37 50 






• Givry 


5o48 87 


2464 ti 


24 64 






J Pierre-Perlhuis 


4o45 93 


1981 25 


19 81 






1 Saint-Père 


12316 26 


6572 08 


65 72 






xTharoiseau 


3oll 80 


1525 n 


15 25 




▲RRONDISSB 


MBIIT DB lOIGNT. 












/Aillant 


171 83 27 


10914 95 


lo9 15 






Cbampvallon 


6296 68 


3o31 25 


3o 31 






iCha(t6y 


12571 58 


6718 45 


67 18 






IPoilly 


17636 56 


7o72 25 


7o72 




Damoiseau. . 


(St-Maurice-Ie-Vieil 


5920 24 


2436 n 


24 36 






JSt-Maurice-Tliiz. 


4o8o 31 


1417 5o 


14 18 






F Senan 


12471 52 


62o2 08 


62 02 






Viltiers-fur-tholon 


l'*219 4o 


63o4 3o 


63 04 




1 


^ Volgré 


5675 76 


3159 5o 


31 7o 






/ Bnssou 


11447 57 


59n9 5o 


59 )o 






1 Boiinard 


7o8.> 18 


3o53 58 


3o 54 




Jamin • • 


IChamplay 


19117 16 


9563 i 8 


95 63 




(à Joigni). 


\ Charmoy 


7595 79 


3484 75 


34 85 




\ ^^ O J f 


1 Chichery 


12060 48 


5242 08 


52 42 






[ £pineau-lefl-Vof ves 


7169 23 


3754 75 


37 55 




■ 


/Bléneau 


29221 45 


12534 77 


125 35 




Dopin . . . 


1 Champcevraia 


12678 91 


5554 5o 


65 55 




1 Rogny 


17927 04 


8432 If 


84 32 






V Saint-Privé 


14775 13 


71o5 n 


71 06 


1 
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NOMS 

des 

PBECXPTSUR8. 



COMMIMES. 



Chardon . 






Tailhan 



HinkeUx^in 
(à Joigny.) 



Boizanté . 



Martin . . 



Dorotte. 



Brienon 

Bellechaume 

Bligny-en-Othe 

BuBsy-en-Olhe 

Esiiou 

Mercy 

Paroy-en-Otbe 

Cerisiera 

Arces 

Bœurs 

Gérilly 

PiOuloura 

Dillo 

Fournaudin 

Vaodeurs 

Villechétive 

iCézy 
BéoD 
Chamvres 
Pïiroy-sur-Thoton 
ï SUAubin-sur-¥<M)ne 
f Villecien 
I Vilievailier 

Champignelles. 
Grand- Champ 
I Louesme 
Mali corne 

Si-Denis-s.-Ouanne 
Tannerie 
\yiUen.-le$-Genets 

Char y 

Chant beugle 

Chêne -Arnoult 

Chevillon 

|Dlcy 
yFontenouillea 
' ' La Mothe-aax-AulD. 

iMarchais-Beton 

iPerreux 

fPronoy 

[ St'Marlin-a-OaanDe 

V Villefraoche 

Guerchy 

Fleury 

Branches 

tadaz 

Neuiily 

Villemer 



MONTANT 

des rôles 

par 
commune. 



473S 54 
9937 96 
8218 27 
8193 82 
7381 25 
2429 72 
5062 81 

12868 82 
13ol2 94 
9280 ol 
3994 53 
7576 13 
1654 81 
5413 37 
10399 46 
5884 15 

20818 50 
8118 64 

1255^ 41 
6752 53 
9654 51 
7357 72 
9996 16 

20455 41 
13608 75 
3738 14 
8o89 62 
6394 49 
12oo6 39 
8787 68 

22659 88 
25o4 33 
4578 29 
7471 6o 
7874 5o 
7116 18 
lo47 32 
4167 38 

11143 49 

11378 28 
9677 92 

10654 6o 

16028 96 
19873 96 
12828 05 

6896 31 
19218 49 

9827 04 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 



28792 84 

i22o n 

645 5o 

14082 91 
4158 83 
looo 5o 
2468 If 

7360 59 
5436 73 
4182 75 
2o98 5o 
3220 n 
696 5o 
1980 84 
4385 n 
2558 50 

11296 88 
497o 90 
5491 50 
2851 n 
5509 75 
3825 92 
8300 42 

9427 15 
623o 5o 
15^5 17 
3538 25 
2825 8o 
6418 n 
4430 8o 

llooo 78 
978 n 
1875 75 
2975 83 
3799 78 
2971 75 
645 25 
1642 n 
5544 58 
5344 75 
4619 5o 
5087 41 

6555 83 
89o9 42 
5o95 42 
2733 50 
8193 83 
8452 78 



PRODUIT 

d'un cent, 
additionnel 
au principal 



287 98 

82 20 
16 46 

140 83 
41 89 
lo n 
24 68 

73 61 
84 37 
41 83 
20 99 
32 2o 
6 97 
19 81 

43 88 
28 89 

112 97 
49 71 

84 92 
28 81 

85 lo 
38 26 
53 n 

94 27 
62 31 
18 38 
38 38 

28 26 
64 18 

44 31 

110 o8 

9 78 

18 76 

29 76 
38 If 
29 72 

6 45 
16 42 
85 45 

83 48 
46 20 

80 87 

68 86 
89 09 
Bo 95 
27 34 

81 94 
34 83 
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NOMS 
des 

PBftCBFTBUES. 



COMMUNES. 



MONTANT 

des rôles 

par 
commune. 



firunnia 
(à Joigny) 



âhalUn. 



Rocher . 



Dumas 



Chaîlley 



Micbaut. 



ijf H«nrsott 



Jolg^ny 

BrioQ 

Looze 

Migennes 

âaiût-Gydroloe 

YfUlers-St-Bénolt 

La Villottc 
|Les Ormes 

Merty-Vaut 

I St^Martin-8ur>0cra 

SommecaUtt 

St-Aubiu-Cbâl.-N. 

!La Ferté-Loiipiére 
Cudot 
La Gelle-Saint Cyr 
Précy 

J Si'-flQmaiû-4«.Pr6ttiL 
' Sépauz 

Saiot-Fargeaii 

Lavaa 

Rfitichéres 

«t-Marlin-desCb. 
Mézilles 
Fontaines 
,Sef»Ubnda 



(St-Jnlien-da-Saolt 


33862 23 


) S(-Loup-<|'OrdOn 


8984 S6 


* ] St-Martiii^d*Ordoii 


56H6 84 


[ Verlin 


7490 2S 


/Venisy 


29oo8 33 


) Ghaiiley 


12838 68 


'iChamploit 


21371 60 


\Turny 


18510 89 


/VilIeoeav«.*..Totitie 


74561 38 


1 Armeau 


10124 78 


iBussy le-lRepoS 


105U :t% 


JCàanmot 


11801 52 


* ^Diilnont 


20159 41 


iLes Bordes 


8833 56 


fPiffonds 


13960 05 


V Rovsfon 


8798 65 



«iita 



131861 87 

10603 20 

6579 94 

l5o93 38 

14690 13 

14o99 89 

6281 95 

5218 82 

11426 98 

3 57 36 

lo558 9o 

14147 27 

18043 25 
8953 4o 

19631 o9 

lo884 83 
6o69 o4 

lo791 18 

41252 64 
S2o51 84 

53ol 65 
14918 42 
206. 2 93 
133 .7 83 

6834 01 



■en! 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 



71425 45 
5579 50 
29/2 50 
6784 09 
7090 17 

6286 17 
2775 » 
2344 80 
5926 17 
1000 n 
4475 5o 
7946 42 

8065 09 
4157 75 
8196 n 
5270 50 
2241 n 
5546 88 

20707 30 
11405 n 
2034 n 
6594 07 
11747 57 
6778 w 
i066 n 

18150 69 
4084 50 
2711 » 
8304 n 

16749 78 
7245 13 
9598 84 
9556 75 

41322 43 
4331 67 
4833 50 
4998 50 
9492 45 
4035 45 
6240 08 
3983 75 



PRODDIT 

d*un cent, 
additionnel 
aupyiiicipal 



714 25 
55 80 
S9 23 
67 84 
70 90 



62 86 


27 


75 


23 


45 


59 


26 


10 


n 


44 76 


79 46 


80 


65 


41 


58 


81 


96 


52 71 


22 


41 


55 47 



207 07 
114 05 
20 34 
65 94 
117 48 
67 78 
29 66 

181 51 
40 85 
27 11 
33 04 

167 50 
72 45 
95 99 
95 57 

413 22 
43 32 

48 34 

49 99 
94 92 
40 35 
62 40 
39 84 



II 



105 




COMMUNES. 



Pieoo. . 



1ER0ND1S§B«BIIT DB $ENS. 



Ghéroy 
Branoay 
DoUot. 
|Joiiy. 
Montacher. 
SaîDl ValériBQ. 
Yallery. 
VMIebou^is. 
Willegardin 



P»a). 



Dcfctnce 



(a Sens) 









Oioaiats 

GoSErtoin 

Fooehéres 

La Belliole 

Sa?i^ny 

ISal^ygny 

Vepooy 

y itlen . 'la-Dondagf e 

YHIefoy 

'GmBge-le-Bocage. 

St-Maurioe-a.-R.-H. 

I Sognes 

Yertilly 

iyiUi^rS'BDUiieax 

'Coarceaux 

PlQsais-Domée 

^Mâlay-le-Grarid 
M^lJot 

Mftiay-le-Petit 
.Noé 

' FoRiaine-la-Çraillar . 
iPuwy 
»^o»<ïy 
Saligny 
Vam^ort 
Yéron 

Paron 

Coilemiers . 
Cornant 
ICouitoig 

' BgriaeUes-le^Boeafe 
.Efttgny 

GroB 
lM«raangii 

NaiHy 

S(^Martin-dii-Xeiire 



MONTANT 


PRINCIPAL 


PRODUIT ; 


des rôles 


des 


d*Qn cenl.! 


pat 


quatre 


additionnel 


commuae. 


contribution». 


«n pf iiici|ial 


i5î98 58 


6574 n 


65 74 


85114 65 


3157 » 


31 57 


9i07 03 


3047 50 


30 48 


8401 08 


3108 50 


31 06 


12093 35 


5398 n 


53 98 


16682 81 


6769 34 


67 69 


i^tBZ 33 


4689 58 


46 90 


7115 56 


2813 50 


28 14 


5575 35 


2255 50 


22 56 


15278 50 


6366 75 


63 67 


3382 97 


1616 n 


16 16 


7361 17 


2915 80 


29 16 


5898 11 


2302 n 


23 02 


8494 15 


3830-50 


38 31 


6084 73 


2358 83 


23 59 


8479 89 


3697 n 


86 97 


8748 46 


3715 50 


37 16 


4569 58 


1547 n 


15 47 


8496 20 


3008 33 


30 08 


19611 16 


7817 17 


78 17 


5825 64 


i808 67 


18 09 


4630 47 


1834 n 


18 34 


9791 01 


d485 n 


34 85 


7326 03 


9768 n 


27 68 


5657 26 


5t525 50 


25 26 


11858 91 


6648 80 


66 49 


7415 17 


2819 


28 19 


5966 41 


2960 


29 60 


4832 30 


2834 80 


25 35 


3896 59 


1623 85 


16 ^4 


5863 85 


2737 90 


27 37 


5386 05 


2084 


20 54 


6098 83 


2651 


26 51 


6458 75 


2808 


28 05 


14479 89 


7757 84 


77 57 


9098 16 


4714 93 


47 18 


6882 05 


2799 42 


27 99 


2812 98 


1003 SO 


10 04 


3682 39 


1603 67 


16 04 


12839 04 


<8408 17 


56 08 


7423 28 


2984 


29 84 


11480 84 


5292 90 


52 93 


14279 80 


6106 25 


61 06 


13422 75 


5900 83 


59 01 


6962 96 


2030 50 


29 80 
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NOMS 

des 

piRCBPTBirmi. 



COMMUNES 



LhenniUe . 



Pont-8ur-ToDne 

Cui 
Evry 

[Gisy-les-Nobles 

^ Liiy 

>Michery 
Saint-Serotio 
Vniemanoche 
YillenavoUe 
Villeperrot 



ISens 
Sainl-Clément 
Saint-Denif 
Soucy 



l^ergines 

i Gompiff^ny 

iPailly 

/ Ple^sia-Saiot-Jean 

jGoarlon 

rSerbonnes 

! Yinneuf 



Bertheiin . 



Peltier . . 



DrîYOD. 



BeaaTallet. 



Tisseron. 



Tbeil 

Pont-sur-Vaone 

Chigry 

Les Siégea 

Vareilles 

Yilliers-Louia 

f Thorigny 

) La Chapelle-8.-0r. 
'\La Postolle 
#St-Martin«8.-Oreose 
( Voiaioea 

«VilleD-la-Gnyard 
Ghampigny 
Ghaamont 
'^Saint-Âgnan 
iVillebloYin 
{ Viiletbienry 

/ ViUeD.-rArehey. 

Bagneaax 

Goorgenay 

Flacy 

FoUsy 

Lailly 
VMoiinoDs 



MONTANT 

des rôlef 

par 
commune. 



m^ 



35596 68 
6893 63 
5796 3i 

10613 68 
8499 15 

17015 40 
9455 35 

15562 49 
1664 85 
5643 18 

312061 49 

10330 44 

4977 50 

13039 04 

36837 79 

7i84 79 

9143 94 

9889 77 

31?«1 16 

13371 59 

310i0 53 



9333 
5631 
11313 
10163 
6138 
4774 



36 
01 
93 
69 
03 
45 



16190 93 
13573 37 

13537 55 
7311 34 
8763 83 

13538 09 

41339 63 
36030 73 
13064 04 
9449 53 
15338 65 
13918 69 

a0089 79 
9799 76 

13791 13 
7138 36 

13307 56 

11771 40 
7687 73 



PRINCIPAI. 

des 

quatre 

contributions. 



18785 43 
3971 
3554 
5535 35 
3941 83 
9063 
3563 50 
6767 91 
757 50 
3138 50 

135553 37 
4839 43 
3306 50 
5805 88 

13868 50 

3868 

8931 

3630 67 

f0365 17 

5638 50 

9106 03 

3885 58 
3145 33 
4559 75 
8335 33 
3491 50 
3537 

6439 50 

5363 50 

5611 75 

3171 50 

4533 43 

4474 35 

18586 73 
13984 65 
4779 83 
3554 50 
7603 17 
5319 35 

17930 76 

4937 50 

8703 08 

8453 75 

6575 50 

4713 87 
3831 



■ PRODUIT 

d*aa cent. 

additionnel 

aaprincipa} 



4^7 85. 

39 71 

35 54 

55 35 

39 43 

90 63 

35 63 
69 68 

7 58 

31 39 

1355 53 

48 39 

33 07 

55 06 

138 69 

38 68 

39 31 

36 31 
103 55 

U 39 
01 06 

38 86 
31 45 
45 60 
53 35 

34 93 

35 37 

64 40 
53 63 

56 13 
31 73 
45 33 
44 74 

185 87 

139 85 
47 80 
35 55 
76 08 
53 19 

179 Bl 

49 88 

57 03 
34 53 

65 76 
47 14 
38 81 
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NOMS 

des 

PBRCBPTBURS. 



COMMUNES. 



ARR0MD1S5EM1FNT DB TONNERBB. 



BiSBet 



Soupey. 



Hugot P. 



Dclavoix. 



Du Caral . 



Vigreui 



I 



Valut * 



{Âi«y 
Cry 
JoUy 
NulU 
Perriguy 
RtTîéres 

. I Ancy-le-Fraoc 

I Argenteoil 

IChassignelles 
./Cas*y 

Wa«y 

ISUçjiy 

1 Villiers-les-HaaU 



)' Ctuty 
Gigny 



Gtaiid 
\Piuielles 
f SeimeToy-le-Bas 
f Sennevoy-le-Haut 

Fleys 
Béru 

Oollan 

Tissey 
I Yézaones 
f Vivier* 
\Yrouerre 

(Flogny 
Bernonil 
Bu((eaox 
Cariiey 
Dié 

ILa Chap.-Vieille-F. 
Percey 
Roffey 
Troncboy 
\ViIMer«-Vineui 

Lézinnes 

Ancy-le-Libre 

Argeatenay 

Pacy 

Sambourg 

Viieauz 

Molay 
Aonay 
FrcBoea 
Nitry 
Poilly 
\ Sainte-Vertu 



MONTVkNT 

des rôles 

par' 
commune. 



9438 76 
7824 17 

10669 33 
8646 71 
5861 32 

17799 97 

24271 40 
16507 47 
8662 78 
6311 80 
5481 17 
8705 17 
8909 41 

22375 69 
7811 50 
4952 41 
3894 19 
5535 47 
4267 46 

7433 04 
3758 13 
5762 74 
5346 64 
362'6 90 
3718 26 
6213 57 
6903 83 

12435 36 
3202 88 
8948 29 
6837 55 
7010 81 

11655 56 
7413 30 
8157 56 
5050 39 
6302 91 

13806 78 
9069 18 
3859 98 
9631 42 
4948 98 
6309 73 

5362 28 
10450 92 

2956 08 
14389 68 
10385 02 

7817 89 



PRINCIPAL 

des 

quatre 

contributions. 



5988 42 
4617 99 
5789 50 
5325 50 
3521 
11060 50 

14419 50 
85^6 50 
5075 50 
3673 50 
2482 66 
5353 
5022 75 

13487 86 
4441 92 
2722 
2299 
3291 
2464 75 

3465 50 
1681 
2257 25 
2163 
1590 
1461 
2874 33 
3377 92 

6200 67 
1230 50 
4049 50 
4215 91 
3808 25 
6922 16 
3883 50 
3523 42 
2397 75 
3506 91 



PBOJDOIT 

d'un cent, 
additionnel 
au principal! 



6818 59 
4748 59 
2151 66 
4268 67 
2233 50 
2857 

3804 25 
5504 25 
1429 50 
9018 25 
4264 50 
3690 »0 



59 88 

46 18 
57 90 
53 26 

35 21 
110 61 

144 20 
85 27 
80 76 

36 74 
24 83 
53 53 
50 23 

134 88 
44 42 

27 22 
22 99 

32 91 
24 65 

34 66 
16 81 

22 57 
21 63 
15 90 
14 61 

28 74 

33 78 

62 01 
12 30 
40 50 
42 16 
38 08 
69 22 
38 84 

35 23 

23 80 
35 07 

68 19 

47 49 

21 52 
42 69 

22 84 
28 57 

33 04 
55 04 
14 80 
90 18 
42 
36 



18 

65 H 
01 I 
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NOMâ 




MONTANT 


PRINCIPAl 


paopuiT 


des 


COMMUNES. 


des rôles 

par 
commune. 


des 

quatre 

contributions^ 


d*un cent, 
additionnel 
au principal 


> 


' Neuvy 


23933 n 


12264 65 


122 65 


1 


Bfafnon 


7301 83 


4003 66 


40 04 


Deitte ... 


LaMon 


6229 87 


2708 25 


27 03 


1 


Sormery 


i7i21 98 


8873 92 


88 74 


^ 


Soumaintra^n 


10730 34 


5375 42 


53 75 


1 


Noyen 


24806 


14765 


147 65 


l 


Censy 


2308 57 


940 


9 40 


> 


Chfttel-Gérard 


7768 37 


4000 75 


40 oi 


1 


ÈUvey 


7i30 33 


4539 25 


45 39 


Legier . . ,< 


Grimault 


838i 53 


4203 41 


42 03 1 




Jouaocy 


2786 61 


1148 75 


11 49 




Moirfins 


5760 25 


2960 


29 60 


! 


^silly 


3247 25 


1711 33 


17 11 


V 


Jarry 


9406 1K4 


4039 


40 39 


, 


rRuçny 


5784 87 


3288 75 


32 89 


i 


Arttronnay 


10118 70 


5732 17 


57 32 


1 


filélisey 


8429 18 


3921 50 


39 23 • 


Igot. . . . 


Quincerot 


4049 40 


1634 50 


16 35 


] 


Thorey 


2579 86 


1409 


14 09 


f 


Trichey 


2815 82 


1194 


11 94 


■> 


.ViUon 


6235 02 


3568 09 


35 68 


y 


Tanlay 


10678 62 


6401 72 


64 02 


1 


BaoB 


3572 


1784 


17 84 


Gufsard. . . \ 


Gommissey 


8870 35 


4638 


46 38 


1 


Saint-Martin 


6880 91 


3922 25 


39 22 


\ 


Saint-Vinnetoer 


11042 37 


5738 08 


57 38 


f 


Tonnerre 


85966 39 


52221 62 


522 22 


[ 


Gheney 


5466 01 


2750 25 


27 50 


1 


Dannemoiiie 


- 10185 84 


5384 33 


53 84 


Cl«rre] . . .{ 


Bpîoeoil 


9257 17 


4883 25 


48 83 


1 


Juoay 


3864 64 


1514 75 


15 15 


f 


Moloiraes 


10697 72 


5270 75 


52 71 


^ 


VtSeinnes 


6180 68 


2749 


27 49 




RËGâPIT 


ULATION. 






ÀrffOiKfissementf 


\ d^Ânxerre 


1$18219 51 


892247 45 


8922 47 




Bois de l'État; 




5665 00 


56 65 


» m» 


Aval Ion 


(59657 61 


345872 96 


3458 73 




Bois de l'état. 




5251 00 


52 51 


. — 


Joigny 


1470606 33 


723452 97 


7234 54 




Boisdei'État 




11309 00 


ilâ 09 


... 


Sens 


1168086 61 


549878 79 


5498 79 




Bois de i'ÉtaJU 




7329 


73 29 


_ 


Tonnerre 


756891 78 


407977 08 


4079 77 


\ 


Bois de4'État: 
Totaux. 




5198 00 


51 98 

! 


5973461 84 


2919429 25 


29194. 99 




Bois de PÉtat. 


1 =BW 


347«2 OÔ 


347 52 
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CONTMBUTIÔPJS INDIRECTES. 



DIRECTION DE L'YONNE. 

RUB DI FARI», 67. 

MM. Bimrt, directear; Collet, 1^ commis; Hamel, 3* commis; Ségand, 3^ 
eommis ; Bidault; 4* commis; BouTret, 5* commis; Oaiguemorte, suroiimératre. 

INSPECTION DU DÉPARTEMENT. 

MM. Yernet €t Babille^ inspecteurs, en résidence d'Auierre. 

ARBORDlftSBliniT &*AUXiaEK. 

Bureaux et entrepôt des tabacs: rue des Lombards, II. 

I Service de Ui Naoioation. 

Isman, recevcarde navigation. 
N . .., préposé de navigation. 

Garantie des matières d^or el d^argent. 



fioocIioDy receveur principal, entrep. 

Service Actif, 
Ponsi coatrAleur à Àuxerre. 
Martin,Coehe, Bloquet, Dnpuis, commis à 

Auserre* 

Bourgeois^ et Ketir, surnuméraires. 
Forestier, recev. à cheval de la banlieue. 
Bayard, commis principal à cheval, id. 
Lacbaud, recev. à chev. à Chablis. 
Roger, com. princip. h cheval id. 
ChaoTeau, vecev. à pied à Coulanges-L-V. 
Prost, com. princ. à pied, id. 
Duron, receveur à eheval à Courson. 
Claret, .c(Md. principal à cheval id. 
Roaard, recev. a cheval à Sl-FIorentin. 
Dubois, com. princ. à cheval id. 
Bourgeois, receveur à pied, à St Sauveur. 
Moél, com. princ. à pied id. 

Bernissant, receveur à cheval à Toaey. 
Vidal, commis principal à chev., id. 
Bolot, receveur à cheval à Vermentdn. * 
Barré, com. principal à cheval id. 



MM. Pons, contrôleur de garantie. 
Bouchon, receveur; Monceaux, essayeur. 

Service des Octrois. 

M M« Fontaine, préposé en chef & Auxerre. 
Bretin, brig.idier; Caillaux, s..-brigadier. 
Boulé, Sassin, Momet, Chasseigne, ^ur» 
veillants ambulants. 

Courtois, receveur à Pabattoir. 
Boudin, receveur à k porta du Pont. 
Cotte, id. du Temple. 

Pont, id. de Psris. 

Coudre, id. Chantepinot 

Maison , id. d'Es lény. 

Mouchon, id. du port. 

Bertrand, snrveitlant, porte St- Pierre. 
N.., surveillant, porte Saint- Vigile. 



SOl»-DIRBGTION DE JOIGNY. 

MM. Brnneél, sous-directeur ; DesiarJins, 1*' commis; Lamboley, 1* eommis; Del- 
isc, surnuméraire, pour les arrondissements de Joignyet de Sens, résidant à Joigny. 

AEEQWDISWMBIT DB JOIGIIT. 



Guicbeii recev. princ. entrep. à Joighy. 

Service Actifs 

Beaofils. recev. à cheval- à Aillant. 
Cbarvy, coin« «priaeip. à cheval id. 
Chalumeau, receveur à cheval à Brienoo. 
Moirel, commis principal à Brienon . 
Dubaut, receveur à cheval à Charny. 
Beurdelsy, com. prin. achevai à dharny. 
Bocqoat, receveur à cheval à Sl-Fargeau, 
Cbapilloo, com. pr. h ch. à St-Fargeau. 
Rosapeliy, rcte. àch. k Villen.^s-Yonne. 
l'aupert, com. pr. à eheval à Vilten.-s-Y. 
Barbut, commis principal à Joigny. 
Koirot, eommis à Joigny. 
Etienne, Poojade, surnnm.du eerv. acli^. 

ARBORDISSBMUIT DB SBRS. 

M. Milhand, reeevanr entreposeur à Sens. 



Service de$ disi^leries. 

Barre, c. de 1'* cl. à Brienon ; Delapointe, 
. préposé seeoodaire à Brienon. 
Bouquier, com. de 2^ c. à Venisy ; Beau- 
reneau^ préposé secondaire à Venisy. 

Serviee des Sucres, 

Fardet, com. pr. a^ cl. chef de service à 
Brienon ; Potherat, Hervé de Peonohat, 
commis de 3* classe à Brienon. 

Service de la Navigation. 

Fortin, receveur de navigat. à Laroehe. 
fioedelot, préposé de savif . à Laroche. 
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Service Actif. 

Demandols, oonirôleur à Sens. 
Thouard, Machavoine, Bornât, Labrane, 

commis. 
Maiidric,rpc. à cheTal de la ban. de iSens. 
Monlziols, com. pnnc. à chev. id. 
Puuiit, rec. à chevaJ à Font«8ur-Yonne. 
Fourcaultycom. princip. achevai id. 
£oucb, receveur à cheval àSergines. 
Hanriot, com. princ. à chev,, id. 



Brunel, receveur h chev. à St-Vt1ériefl. 
CoHot,commi8 princ. à chev., id. 
Delécolle, rec. k cheval à Villen.-rAreh. 
Vaiety commis princ. achevai id. 

Seiviee de r Octroi, 

Nallet, prép. en chef de Poci. de Sens, 

Vie, Gromard, Créveaa, Fontaine, Vie 

filS; Crou, Troué, Veau, recev. à Sens, 

Jean Ros, Uelagneau, Robin ^ Perraal. 

Lordereau, aurveillant» ambul. k Sens. 



SOUS-DIREGTION DE TONNJERRB. 

MM. de Gislain, sous-directeur; Laveuve, i*' commis; Lomoine, surnuméraire, 
pour les arrondissements de Tonnerre et d^Avallon, résidant à Tonnerre. 

ARRONDISSBMBIIT DB TONNBRRB. 



Foing, receveur entreposeur à Tonnerre. 

^ Service Actif. 
Séguin, com. p'., chef de poste à Tonnerre. 
BourdichoOiThomas, commise Tonnerre. 
Courtat, surnuméraire du service actif à 

Tonnerre. 
Scfaeneider, recev. à ch. à Ancy-le-Franc* 
Labouille, com. princ. à cheval à Aney. 



MorUset, recev^ à cheval à Flogny. 
Dupont, com. princ. à cheval à Flogny. 
Nicolas, receveur & cheval k Noyers. 
Viardot, com. princ. à chev. à Noyers. 

Service de la Navigation, 

Vauthier, receveur buialisle de naviga- 
tioif à Tonnerre; Poitotft, receveur 
buraliste de navigation à Ravières. 



ARRONDISSBHBNT D^AYALLON. 



Charles, recev. entrep. à Avallon. 
Baume, commis principal à Avallon. 
Ramain, commis à Avallon: 
Vigues, receveur à cheval à PIsle. 
Leblanc, com. princ. à cheval à Tlsle. 



Bonneau, rec. à chev. à Qiiarré>l.*Tomb. 
Romeux, com. principal à cheval id. 
Garcenot, receveur à cheval à Véielay. 
Lesage, commis princ. h cheval, id. 



ENREGISTREMENT ET DOMAmES. 

MM. Beuvet, directeur du département ; N...., inspecteur ; Hedde^ receveur-rédac- 
teur ; Balbon, garde-magasin, contrôleur de comptabilité ; Mauricard, timbreur ; 
Guillou, commis d*ordre ; Adam et Mauricard fils, expéditionnaires. 



VERIFK'ATEURS. 

Gautrelet, à Auxerre. 
Ghrestien de Lihus, à Sens. 
Diolot, à Tonnerre. 
Ganat, à Joigny. 

S0U9-INSPECTKUR. 
Tixier, à Avallon. 

GONSERYATETIRS DES HYPOTHÈQUES. 
Auxerre, de Pélacot. 
Avallon, Michel. 
Joigny, Meugniot. 
Seks, Fels, 
Tonnerre, G uibert. 

RECEVEURS. 

Arrondissement d'Auxerre, 



Coulanges-la-Vineuse, Charlet. 
Coulanges-sur-Yonae, Monsèie. 
Gourson, Bégis. 
Liçny, Cœur de l'Etang. 
Samt-Florentin, Desnoyers. 
Saint-Sauveur, Rousset. 
Seignelay, Boursy. 
Toucy, Decornet. 
Vermenton, Bouchon. 

Arrondissement d* Avallon, 

Arallon, Teurreau. 
L'isle, Halle. 
Guillon, Perreau. 
Quarré-les-Tombes, Bonnotte. 
Yézelay, Bonrgeot. 

Arrondissement de Joigny, 



Anxerre, Calvel, rec. de Tenregistrement Aillant, Despence de Pomblain 
des actes civils, s.-s. privés et suc. Bléneaa. Meunier. 

— Molas, reeev. de l'enregistrement des Brienon, Hunot. 
actes judiciaires et des domaines. Cerisiers^ Huvelin. 

Chablis, Maiscau. iCharny, Paultre. 
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lirîgny (arêtes jodic.^ Lalgneau. 

— Tactes civils), Leblanc. 
Saint-Fargeao» Prunier. 
Saiot-Jalien du Sault, Legrand. 
TiIIeaeuye-8ur-YonDe, Granier. 

Arrondùsement de Sens. 

Çhéroy, Tisserand. 

Pont-sur- YoDM» Boyer. 

Sens, Mercier, rece?eiir de l'enreg. 

actes ciyils, s.-s. p. et sqcc. 
JuUien, receyeur ne l*eDregistrement 

actes judiciaires et des domaines. 



des 
des 



Sergines, Daviot. 
Tilleneuve-rArch., Girardin. 

Arrondissement de Tonnerre 
Ancy-lfc-Franc, Dorotte. 
Gruzy, Dauphin. 
Flogny, Matnieu. 
Noyers, Berriaud. 
Tonnerre, Fournerat (enreg* et domaines). 

SURNUMÉRAIRES. 
Yver, à Au\erre ; Baudier, à Ayallon ; 
N...., à Joigny ; Môrisot, à Sens ; Camns, 
à Tonnerre. 



EAUX ET FORÊTS. 

8« CONSERVATION. 
M. Bouquet de la Grye, conserrateur à Troyes. 



INSPECTION D*AUXERRE. 

MM Gallot, inspecteur à Auxerre. 

Leblanc, soos inspecteur à Auxerre. 

Fauconnier, brigadier sédentaire, attaché 
au bureau de IMnspecteur. 

Fourchault Alexandre, garde*gjénéral ad- 
joint, à Coul anges- sur-Yonne. 

Duchesne, garde-général, à Tonnerre. 

N.., garde général à Ancy-le-Franc. 

INSPECTION D'A VALLON. 
Béthery de la Brosse, inspect. à Ayallon. 



Maréchal, sous-inspecteûr, à Avallon. 
Paris, garde général, h Ayallon. 
Parison, brigadier sédentaire, attaché à 
inspection d*Ayallon. 

INSPECTION DE SENS. 

Bai thélemy, inspecteur, à Sens. 
Nailly, s. -inspecteur, à Sens. 
Lallouette, brigadier sédentaire. 
Peloux, garde-général, à Joigny. 
Bouriou, garde général, k Brienon. 



POSTES. 



DIRECTION DE L'YONNE. 

MM. HuGON, directeur *, Gobin, contrôleur ; Saugeon, commis de direction ; 
Ifansché, brigadier-facteur. 

Bureau é^ Auxerre, — MM. Semelet, receveur principal; Brnnschwig, commis 
principal ; D^lahaye, premier commis ; Lallement, deuxième commis ; Alb. Millon, 
troisième commis \ Méziiies et Roblin, gardiens de bureau. 

BUREAUX DU DÉPARTEMENT. 
Arrondmeimeni d' Auxerre, 



Appoigny, Mlle Pacot, receveuse. 
Arcy-sur-Cure, Mlle Bard, receveuse. 
Chablis, Mlle Gauthier, receveuse. 
Chaiiley, Mlle Vimont. receveuse. 
Couianges-la-Vin., Mlle Tenaille, recev. 
Couianges-s.-Y , M"« Chesne, receveuse. 
Courson, Mlle Carré, receveuse. 
Gravant, Mlle Bazin, receveuse. 
Etais, M. Delamour, facteur-bottier. 
Leugny, M. Adr>, facteur-boitier. 
Ligny, Mlle Précy, receveuse. 
Mailfy-Château, M"« Vincent, receveuse. 
Pourrain, Mme Gilles, receveuse. 
Saint-Bris, Mme Hadery, receveuse. 
St-FIorentin, Mme Dubois, receveuse. 
St-Sauveur, M*»» Brunot, receveuse. 
Seignelay^ Mme Leclerc, receveuse- 



, Toucy, M. Laray, receveur. 
Treigny, Mme Mousset receveuse. 
Vermenton, Mlle Rozé, receveuse. 
Vincelles, Mlle Mouchot, receveuse. 

Arrondissement d' Avallon, 
Avallon, M. Btanchon, receveur. 
Châtel-Censoir, Mme Lamy, receveuse. 
Lucy-le-Bois, M. Berthelot, receveur. 
Quarré-les-Tombes, Mile Ragon, recev. 
Vé^elay^ Mme Benoist, receveuse. 
L'I-ile-8-l-Sereîn. Mlle Barbotte, receveuse. 
Ohastellttx, M"** Tanière, receveuse. 
Cussy-les-ForgeSj Mlle Forestier, recev. 
Guillon, Mme Soisson, receveuse. 

Arrondissement de Joigny. 
Aillant, Mme Broué, receveuse. 
Arces, Mme Mortier, receveuse. 
Basson, Mme Maury, receveuse. 
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Bléneaa, Mme Vacqiiier) reo6veu«6. 
Brienon, Mlle fterthiot, receveuse. 
Bussy-eo-Othe, Hu^el, facteur-bottier. 
Cerisiers, Mlle Chardon, receveuse. 
Cézy, M"« Petit, receveuse, 
Gharopignelles, Mlle Denis, receveuse. 
Gharny, M. Jamin, receveur. 
Dixmonty Bergery ^ facteur-boitier. 
Fleury, Mlle Tupinier, receveuse. 

MM. Mallet, receveur ; 

Girod, I*' commis ; Viltard, surnu- 

méraire ; Dumont, gard. de bufeau. 

m 

La Fertë-Loupière^ Mlle Jourdain, reeev*.* 
Laroche (St-Cydroine) , M"" Viltard. recev. 
Mézilles, Mlle Masson, receveuse. 
Rogny, Mlle Gailien, receveuse. 
St-Aubin-Ch.-Ncuf, M. Ribière, recév. 
S.-Fargeau, Mme Glayeux, receveuse. 
S.-Julien-dtt-S., Mme Huck, receveuse 
Senan, M. Robineau, facteur -bottier. 
Sépeaux, Mlle Barbe, receveuse. 
Viliefranche-Saint-Phal, M. Dumont, rec. 
Villeneuve-sur-Yonne, M. Bouaet, recev. 
Yillevallier, Mme v<^ Loisel, receveuse. 
YiUiers-S.-Beooit, Mme Godeau, recev. 



Ghampigny, M. Garaier, receveur. 
Chéroy. Mlle Guerey, receveuse. 
£griselle-le-B.,Mme Cosset, receveuse. 
Pont-sur-Yonne, M. Boisseau, receveur. 
MVI. Nogier de Soliguac^, receveur. 

Gharue, premier commis ; Pernet, 

2« commis ; Lhote, 3* commis ; 

Prévost, gardien de bureau. 
Serbonnes, Mme Morin,recevea8e. 
Sergines, M"* Glayeux, receveuse. 
Saint-Yaiérien. Mlle Fortin, receveuse. 
Theil, Mme Mirauchaux, Id. 

Thorigny-s.-O., M"« Travaillot, receveuse. 
Yallery, Mlle Dusausoy, receveuse. 
tVM' Archevêque. Mlle Villiers, receveuse. 
W«-la-Guyard, Mme v» Subj , receveuse. 

Arfondmement de Tonnerre. 
Ancy-le-Fr., M. Dosnon^ receveuse. 
Gruzy, Mlle Poiterey, receveuse. 
Flogny, Mme Hueot, receveuse. 
Neuvy-Sautour, Mme Boisseau, receveuse. 
Lézinoes. Mme Gitl'ard, receveuse. 
Noyers, Mlle Goudot, receveuse. 
Nuits, Mme Paupert, recevensrj. 
tanlay, Mlle Bapst^ receveuse. 
Tonnerre, M. Ghann, receveur. 



SECTION VIL 

PONTS ET CHAUSSÉES. 

M. Lavoinne ^, ingénieur en chef du département, à Auxerre. 

SERYIGE ORDINAIRE 
1" Routes nationales : 



N<* 5. De Paris a Genève par Hontereau, 

Yillenettve-la-Guyard, Ghampi^y, Yille- 

manoche, Pont-sur-Yonne, Samt-Deuis, 

Sens, Mâlay-le-Royj Theil, Yaumort, 

Arces, AvroUes, Samt-Florentîn, Ger- 

migny, Perccy, Floguy, Tronchoy, 

Gheney, Dannemoine, Tonnerre, Le- 

zinnes, Ancy-le-Franc^ Fulvy, Nuits, 

Aisy, Montbard et Dijon. 
N* 5 bis. De Sens à Saint-Florentin par 

Rosoy, YiUeneuve-sur* Yonne, Anneau, 

Yillevallier, Yillecien, Saint-Aubin, 

Joigny, Laroche, EsBon et Brieuon. Saint- Salves , Montigny, Pontigny, 

N* 6. De Paris à Ghambéry par Joigny, Samt - Florentin, Neuvy - Sautour 'et 

Epineau*les-Yoves, Basson, Appoigny, Troyes. 

Auxerre, Ghamçs, Yinoeitos^ Gravant, N*" 151. De Poitiers à Avallon, par Gla- 

Vermenlon, Reigny, Lucy-sur-Cure, mecy. Dornecy, Ghamoux, Yézelay, 

Àrcy-sur-Gure, voutenay, Sermizelles, Asquins et Blannay. 

Avallon, Gnssy-les-Forges, Sainte-Ma- Longueurs des routes nationales dans le 

gnance et Rouvray. I département, 526 lui., 7 hect. 

2^ Service hydraulique eomprentmt : 
4' La surveillance et )a réglementation des rivières, ruisseaux et tous autres cours 
d'eau non navigables ni flottables. — i° La surveillance et la réglementatîoa de 



N" eo. De Nancy à Orléans par Ticoyes, 
Yilleneuve - l'Archevêque , MolinonS; 
Foissy, Sens. Paron et Gourtenay. 

N* 65. De Neutchâleau à Bonny-sur-Loîre 
par Ghàtillon-sur-Seine, Laignes, Pi- 
melles, Tanlay, Tonnerre» Ftôy, Gha- 
blis, Poinchy, Beines, Auxerre. Yille- 
fargeau, Pourraîn, Toucy, Mézilles, 
Saint-Fargeau et litvau. 

N*" 77. De Nevers à Sedan, par Glamecy, 
Goulanges-sur- Yonne, Courson, Gy- 
Lévêque, Yallan, Auxerre, Villeneuve- 
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toutes les asûoes établies sar ces cours d'eau. — 3" Les irrigations et les drainages . 
— 4* Les études pour l'assainissement des terrains communaux à mettre en vateitr. 
(La police, le curage et ramélioration des cours d'eau non navigables, ni flottables, 
ont été placés par décret impérial du 8 mai 1861 dans les attributions spéciales du 
ministère des travaux publics). 

Un décret du 29 avril 1862 place également la surveillance et la police de la 
pèche dans les attributions du service ordinaire pour ce qui concerne les cours 
a'eau non navigables ni flottables. 

3*> Service des appareils h vapeur, des éiàhlissemcnts insalubres ou dangereux, 

MM. les ingénieurs des ponts et chaussées du service ordinaire remplissent, dans 
le département, les fonctions d'ingénieurs des mines, en ce qui concerné les appareils 
à Tapeur. 

BUREAUX DE l'INGÉNIBUR EN CHEF 

MM. Ficatier Virgile, conducteur embrigadé^ chef de bureau; Petit Charles, con- 
ducteur embrigadé ; Chailley, employé secondaire. 

Le département est partagé en quatre arrondissements dlngénieurs (»rdinaires, ainsi 
qu'il suit : 



ARRONDISSEMENT D'AUXERRE 

M. Desmaîsons ^, sous-ingênieur, faisant 
fonctions d'ingénieur ordinaire, à Au- 
lerre. — Bureaux : place Saint-Èlienne. 
Bureau. 

M. Petit Emile, employé secondaire. 

Service actif. ' 

MM. Jalouzot, conducteur embrigadé, à 
Auxerre ; Sanglé, conducteur détaché 
à Saint- Fargeau ; Bobowicz, employé 
secondaire détaché à Toucy. 

Cet arrondissement comprend : 
1° Routes nationales, 

N* 6, depuis Joigny jusqu'à la borne ki- 
lométrique n** 188, du delà d' Auxerre, 
près de TAuberge Neuve. 

N« 65. De la borne kilométrique n** 41, 
près Chablis, à la limite du déparle- 
ment du Loiret. 

N' 77. De Gy-1 'Evoque, borne n» 24, à la 
borne n" 37, près Jonches. 

2" Service hydraulitfUe. 

Les principaux cour;^ d'f'au compris 
dans l'arroniiis»ement de l'ingénieur en 
résidence à Auxerre, sont les suivants : 

La rivii're d'Ouanne, le Bran! in, le 
Saint-Vrain en amont de Saint- Romain, 
le Tholon, le Ravillon, la rivière de 
Baulcbes, les ruisseaux d'Ëscamps, de 
Valian, de Oruyes, les rivières de Vrille 
et de Cheuille. 

ARRONDISSEMENT D'a VALLON 

M. de Liebhaber, ingénieur ordinaire, à 
Avallon. 

Bureau. 

M. Farcy, conducteur. 

Service actif. 

MM. Brenot, conducteur embrigadé, dé- 
taché à Vermenton ; Labalte, conduc- 
teur embrigadé ; Levailois, employé 
secondaire. 

1878. 



Cet arrondissement comprend : 

1<* Roules nationales. 
N** 6. De la borne kilométrique n* 4, près 
l'Auberge-Neuve, à la limite de la Côte- 
d'Or. 
N" 151. De Poitiers à Avallon, entière. 
2* Service hydraulique. 

Les principaux cours d'eau placés 
dans les attributions de l'ingénieur d*A- 
vallon sont désignés ci-après : 

La rivière du Serein, en amont de 
Noyers, et tous les aflluenls de celte ri- 
vière ; la Cure ; le Cousin ; les ruisseaux 
de Sœuvres, de Bazoches, de Lingoult, 
de Brosses, deChamoux, de Lichères. 

ARRONDISSEMENT DE SENS 

M. Chigot, ingénieur ordinaire, à Sens. 

Rureau, 

MM. Largeot, conducteur ; Beauvallet, 
employé. . 

Service açti/. 

MM. Millard, conducteur, à Sens.; Fica- 
tier Anicel, conducteur détaché à Joi- 



r- 



ei arrondissement comprend : 
1* Routes nationales. 

N* 5. De la limite de Seine-et-Marne à 
la borne kilométiique n" 150, près 
Avrolles. 
N" 5 bis. De Sens à Saint-Florentin, en- 
tière. 
N" 60. de Nancy à Orléans, entière. 
2" Seivice hydraulique. 
Cet arrondissement comprend un cer- 
tain nombre de cours d'eau dont les 
principaux sont : 

Les rivières d*Orvanne et d'Orvalle; 
le Lunain ; le> ruisseaux de Bez et de 
Clairis * la rivière d'Oreuse ; les ruis- 
seaux de Mauvolte, des •Salles, de Fon- 
taine et de Subtigny *, la Yann« et tous 

8 



144 



ses affloents ; le missean d'Ocques ; le 
Saint-Vrain, en aval de Saint-Romain. 

ARRONDISSEMENT DE TONNERRE 

M. Laurent, ingén. ordin. à Tonnerre. 

Bureau. 

MM. Guionnet conducteur ; Girand, em- 
ployé secondaire. 

Service actif. 

MM, Courtine, conducteur embrigadé, à 
Tonnerre ; Mi lion, conducteur embri- 
gadé, détaché à Saint-Florentin. 

Cet arrondissement comprend : 

1* Routes nationales. 

N* 5. De la borne kilométrique n* 150 à 
la limite de la Côte-d'Or. 



N» 65. De la limUe de la Gôte-d*Or à la 
borne kilométrique n* 41, près Cha- 
blis. 

N"* 77. De la borne n? 37, près Jonches, 
à la limite de TAube. 

2" Service hjdraulique. 

Les principaux cours d'eau dépendant 
du service de l'ingénieur de Tonnerre, 
sont les suivants : 

L'Armançon, depuis Brienon jusqu'à la 
limite de la Côte-d'Or, et tous les affluents 
de cette rivière; le Serein, en aval' de 
Noyi'rs, et tous ses affluents ; le ruisseau 
de Sinottes. 



SERVICE D'ÉTUDES DES LIGNES FERRÉES 

Service d'études et de construction des chemins de Jer d'Auxerre à Gien, et de Triguères 

à Clamée y. 

M. Lavoinne ^, ingénieur en chef, à Auxerre, me Saint-Pancrace, 4. — Bureau : 
M. Nesie Léon, employé secondaire. 

§ 1"* CHEMIN DE FER D'âUXERRE A GIEN 
1" Partie comprise entre Gien et Saint -Sauyeur. — M. Frossard, ingénieur Ordi- 
naire à Montargis. — Bureau et service actif : MM. Renard, Barbachoux, Sauvât et 
Campistron, conducteurs. — 2* Partie comprise entre Saint-Sauveur et Auxerre . — 

M. Desmaisons ^, sous-ingénieur, à Auxerre. — Bureau et service actif : MM. Raoul, 
Léger, Château, Thévenin, conducteurs ; Ansauttet Henvoizé, employés secondaires. 

2 2. CHEMIN DE FER DE TRIGUÈRES A CLAMECT 

1" Partie comprise entre Triguères et Toucy. — M. Lordereau, ingénieur ordinaire 
à Montargis. — Bureau et service actif : MM. Hospital et Suruau, conducteurs. — 
2* Partie comprise entre Toucy et la ligne de Laroche à Auxerre à Surff.s {îiièvre^, — 

M. Delerue, conducteur faisant fonctions d'ingénieur ordinaire. — Bureau et service 
actif : MM. Coquiot et Mercier, conducteurs. 



SERVICE DU CANAL DU NIVERNAIS ET DE LA HAUTE YONNE. 

Ce service comprend les travaux d'entretien, de réparation et de perfectionnement 
des rivières d^ Yonne jnsqu^à Anxerre, de Cure et da canal du Nitrernais, tout ce qui 
concerne le mouvement de la navigation et da flottage sur ces cours d^eau, la police 
des ports qui en dépendent et Tinstruction des affaires concernant les usines qui y 
sont situées. Il s'étend, dans son ensemble, depuis Torigine du canal du Nivernais 
dans la Loire, à Decice (Nièvre), jusqu'à son confluent dans PYonne. 

M. CooTANT ^, ingénieur en chef, à Nevers. 

I<> ARRONDISSEMENT D*AUXERRB. 

M. Remise $, ingénieur ordinaire, à Auxerre. 

Cet ingénieur est chargé du service : i° de la partie de la rivière d'Yonne comprise 
entre Couianges-sur-Yonne et Auxerre ; a*> de la rivière de Cure, depuis le pont du 
tunnel d'Arcy ; 3^ du canal du Nivernais, depuis la limite du département de 
TYonne, jusqu'à son embouchure dans l'Yonne, à Auxerre. 

Bureau de M. Remise. 
MM. Gagneau, conducteurs; Prévost et N'*'*'^, employés secondaires. 

Service actif, 

MM. Pbtit, conducteur embrigadé à Mailly-laVilIe, sarveiUance des rivières 
d'Yonne, de Cure et du canal du Nivernais, entre Coulanges-snr-Yonne et le pont de 
Gravant ; Guillbmain, conducteur embrigadé à Auxerre, surveillance du canal do 
NlTernataet de la rivière d'Yonne, entre le pont de Gravant et Auxerre. 
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M. Ondin, conducteur à AceoTay-, surveillant dei travaux de construction du 
Canal de la Cure entre Vermenton et Gravant. 



SERVICE DE LA SEINE (!'• Section) ET DE L'YONNE. 

Ce service comprend, dans le département de PYonne, tous les traTaux d^amélio* 
ration et d^eniretien de la navigation de l'Yonne en aval d^Auxerre. 
M. RooceoL ^» ingénieur en chef, à Paris, rue de Rennes, i23. 

1° ARRONDISSEMENT D*AUXBRRB. 

M. Remise ^, ingénieur ordinaire, à Auxerre. . 

Cet ingénieur est chargé : i^ de la rivière d^Yonne entre Auxerre et Saint-Aubin ; 
3* de la rivière d'Armançon au-dessous du pertuis de Briénon. 

Bureau de M. Remise. 
MM. Leau Léopold, cond. embrig., chef de bureau ; Roulier jeune, ednd. embri- 
gadé; Milon, employé secondaire. 

Service actif. 
MM. Ménisselle, condnctenr embrigadé à Auxerre* surretUance de la rivière 
d^onne entre Auxerre et Laroche ; Bernasse, conducteur embrigadé à Joigny, sur- 
Teillance de la rivière d'Yonne enire Laroche et Saint- Aubin, et de la rivière d'Ar- 
mançon. 

29 ARRONDISSEMENT DE LA NAVIGATION DE l'IONNE. 

M. Cbigot, ingénieur ordinaire à Sens. 

Cet ingénieur est chargé du service de la rivière d^Yonne, depuis. Saint- Aabin 
jusqu'au pont de Montereau. 

Bureau de M. Chigot. 
MM. N...y conducteur; Gourdon, Bouziat, employés secondaires. 

Service actif. 
MM. Roulier atné, conducteur à Villeneuve-sur- Yonne, surveillance de la rivière 
d'Yonne entre Saint-Aubin et Bosoy ; Lambert, employé secondaire à Sens, sur- 
veillance de la rivière d'Yonne entre Rosoy et Port-Renard ; Sauvât, conducteur à 
Misy, surveillance de la rivière d''Yonne entre Port-Renard et le pont de Montereau. 



CANAL DE BOURGOGNE 

PARTIE COMPRISE ENTRE LAROCHE-SUR-YONNE ET LA LIMITE DE LA CÔTE-d'OR 

MM. Bsizin ^, ingénieur en chef, à Dijon; Etienne ^, ingénieur ordinaire, à Ton- 
nerre; Lebellè, inspecteur des ports de l*Yonne et du canal de Bourgoane, à Joigny. 

Conducteurs subdivisionnaires. — MM. Valdant, conducteur embrigadé, à Brienon ; 
N..., conducteur principal, à Tonnerre; Auret, conducteur embrigadé, à Montbard. 

Bureau. — MM. Julien, cond. auxiliaire ; Tillequin, Chevalier, agents secondaires. 

SERVICE VICINAL. 

PERSONNEL. — service central. 

MM. Legrand, agent-voyer en chef, à Auxerre ; Guyard, agent-voyer principal, chef 
de bureau; Sonnet et Quignard, agents-Toyers comptables ; N., agent-voyer secondaire. 

ARRONDISSEMENT d'AUXERRE. 

M. Mathieu, agent-voyer d'arrondissement, à Auxerre. — Àgents^oyers cantonaux : 
KM. Simon, à Auxerre; Mignard, à Chablis ; Gorniot, à Coulanges-la-Vineuse ; N..., 
à Coulanges-sur- Yonne ; Neveux, à Courson; Moine, à Saint-Florentin ; Fromonot, à 
Saint-Sauveur; Bertrand jeune, à Seignelay; Frontier, à Toucv ;Loury, à Vermenton. 
— M. Saint-André, agent-voyer cantonal, attaché au bureau de i'agent*voyer d'arron- 
dissement, à Auxerre. 

ARRONDISSEMENT D'AVALLON* 

M. Charles, agent-voyer d'arrondissement, à Avallon. — Agents-voyers cantonaux : 
MM. Fouet, à Avallon: Girardot, à Guillon; Prestat, à i'Isle-sur-Serein ; N.,., à 
Qaarré-les-Tombes ; Blond, à Vézelay. — M. Chaineau, agent-voyer see^mdaire, 
attaché au bureau de l'agent- voyer d'arrondissement, à Avallon. 
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ARRONDISSEMENT DE JOIGNY. 
M. Ragon, agent-voyer d'arrondissement, à Joigny. — Agents-vojfers cantonaux . 
MM. Barbier, à Aillant ; Boucheron, à Brienon ; Roy, à Cerisiers ; Ghampeaux, à 
Gharny; Renard, à Joigny; Loury, à Saint -Fargeau ; Manson, à Villeneuve-sur- 
Yonne ; N..., à villiers-Saint-Benoit. —M. Lecomte, agent-voyer cantonal, attaché 
au iMireau de l'agent-voyer d'ajrrondissement, à Joigny. 

ARRONDISSEMENT DE SENS. 

M. Viault, agent-voyer d'arrondissement, à Sens. — Àgents'voyers cantonaux : 
MM. Charles, à I^ont-sur-Yonne ; Préau, à Saint- Valérien ; Grandrup et Roblot, à 
Sens; Bourcier, à Sergines ; N.., à Villeueuve-l'Archevêque ; — M. Robin, agent- 
auxiliaire, attacha au bureau de Tagent-voyer d'arrondissement, à Sens. 

ARRONDISSEMENT DE TONNERRE. 

M. Mandaroux, agent-voyer d'arrondissement, à Tonnerre. — Agentsvoyers canto- 
naux : MM. Boussard, à Ancy-le-Firanc ; Defosse, à Cruzy-le-Châlel ; Letur, à FIo- 
gny ; Bertrand aîné, à Noyers , Colas et Protat, a Tonnerre. — M. N..., agent 
secondaire, attaché au bureau de Pagent<voyer d'arrondissement, à Tonnerre. 

Ce service comprend les chemins dont voici la désignation et ^itinéraire : 

V ROUTÉS DÉPARTEMENTALES 

N"» 7, d' A vallon à Lormes, par Chastellux. | (Nièvre), Saint -Sauveur, Fontaines et 
22, de Gosne à Auxerre, par Saint Amand I Toucy. 

2» CHEMINS DE GRANDE COMMUNICATION 
N"»» 1", d'Auxerre à Cosne, par Che- 1 Fontenay, Mailiy-le-Ghâteau, Mailly-Ia- 



vannes, Escamps, Volvant, Leugn;^, la 
Bruyère, Levis, Fontenoy, les Guillo- 
rés, les Robineaux, les Cueillis, Saints. 
Sainte-Colombe, Treigny, La Folie et 
les Chailloux. 

2, de Chablis à Vermenlon, par Préhy et 
Saint-Cyr-les-Colons. 

3, de Vilfeneuve-sur- Yonne à Entrains 
par Saint-Julien-du-Sault, Thèmes, la 
petite Celle, Précy, Sépeaux, Sainte 
Romain, La Ferle, Sommecaise, La 
Villotte, Toucy, Fontenoy, Le Deffand. 
Thury, Lainsecq, Sainpuits. 

4, d'Aillant à Entrains et à Toucy, pai* 
Ghassy, Saint-Maurice-le-Jeune, Eglcny, 
Beauvoir, Nantou, Pourrain, Diges. 
Leugny, Sementron, Lain, Thury. 

5, de < igny au pont de Bassou, par la 
RueFeuillée, Ponligny, Venouse, Rou- 
vray, Héry, Seignelay, Beaumont et 
Bouard. 

6, de Saint-Sauveur à Clamecy, par le 
Jarlois , Lainsecq, le Vaurimbert, 
Champ - Martin, le Galois, Etais, la 
Fontaine et le Tremblay. 

7, de Chàtillon à Entrains, par Cham- 
pignelles, Tannerre, Béon, Mézilles, les 
M alignons, Saint - Sauveur, les Re- 
narde, rOrme-du-Pont, les Thomas, 
Sainte-Colombe, la Breuille et Sain- 
puits. 

8, de la route nationale n* 77 à Maizières, 
par la Mouillère, Ligny, Varennes, Ca- 
risey, Flugny. 

9, de Saint-Sauveur à l'Isle-sur-Serein et 
Vermtnton, par le Defifand, Lain, 
Taingy, Molesmes, Courson, Fouronnes, 



Ville, Avigny, Voutenay, Lucy-le-Bois 
et Provency. 

10, d'Avallon à Saint-Brîsson, par Cou- 
sin-ia-Roche, Marault, Auxon, Villers, 
la Gorge et les Breuilloltes et à 
Quarré-i es-Tombes. 

11, de Yermenton à Guillon, par Sacy; 
Joux-la-Ville, Dissangis, Plsle, Pancy, 
les moulins Chouard et Salé, les fer- 
mes de Chérisy, St-Bernard, Perrigny, 
Courterolles et Guillon. 

12, de risie à Arthonnay, par Annoux, 
Sarry, Villiers-les-Hauts, Fulvy, Cusy, 
Ancy-le-Franc, Piinelles, Cruzy, Maul- 
nes et Arthonnay. 

13, de Montréal à Ste-Magnance, par 
Tréviselot, Trévilly, Cis^ry, Savigny, 
Chevannes et Ste-Magnance. 

14, de Bassou à Briare et à Gien, par 
Bassou, Villemer, Neuiily, ChampK>i- 
seau, Lalaye, Aillant, Lamotte, les 
Ormes, le château de Bontin, les petits 
bois de Courgoin, la Mouillère, les 
petits et les grands Brossards, Bel- 
Air, le Singe-Vert, Grandchamp, les 
fermes de la tuilerie St-Val, la Bonde 
et la Gilbardière, Champignelles, la 
Vellerie, la ferme des Rosses, Champ- 
cevrais, la ferme de Prix, de la Mai» 
son-Tardive, les Petites-Maisons, Ro- 

§ny, passe près de l'écluse et du pont 
u Rondeau. 

15, de Cerisiers à Courtenay, par Dîx- 
monl, les Bordes, Tallouan, Ville- 
ueuve-le-Roi, Bussy-le-Repos, les Four- 
neaux, la Herse, les Chetifs, Piffonds 
et les Guimbanlt. 
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16, de la roote départementale n* 9 à 
Châtillon, par Laborde, Cheirillon, 
Prunoy, Lafontaine, Ghamy, le Clos 
la Haute-Gave, les Siméons, les Jour- 
nets, les Roseaux, Gbambeugle. 

f7, d'Ancy-le-Franc à la roote départe- 
mentale n* 18, par Stigny et Jully. 

18, de St-Âmand St-Juiien-da-Sault et 
Villeneuve-sur-Yonne, par St-Martin- 
gar-Ouanne, Malicorne, ferme de Jan- 
vier, Ghampigneiles, château et ferme 
de Grosilles, Villeneuve -les -Genêts, 
Septfonds, les Nantiers, St-Fargeau, 
les Girauds et Breuillambert. 

19, dé Senan à Âppoiguy, par Lalaye, 
Champloiseau, Guerchy et Branches. 

20, de Joigny à Nogent-sur- Seine et à 
Ckigy, par les Sièges, Cerisiers, la 
Grange-Bertin, Diimont, la Tuilerie et 
Beauregard. 

21, d*Àvallon à Goulanges - sur- Yonne, 
s'embranche sur la route nationale 
n"* 151, vis-à-vis le moulin dit le Gué- 
Pavé, passe sous le hameau du Vau- 
doDjon, traverse Montiilot, le hameau 
de Fontenilles, passe près de la ferme 
de la Forêt et de la Maison-Rouge, 
Cbâtel-Censoir et Lucy-sur-Yonne. 

22^ d Auxerre à Briare, p. St-Georges, 
Undry, Beauvoir, Eiçleny, Merry-la- 
Vallée, la Villotte, Villiers-St-Benoit, 
les Usages, les Béatrix^ les François, 
Tannerre, Villeneuve-les-Genets, la 
Falquerie, le Grand-Ghemin, le Ghar- 
me-Rond, Bléneau. 

23, de Sens à Montereau et à Bray, par 
St-Clément, Guy, Evry, Gisy-les-Nobles, 
Michery, Serbonnes Gourion, Vinneuf, 
Sergines et Gompigny. 

24, de Villeneuve-sur-Yonne à Gourtoin, 
par Serbois, les Brins, Egriselle-le- 
Bocage, Bracy, le bas de Marsangis et 
Kou«son. 

25, de St-Maurice-aux-Riches-Hommes 
à Pont-sur- Yonne, par Mauny, Thori- 
gny, Fleurigny, St-Martin-sur-Oreuse, 
la Ghapeile-sur-Oreuse et Gisy-les- 
Nobles. 

26, de Sens à Voulx et à Villethierry, 
part du Pont de Sens, passe près St- 
Hajtin-da-Tertre, à Nailly, Brannay, 
Lixy et Vallery. 

27, de Theil à Villeneuve-sur-Yunne, par 
la Folie, les Bordes. 

28, de Villeneuvé-r Archevêque à Bray et 
Molinons, par Lailly, La Postolle, Tho- 
rigny, Barreaux, Servins, Pailly, Pies- 
sis Saint-Jean et Gompigny. 

29, de Seines à Montereau, et à Saint- 
Maurice par Serbonnes, Gourion et Vin- 
neuf. 

30, de Saint-Florentin àRigny-le-Ferron, 



par Venizy, le Rué,Cliailley, la grande 
Jaronnée, les Galbeaux, Fournaudini 
les Gormiers et les Vallées. 

31, d*Auxerre à Champlay, par Perrigny, 
le Buisson-Pouilleux, Fleury, Guerchy, 
Ghamploiseau, Neuilly, ferme d'Arblay. 

32, de Tonnerre à Gorbigny, par Yrouerre, 
Sainte-Vertu, Nitry, Jonx-la-Ville, Pré- 
cy-le-Sec, Voutenay, emprunte la route 
nationale n" 6 jusqu'à la courbe de Gi- 
vry, puis la route nationale n* 151 jus- 
qu'à Vézelay, passe à Saint-Père, As- 
quius et Pierre-Perlhuis. 

33, de Gussy- les- Forges à Quarré-lcs- 
Tombes, par Villers-Nonains. 

34, de Ligny à Saint-Mards-en-Othe, avec 
embranchement sur Varennes, par Li- 
gny, Ghéu, Germigny, Beugnon, Neuvy- 
Sautour et Sormery. 

35, de Tonnerre à Montfort, par Tissey, 
Gollan, Maligny, Villy, Lignorelles et 
Souilly. 

36, de Quarré-les-Tombes à Châtel-Gen- 
soir, par Velars, Lalreville, Saint-Ger- 
main-des-Gbamps, Serée -le - Ghâteau, 
Usy, Saint-Père, les bois de la Made- 
leine, les Tremblais et Asnières où il 
s'embranche sur la route départemen- 
tale n« 20. 

37, de Ghampigny à Voulx, par Ghan- 
montet Samt-Agnan. 

38, de Gourion à Chablis, par Gharente- 
nay. Val - de - Mercy, Vincelles, Vince- 
lottes, Ir'ancy, Saint-Gyr et Préhy. 

39, de Vermenton à Entrains, par Acco- 
lay, Sainte-Pallaye, Prégilbert, Serv, 
MaillHa- Ville, Mailly-Ghâteau-le-Bas, 
le Paumier, Misery, Goulanges- sur- 
Yonne, And ries, Ferrières, Etais. 

40, de Theil à Thorigny, par Voisines, 
Fontaines et Villiers-Louîs. 

41^ de Ghéroy à Ferrières et à Voulx, par 
les Morteanx^ les Jacquins, Jouy et les 
Bordes. 

42, de Saint- Valérien à Jouy, par Monta- 
cher et Villegardin. 

43, de Laroche à Tonnerre, par Cheny, 
Ormoy, Mont-Saint-SuLpice, Bouilly, 
Bas-Rebourseaux, Vergigoy,Ghéu, Jaul- 
ges, Villiers-Vineux, Rofiey, Vézinnes 
et Junay. 

44, de Savi^y à Anstrudes, par Guillon, 
Vignes, Pisy et Vassy. 

45, de Chablis à Noyers, par Ghichée, 
Ghemilly, Poilly. Môlay et Perrigrty. 

46, de Sens à Villeneuve-rArchevé|iue, 
par Salîgny, Fontaines, les Clérimois et 
Foissy. 

47, de Joigny à Fonrnaudin, par Brion, 
Bussy-en-Othe et Arecs. 

48, de Toucy à Seignelay, par Parly, Lin- 
dry, Gharbuy, Appoigny et Ghemilly. 
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49, de Vennenton à Noyers, par Sacy, Ni- 
try. 

50, a'ÀYallon à Guillon, par Maison-Dieu. 
5f,de Saint-Florentia à Noyers, par Vil- 

liers-Vineux, Carisey, Dyé, Vezannes, 
Serrigny et Yrouerre. 

52, de Leugny à Bléneau, par Lalande, 
Fontaines, Mézilles, Septfonds et Saint- 
Privé. 

53, d'AvalIon à Tannay, par Pontaubert, 
Island, Menades et Foissy. 

54, de Cerisiers à Rigny-le-Ferron, par 
Vaudeurs, Goulours et Cérilly. 

55, de Lormes à Rouvray, par Quarré- 
les-Tombes et Saint- Léger. 

56, de Tonnerre à Laignes^ par Commis- 
sey, Tanlay, Baon et Cruzy. 

57, d'Âuxerre à Châtillon-sur-Loing et à 
Saint-Aubin-Ctiàteao-Neuf, par Chassy, 
Saint-Maurice-Thizouailles, Les Ormes, 
Saint- Aubin - Cbâteau - Neuf, Bleury, 
Sommecaise, Perreui, Saint- Marti n- 
sur-Ouanne et Marchais-Beton. 

58, de Sens à Pont-sur- Yonne, par Cour- 
tois et Villeperrot. 

59, d'Auxerre à Pontigny, par Villeneuve- 
Saint^Salve, Yenouse et Montigny. 

60, de Cussy-les-Forges à Saint-Léger, 
par BeauTîlIiers. 

61, de Saint-Florentin à Ervy, par Sou- 
maintrain et Beugnon. 

62, de Champs à Chablis, par Saint-Bris, 
Chitry, Courgis et Chablis. 

63, de Sens à Domats, par Subligny, Yille- 
neuve-la-Dondagre, Courtoin et Domats. 

64, de Bonny-sur-Loire à Courtenay et 
à Aillant- sur -Millerion, par Bléneau, 
Champcevrais, Marchais-Beton,Champ- 
beugle et Fontenouilles. 

65, de Domats à Vallery, par les Obes- 
neanx, La Belliole, Saint»Yalérien et 
Vallery. 

66, de Saint-Fargeau à Clamecy, par la 
Chaux, la Détrouble, la Marcinerie, le 
Chéneau, Treimiy, Perreuse, le Metz, 
Sainpuits, les Barres et Etais. 

67, de Joigny à La Ferlé, par Chamvres, 
ChampTallon, Volgré, Senan et Villiers- 
sur-Tnolon. 

68, de L'IsIe à Aisy, par Annoux, Châtel- 
Gérard et Vausse. 

69, de Saint-Florentin à Cerisiers, par 
Ayrolles, Champlost, Mercy, Bellechau- 
me>, Dilo, Vilechétive. 

70, de fiazoehes à la route nationale n" 
60, avec embranchements sur Ville- 
neuve-la-Dondagre, par Saint-Sérotin, 
Villebougis, Fouchères et Villeneuve- 
la-Dondagre, SuWigny, Villeroi, Cham- 
pigny et Vinneuf. 

71, de Sermizelles à Tharoiseau, par Gi- 
▼ry et Domecy-sttr-le-Vault. 



72, de SensàPiffonds, par Paron, Gron, 
ÈUgny, Marsangis, Ghaumot et Pifibnds. 

73, de Saint-Sauveur à Coulanges-sar- 
Yonne, par la Mallerue, Thury, Sou- 
gères, les Simonsiles Billards, Mauper- 
tuis et Druyes. 

74, d^Arquian à Bléneau, par Lavau, la 
Grand-Cour et Bléneau. 

75, de Chastellux à Magny et à Villiers- 
Nonains, par les hameaux de Marrault, 
le Meix et Saint-Germain. 

76, de The il à Fournaudin et à Pont-sur- 
Vanne, par Vareilles, Vaudeurs, les 
Loges et Villefroide. 

■37, de Cerisiers à Laroche, par Cerisiers, 
Villechétive, Bu8S]^-en-0ttie, Migennes. 

78, de Brienon à Ligny, par Bouilly et 
Rebourseaux. 

79^ de Rigny-le-Ferron à Nogent-sur- 
Seine, par Flacy, Bagneaux, Courgenay, 
SaintrMaurice- aux -Riches- Hommes et 
Sognes. 

80, d'Auxerre à Brienon et à Laroche, par 
Chemilly, Beaumont, Ormoy et Cheny. 

81, de Sens à Nemours, avec embranche- 
ment de Subligny à Villeroy, par Ville- 
roy, Sdinl-Valérien et Chéroy. 

82, de Chéroy à Barsur-Seine, par Dollot, 
Brannay, Pont-sur- Yonne. 

83, de Joigny à Toucy,,par Paroy, Senan, 
Aillant et Saint-Auoin. 

84, d*Auxerre è Nogent- sur-Seine, par 
Monéteau, Seignelay, Haulerive, Brie- 
non, Bligny, Bellechaume, Arces, Vau- 
deurs, les Sièges et VilleneuTC-rArche- 
Téque. 

85, de Saint-Fargeau à Vincelles, par St- 
Sauveur, Ouanne, Merry-Sec et Cou- 
langes-la-Vineuse. 

86, de Tonnerre à Avallon, par Yrouerre, 
Noyers^ Massangis, Dissangis, L'Isle- 
sur-Sereîn, Provency, Sauvigny-le-Bois. 

88, de Cussy-les-Forges à Semur, par St- 
André-en-Terre-PIeine et Ëpoîsses. 

89, d'Aisy à Montargis (avec embranche- 
ment de la porte d'Ëgleny à la Porte 
de Paris, àAuxerre), par Ëtivey, Sau- 
vigny, Pasilly, Censy, Noyers, Aigre- 
mont, Lichères, Saint-Cyr-les-Colons, 
St-Bris, Auxerre, Si-Georges, Aillant- 
sur-Tholon^ Senan, Volgré, St-Romaîn- 
le-Preux, Villefranche, Dicy, Château- 
Renard. 

90, de Saint-Fargeau à Montargis, par 
Saint-^Privé, Bléneau et Rogny. 

91, de Joigny à Avallon, p^r la Belle- 
Idée, Cheny, Hauterive, Ligny-le-Châ- 
teï, Maligny, Chablis, Licbères, Niiry, 
Joux-la- Ville et Lucy-le-Bois. 

92, de Joigny à Montargis, par Béon. 

93, de Sens à Nogent-sur-Seine par Si- 
Clément) Thorigny et Sognes. 
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94, de Gennigny aux Croûtes. 

95, d'Ayallon à Montbard, par Saavi^y, 
Sanligny, Vassy-s-Pizy, Ânstrude, Aisy. 

96, de Tonnerre à Bar-s-Seine par St-Mar- 
tin,Rugny, Villon, Arthonnay, les Riceys. 

97, de Gourson à Dlcy, par Fonienailles, 
Oaanne, Moulins, Toucy, ViUiers-St- 
Benoît et Ghamy. 

96. de Nuits à Laîgnes, par Ravières, Jul- 

ly, Sennevoy et Gigny. 
.99. de Saint -Aubin à Mézilles, par Vil- 
Iier&-Saint-Benoît. 

fOO, d'Auxerre à Yézelay et à Maison- 
Dieu (Nièvre), par Vincelles, Bazarnes, 
Trucy-sur- Yonne, Mailly-la-Ville, Châ- 
tel-Censoir, Asnières et Chamoux. 

loi, d'Auxerre à Semur, par Sarry, Châ- 
tel-Gérard, Vassy. 

102, de Rogny à Gien. 

103, de Courtenayà Villeneure-la-Guyard, 
par Domats, M entacher, Chéroy, Valle- 
ry, Ville-Thierry et Saint-Agnan. 

104, d'Auxerre à Donzy, par Gourson, 
Drnyes et Etais. 

105, de Lucy-k-Bois à Cussy-les-Forges, 
par Sauvigny-le-Bois. 

106, de Tonnerre à Ghaource, par Gousse- 
gray. 

407, de Villevallier à Gourtenay, par St- 
Julien-du-Sault, Verlin et Saint-Mar- 
tin-d'Ordon. 

i08, de Vézelay à Avallon, par St-Père, 
Pontaubert. 

109, de Noyers à Ancy-le-Franc, par Gusy, 
Argenteuil et Moulins. 

HO, de Villen. -l'Archevêque à Grange- 
le-Bocase, par Lailly et la Gharmée. 

If 1, d'Aillant à Vermenton, par le Ma- 
rais, Lindry, Pourrain, Escamps, les 
Huiliers, A vigneau, la Grilletière, Migé, 
Val-de-Mercy. 

H2, d'Arces à Ervy, par Chailley, le Rué, 
Gourchamp, Boullay, Neuvy-Sautour et 
la Vallée. 

113, de Vermenton àJoux-la-V., p. Essert. 
de Gézy aux Ormes, par Béon, la 
route départementale n" 9, St-Romain- 
le-Preux et la Ferté-Loupière. 

114, de risle à Talcy, car Blacy et Thizy. 

115, de Montréal à Nuits s.-Ravières, par 
les moulins de Talcy, Montriant et Mar- 
meaux, Etivey et Nuits, de Rouvray à 
Lormes, par Quarré-les-Tombes. 

116, de Tonnerre à Gigny, par Gommis- 
sey, Baon, Gland et Gi^y. 

117, de Sarry à Yrouerre, par Moulins, 
Fresaes, Yrouerre. 

118, de risle à Ghaource, par Argenteuil, 
Pacy, Lézinnes, Salnt-vinnemer, Tan- 
lay, Saint-Martin et Mélisey. 

119, de Samt-Fargeau À Ghâteau-Renard, 
par GhampigneUes et Marchais-Béton. 



120, de Ghuny à Perrenx. 

121, de Seignelay à Ervy, par Pontiguy et 
les Prés-du-Bois. 

122, de Saint-Julien à Cerisiers, par Ar- 
meau et les Brûleries. 

123, de Vézelay à MaiUy-la- Ville, par As- 

?uins et Brosses. 
_ , d'Auxerre à Ervy, par Venoy, Blei- 
gny - le - Garreau, Ligoorelles, ligny, 
Jaulges. Butteaux et Percey. 

125, de Ghamplemy à Ouanne et à Leu- 
gy, par Etais, Sougères, Taingy,Ouanne, 
Ghastenay et Leugny. 

126, de Vaudeurs à ViUechétive. 

427, d'Avallon à Gorbigny, pai les Gran* 
des-Ghâtelames, le hameau de Gure et 
Domecy-sur-Cure. 

128, de Vézelay à L'Isle, par Pontaubert, 
Le Vault-de-Lugny, Annéot, Vassy et 
Provency. 

129, de Brienon à Troyes, par Chatton, 
Ghamplost, Venizy, Turny et Neuvy- 
Saulour. 

130, de Gourson à Vézelay, par Anus et 
Mailly-le-Ghâleau-le-Bas. 

131, de Poinchy à Villy^ par Lacbapelie. 

132, de VillierS'Saint-Benoit â Louesme, 
par les hameaux des Tricottets et des 
Bergers. 

133, de Gussy-les-For^es à Montréal, par 
les hameaux de Maison-Dieu, le Veue- 
rot et Sceaux. 

134, de Saint-Aubin-sur-Yonne, à Toucy, 
par Géz3f et le hameau de la Petite- 
Gelle, avec embranchement sur Béon. 

135, de Toucy à Foissy, par Voisines et 
la Ghapelle-Sàint-Léonard. 

136, de t3haiUey à Saint-Mards-en-Othe, 
par Ghailley et les hameaux de Bœurs 
et Sormery. 

137, des Sièges à Pouy, par Vauluisant. 

138, de Saînt-Denis-sur-Ouanne à Mar- 
chais-Beton, par Malicorne. 

139, de Gravant à Tonnerre, par Ghe- 
milly, le Puits-de-Gourson, la croix 
Pilate, Chemilly-sur-Serein et Viviers. 

140, de Sens à Brienon, par Veron, la 
Grange-au -Doyen, les Bordes, Dix- 
mont, Bussy-en-Othe, Vorvigny et 
Brienon. 

141, de Villeneuve-FArchevéque à Arces, 
par le hameau des Hauts-de-Flacy et 
Coolours. 

142, d'Usy à la route nationale a'' 6, par 
Menades, Island, Pont^Aubert et le 
Vault. 

143, de Pont^sur-Yonne à Nemours, par 
Villethierry., 

144, de Vermenton à Tonnerre, par la 
ferme de la Loge., Lichères, Poilly 
et Yrouerre. 

U5, d'Aillant à Charny, par Villiets-^sur- 
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Tholon, la Tuilerie, la Ferté-Loupière, 
la Gaulerie, les Carierons, Ghopinot et 
le hameau de la Borde. 

146, de Sens à Theil (annexe) de Va- 
reilles à la route nationale n" 60, par 
Maillot, Mâlay-le-Grand, Noé, Pont-sur- 
Vanne, Vareiues. 

147, de Sergines à Nogenl-sur-Seine, par 
Pailly, Pïessis-du Mee et Courceaux. 

148, de Varzy à Toucy, par Druyes, Tain- 
gy et Ouanne. 

149, de Saint-Julien à Ghéroy, part de 
Saint-Julien, passe à Bus^y, a Piffonds, 
traverse le climat du chemin de Cour- 
tenay et entre sur le territoire de Sa- 
Tigny, puis aboutit sur la roule na- 
tionale n* 60 au point de jonction de 
Tancien chemin de Piffonds à Savi^ny. 

f50, de Ghabl'S à Tonnerre, par Fye et 
Coilan. 

151, de Mézilles à Meugnes, par Treigny. 

152, de Rigny-le-Ferron à Ervy, par 
Bœurs, Sormery et Ldsson. 

153, de Neuilly à Lalërté-Loupière, par 
Senan et Ghailleuse. 

154, de Saint-Aubin-Ghâteau-Nenf aux 
Ormes, par Froville. 

155, de Saint-Maurice-Thiz. à Merry-la- 
Vallée,, par Samt-Martin-sur-Ocre. 

156, de Chaumont à Flagy, par Villeble- 
vin et Villeneuve-la-Guyard. 

)S7, de Sens à Ëgriselles-le-Bocage^ par 
Gron. Gollemiers et Gornant. 

158, de Léteau à Villefargeau, par Perri- 
gny et Saint-Georges. 

159, de Goulanges-la-Vineose à Fontaines, 
par Sauilly, Diges, Moulins, avec em- 
brancbement de Moulins sur Toucy. 

160, de Saint-Fargeau à Grandctiamps, 

rr Sept-Fonds, Tannerre et Louesme. 
, de Flogny à Soumaintrain. 



162, de Gruzy à Ervy, par Maulne^ Villon 
et Quincerot. 

163, d'Auxerre à Vaux. 

164, de Gbeny à Toncy, par Bonnard, 
Bassou et Gbichery. 

165, de Goulanges-la-Vineuse à Fontenay- 
sous-Fouronnes. 

166, d' A vallon à Girolles, par Tharot. 

167, de Lucy-le-Boiâ à Vezelay, par Gi- 
rolles et Sermizelles. 

168, de Marmeaux à Santigny. 

169, de Montréal à Tlsle, par Angely. 

170, de Montjalin à Bierry-ie-Haut» par 
Sauvigny-le-Bois. 

171, de Hosoy à Passy, par Veron. 

172, d'Evry a la Cbapelfe-sur-Oreuse. 

173, de Saint-Glément à Saligny. 

174, de Villiers-Bonneux à Sognes. 

175, de Vareilles à Ghigy. 

176, d'Aillant à Poilly-sur-Tholon. 

177, de Gharmoy à Branches. 

178, deVoleréà Aillant 

179, de Bellechaumeà Paroy. 

1 80, de Gudot à iVIontcorbon. 

181, de Laroche-Saint-Cydroine à Neuilly. 
18*2, de Ghamplay à G^isy. 

183, de Looze a Larocbe-Saint-Gydroine. 

184, de Septfond^ à Saint-Sauveur. 

185, de Samt-Fargeau à Trt'igny. 

186, de Ucivières a Fontaines-les-Sèches. 
187| de Tronchoy à Lisières. 

188, de Tonnerre à Epmeuil. 

189, de Ravières à Gland. 

190, de Senne voy-Ie-Bas à Fontainéâ-le<^ 
Sèches. 

191, de Tonnerre à Noyers. 

Le service gén<^ral comprend en outre 
tous les chemins vicinaux ordinaires du 
département désignés ordinairement soas 
le titre de chemin de petite communica- 
tion. 



CHEMINS DE FER. 

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA MÉDITERRANÉE. 

1* SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE. 

MM. Dulong ^. commissaire de surveillance administrative, en résidence à Sens* 
(section de Sens a Laroche) ; Châtelain ^, commissaire de surveillance adminis- 
trative, en résidence à Auxerre (section de Laroche à Clamecy) ; Liéven, commiss. 
de surveillance administrative (section de Gravant aux Làumes) ; Bataille ^, com- 
missaire de surveillance administrative, en résidence à Tonnerre (section de Laroche 
à Nuits). 

2* ADMINISTRATION GÉNÉRALE (a* Section), 

MM. Meignen, inspecteur principal à Tonnerre ; Levrey et Louvei, inspecteurs à 
Tonnenre ; Dumas, inspecteur à Auxerre ; Lebostard, sous-inspecteur à Clamecv. 

3* EMBRANCHBMEPnr DE LAROCHE A GLâKEGY. 

GARE d'aukerre. — MM. Pommot ^ , chef de gare ; Goydadin, sous-chef. — 
Bureau de grande vitesse : Verdot, facteur-chef ; Pretet, Lefranc et Filion, facteurs de 
première classe. — Bureau de petite vitesse : Piochard, commis principal^ chef de 
bureau ; Lacassagne, coitimis de première classe ; Sprecher, commis de deuxième 
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classe ; Brénot et N..*, commis de troisième classe ; Tissier, stationnaire. ■*- Bureau 
Jfi vi7/e : Tb. Geste, représenté par M. Barat. 

Service médical : 
Médecins pour toute la section : MM. Rolland, à Sens ; Picard, à Joigny ; Dionis 
des Carrières, à Auxerre ; Marquis, à Tonnerre ; Bert, à Avallon ; Heulard d'Arcy, 
à Glamecy. 

Chefs de section : 
MM. Dessalien, à Tonnerre ; Pellegois, à Auxerre ; Juvenel, à Âvallon. 

Chefs de gare dans la traversée de l'Yonne •' 

MM. Armingaud, à VilleneuvcrlarGuyard ; Bergère, à Champignv ; Gizel, à Ponl- 
srur-Yonne ; Gossot, à Sens ; Vallet, à Villeneuve-sur-Yonne ; Lombard, à St-Julien- 
du-Sault ; Challon, à Cézv ; Chevallereau, à Joigny ; Foléa, à Laroche ; Rorher, à 
Bonnard ; Gauthier, à Cheinilly ; Brunet, à Monéteau ; Pommot, à Auxerre ; Gauchot^ 
à Champs ; Merlange, à Gravant ; Canet, à Vermenton ; Faivre, à Arcy ; Gaveau, a 
Sermizeiles ; GrandvilUers, à Vassy ; Berthet, à Avallon : Perdu, à Mailly-la-Ville ; 
Crevau, à Chàlel-Censoir ; Rebourseau, à Coulanges-sur-Yonne ; Bernard, à Glamecy ; 
Clothe, à Brienon ; Mîchaut, à Saint-Florentin ; Guérin, à Flogny ; Hélie, à Tonnerre ; 
Debaufort, à Tanlay ; Guerrier, à Lézinnes ; Perriquet, à Ancy-le-Franc ; Carriot, à 
Nails-sous-Ravières ; Bertholle, à Aisy ; Gousse, à Maison-Dieu ; Berger, à Guillon. 

Chefs de bureau (petite vitesse) : MM. Dupont, à Sens ; Piochard, à Auxerre ; 
Cbaix, à Tonnerre. 

Employés comptables : MM. Dupont, à Sens; Sargeul, à Villeneuve-sur- Yonne ; 
Manier, à Saint- Julien-du-SauU ; Galichet, à Joigny; Plart, à Laroche; Bodot, à 
Brienon ; Ltgris, à Saint -Florentin ; Chaix, à Tonnerre ; BouUeret, à Ancy-le-Franc ; 
Odin, à Nuits-sous-Ravieres ; Couillard, <* Aisy. 

Sous-chefs de gare : MM. Mailrot, Caire et Mariot, à Laroche ; Lecestre^ à Joigny ; 
Goydadio, à Auxetre; GiiFard, à Avalion. — Sous-chefs de gare de remplacement: 
MM. Arcelin, à ^ens ; Debailly, à Auxerre ; Guyard, à Tonnerre; Duverdier, à Nuits- 
sous-Ravières ; KIobukowski, à Clamecy. 



Construction des lignes de Clamecy à Nevers et à Cercj-la-Tour, de Cet cy-la-Tour 

à Gilly-sur-Loire et et Avallon k Drac^-Saint-Loup . 
M. RcBLLB ^, directeur de \a construction, rue Saint Lazare, 88, à Paris. 
M. Raison -^p, ingénieur en chef de la compagnie, rue d'Orbandelie, 4> ^ Auxerre. 

Bureaux de M. Baison. 
MM. Renard, chef de bureau; Garlandier, chef des travaux grapliiqiJes ; ftfenusieri 
contrôleur du matériel; Heyuemans, comptable; Faivre, payeur; Dombrowciski» 
David, Bardier, Hiernard et Anfré, dessinateurs; Auclerc, conducteur; Foin et 
Lécuyer, employés. 

<° LIGNE DE CLAMECY A CERC Y-LA-TOUR. 
r« Section de Clamecy à Dirai: M VI. Lhui»sier V,, chef de section principal, à 
Clamecy; Chagny, Gaulon, conducteurs; Bonneau, Philippe, agents auxiliaires. 
— 2* Section de Dirol à Epiry : Béguinet, chef de section, & Corbigny ; Laviolle, 
conducteur; Bistaque, Charbonnean, Bardet, piqueurs; Bateau, agent auxiliaire. — 
3* Section d' Epiry à Brinar ^Besançon, chef de section, à Cbâtillon-en-Bazois ;Collenot 
et Rahoz^, conducteurs; Lesœur et Pichenot, piqueurs. — 4*' Section de Brinay à 
Cercr : Hanin, sous-ingénieur à Cercy ; Prévost, Carme et Jodelet, conducteurs; 
Perruche, piqueur ; agent auxiliaire, Joussier. 

2° LIGNE DE CLAMECY A NEVERS. 

i*" Section de Clamecy à Vargy: MM. Hartmann, chef de section, à Clamecy ; Du- 
guay et Gâcher, conducteurs; Wisniewski et Corrot, piqueurs; <Iollenot, agent 
anxil. — 2^ Section de Varty à Arsembourg : Dotté, sous-chef de section; N., agent 
auxiliaire. — 3* Section d'ÀrzenAourg à Poiseux : Charment, chef de section , à Pré- 
mery; Mongin, conducteurs; Marchand et Rousseau, piqueur. — 4^ Section de Poi* 
seux à Nevers : Lhuissier Stanislas, chef de section ; Lefaix et Rouen, piqueurs f 
N , agent auxiliaire. 

3<* LIGNE DE CERCY* LA-TOCa A GlLLY-SDR-LOlRE. ' 

MM, Hanin, sous-ingénieur; Kohler et Rousseau, conduct.; Faure, agent auxiliaire. 

4^ LIGNE D^AVALLON A DRACY-SAINT-LODP. 

M. Damblé, souS'ingénieur. — Bureau du sous-ingénieur : MM. Bonnami, chef de 
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écluses), et celles (sur le Canal de Bourgogne) de Laroehe, Brienon, Saint-Florentin, 
Charrey, Tonnerre, Tanhiy, Lézinnea, Ancy-le-Franc, Lomerilles, sont ootertes à 
la télégraphie privée. — Les dépèches doivent être adressées bureau restant. 



SECTION Vin. 

ÉTABLISSEMENTS DIVERS d'uTILITÉ PUBLIQUE. 

ADMINISTRATION DE L'AGRICULTURE 

Sixième région, dite région de l'Est, comprenant les départements de TAin, de la 
Gôte-d'Or, du Doubs, du Jura, de ia Haute-Saône, de Saone-et-Loire et de l'Yonne. 

M. Tisserand i^, sous-directeur de l'agriculture, inspecteur général de la rèrâon. 

M. Foëx, professeur titulaire de la chaire d'agriculture de PYonne, chargé ae la 
direction delà Station agronomique. 

BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES. 

Bibliothèque d'Àuxerre, place de l'ancien Palait-de-JtuHce (nouveau Musée). 

La bibIiothèc[ue d'Auxerre, fondée en 1 796, par le P. Laire, savant Minime, pour 
le service de l'école centrale, échut à la ville par un arrêté du premier Consul dn 
8 pluviôse an XI. Elle renferme 200 manuscrits dont quelques-uns sont très pré- 
cieux pour l'histoire, et environ 35,000 volumes. On y remarque beaucoup de bonnes 
éditions. Musée et collection de géologie, d'histoire nnlurelle et d'antiques du dépar- 
tement. Galerie de tableaux et de sculptures. — Bibliothécaire : M. Quantin ^. 

Bibliothèque d*Avallon,à V Hôtel de- Ville. 
La bibliothèque d'A vallon, composée de 3 à 4,000 volumes, provient surtout de 
l'ancienne maison des Doctrinaires du collège. — Bibliothécaire : M. Manshuy. 

Bibliothèque de Joigny, à l'Hôtel^de-Ville. 
La bibliothèque de Joigny se compose surtout d'ouvrages de littérature et de 
voyages. Elle compte plus de 10,000 volumes. — Bibliothécaire : M. Sahnon. 

bibliothèque de Sens, à VEôtel-de-Ville, 
Cette bibliothèque renferme 10,500 volumes et quelques manuscrits, parmi lesquels 
est le célèbre Missel original de la Messe de l'àne. Cabinet d'histoire naturelle et 
curiosités. Musée de sculpture et d'antiques dans la cour de la mairie. — Bibliothé- 
caire : M. Morin de Cbamprousse. 

Bibliothèque de Tonnerre. 
MM. Hariot, bibliothécaire ; Dillon, conservateur du musée. 

BIBLIOTHÈQUES POPULAIRES. 

11 existe un certain nombre de Bibliothèques populaires dans le département, 
notamment à Auxerre, Saint-Florentin, Branches, Appoigny, etc. 

INSPECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES DU DÉPARTEMENT 

Ce service comprend la surveillance des monuments importants que renferme 
notre département et qui sont classés comme historiques par décision du Ministre 
de l'Intérieur. La reconnaissance d'un édifice comme historique n'entraîne pas de 
droit l'allocation de fonds de la part du gouvernement ; ce n'est qu'une appréciation 
sdentifique qui, cependant, est prise en considération dans les distributions annuelles 
des secours. 

Architectes des Monuments historiques : 

MM. Bœswilvald, inspecteur général, à Paris ; Piéplu, architecte à Auxerre. 

MONUMENTS CLASSÉS PROVISOIREMENT 

Nota.-— Le* Mténsqvet iadiqiieBt qae le» ■toBimeaU à 1« ■■ite desquels ee trouve eesigse ont reç» de» 
•UoeatioB*. 

Arrondissement ^Attxerre, 

Eglise Saint-Étienne, à Auxerre. * — Église Saint-Germain, à Auxerre. -r Eglise 
Saint-Pierre, à Auxerre. — Ancien palais épiscopal (préfecture), à Auxerre. * — Eglise 
Saint-Eusèbe, à Auxerre. ~ Tour de l'Horloge, à Auxerre. — Église d'Appoigny. — 
Église du Pontigny. — Église de Chablis. * —, Clochers de Vermenlon. * --- Eglise 
de Moutiers. — Église de Sami-Florentin. — Église de Chitry-le-Fort. — Église de 
Mailly-le-Château. — Tour du château de Saint-Sauveur (propriété particulière). 
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bureau ; Leydel, eom] 

MM. Bragnot, ehttf da 

piqaears. — Seciion de Saulieu à Draey^ 

Baratter, Girard sous-chef de section, et Peyraiset, condacteur ; Michel des Pallières 

et Grand , piqueurs^ 

Contrôle des travaux' de U section d'AvaUon amx Lammes {partie comprise entre àvmIIùh 
et la limite du département). -. Chemins de fer d'AvaUon à NnitS'^ouS'Ravières^ de 
Chàtel-Censoir à Sermiseiles (Etudes). 
MM. Errard, ingéoiear en chef à Paris ; de Liebhaber, ingénieur ordin. à ÀTsllon. 

Chemins de fer d'Auxerre à Gien et de Trisfuères à un point à déterminer entre 

Coulanges-sur^Yonne et Clamecy {Etudes), 
MM. N***, ingénieur en chef du département de l'Yonne; Frossard et Aubry, 
ingénieurs ordinaires à Montargis ; Desmaisons, sons-ingénieur à Auxerre. 



ADMINISTRATION DES LIGNES TÉLÉGRAPHIQUES. . 
iHSPscTioii osPAaTEHBNTALB : ruo de la Monnaie, 4 y ^ Auxerre. 
MM. Berthot, inspecteur; Lambert, J. Grand maître, empIoycs-eonirAleurs. 

Direction éPÀuxerre^ rue Cochois, 3. 
MM. Senot, commis principal^ chef de bureau ;Granet, Quéru, employés; Plessis, 
Lassaussaie^ Salgues, Sauvageot, Pinçon, Grandmuitre, Lefol, Roudier, Monot, 
employés auxiliaires ; Habert, chef surveillant ; Petit, surveillant ; Villiers, SoufQet» 
Geniy, Jeangneau, Gibassier, Latroye. ouvriers; Porialier, Sautereau, facteurs auxll. 
Les bureaux d' Auxerre, de Sens, Tonnerre et Joigny sont ouverts au public, pour 
la correspondance des dépêches privées, tons les jours y compris fêtes et dimanches, 
de 7 heures du matin à 9 heures du soir, depuis le i*'' avril jusqu^au 1*^' octobre, et 
de 8 heures da matin à 9 heures do soir» depuis le i^*" octobre jusqu'au 1^ avril. 
Les bureaux n'acceptent pas les dépêches de nuit. 

bBNs. M. Sautereau, fiicteur. 

MM.Delmas^, empl. chargé du service. 
Cornette, Brtoni Breton, auxiliaires. 
Longuet et-Clériot, fiacteorsanxil. 



TOMNBRaB. 



M^^® Oillon, chargée du service. 
Berthier, surveillant. 

AVALLON. 

Mlle Dupuis, employéechargéedu service, 



-JOIGMT. 

M. Rougeot, commis p. chargé du service. 
M"* Rougeot, auxiliaire. 

Le bureau «rAvallon est ouvert de 8 heures du matin à midi et de 1 à 7 heures du 
soir; le dimanche, de 8 à 10 heures du matin, et de midi à 3 heures du soir. 

BUREAUX MUNICIPAUX. — EMPLOYÉS GHARQBS DU SBRVICB. 

Mme Broûé à Aillant*, M. Boussard à Ancv-le-Franc, Mlle Vacquier à Blénoau, 
Mlle Berihiot à Brieoon"; Mlle Gauthier à Chablis, Mlle Tenaille à CoulangeS-la-Vin., 
Martin à Coulanges-s-lConne, Mile Guerey à Chéroy, Mlle Carré à Coursoo, Soisson à 
Gaillon, Mlle Barbette à L^lsle, Mile Précy à Ligny, Garnier à Noyers, Boidseau à 
Neavy-Sautour, Gullet à Pont-s-Yonne, Jamin à Charny, ÎVlme Alvisey à Ravières, Sau- 
vage à St-Fargeau, Dubois à St-Florentin, Bruiiot à St-Sauveur, Mlle Ansanlt à Toucy, 
Mlle Fortin à St-Valérien*, Denizot a Vallery, Mlle Rozé à Vermenton*, Viault à 
Villeneuve-P Archevêque, Boudet à VtlIeneuve-sur-Yonne'^; Gagnard à Saint-Julien; 
Derousse à Saint-Bris, Mlle Chardon à Cerisiers, Mme Hugot à Flogny, Mlle Benoit 
i Vézelay^ Mlle Focferey à Cruzy, Mme Lecler à Seignelay*. 

Les bureaux (sauf ceux marqués d^un *) sont ouverts de 9 h. du matin à midi, de 2 
à 7 h. du soir; le dimanche, de 8 h. 17a à 9 h. i/a du matin, de 5 à 6 h. du soir. Ceux 
d'Aillant, Brienon, Vermenton, Villeneuve*s-'¥onne, Sèignelay, de 9 fa. du matin à 
2 h. du soir et de 4 à 7 .h. du soir. — Celui de St-Valérien, de 9 à 3 h. et deS à 7 h- 

Gares ouvertes à la télégraphie privée : 
Chemilly, Chàtel-Censoir, La Roche, Mailly-la-Ville, Villeneuve -là-Gnyai*d,ThelL 
Ghigy, Les Sièges, !Vlalay-l*Vicomte, Moiiéteau, Sermizelles, Acçy) Sobligny,Egriselle8, 
Villeneuve-la-Dondagre, Vernoy, Savigny. — Dépêches adressées bureau restant. 

Les écluses situées entre Auxerre-Chafnette et Port-Renard indusiTement (a4 
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jirrondissement d'Avallott, 
Eglise d'Avallon. — Église de Saint-Père-soas-Vézelay. * — Eglise de Pontaubert. 

— Eglise de la Madeleine^ à Vézelay. * — Église de Montréal. * -^ Eglise de Givry. * 

— Tombeau de Saiate-Magnance. — Château de Ghastellax. 

Arrondissement de Joigny, 
, Sépulcre de l'église dé Joigny. — Église de Saint-JoUen-du-Sault (verrières). — 
Église de Villeneu?e-sur-Yooné. — Porte et enceinte de la ville de Villeneuve-sur- 
Yonne. — Château de Saint-Fargeau. — Église de Saint-Fargeau. 

Arrondissement de Sens, 

Cathédrale de Sens. — Salle synodale de Sens. — Église de l'hôpital de Sens. — 
Église Saint-Savinien et Saint-Potenlien, à Sens. — Mur» romains, à Sens. — Arche- 
vêché de Sens. — Église de Vallery (Tombeau des ( 'ondes dans cette église). 

.arrondissement de Tonnerre. 

Église de l'hospice de Tonnerre. -— Portail de l'église Saint-Pierre de Tonnerre. — 
Crypte de Sainte-Catherine, sous La halle de Tonnerre. — Château de Tanlay (pro- 
priété particulière). - Château d'Ancy-le- Franc (propriété particulière). — Portails 
de l'église de Neuvy-Sautour. 

Comité des travaux historiques et des Sociétés savantes au Ministère de l'instruction 

puhliifue. 




de 

avocat, , 

traction publique, en date du 26 août 1858. 



SOCIÉTÉS ET ÉTABLISSEMENTS SCIENTIFIQUES 

ET ARTISTIQUES. 

SOCIÉTÉ DES SCIENCES HISTORIQUES ET NATURELLES DE L'YONNE 

Déclarée établissement d'utilité publique par décret du 14 janvier 1861. 

Président : M. A. Challe O ^; vice-présidents : MM. G. Cotteau ^et Chérest ; 
vice-présid. bon. : Quantin ^ ; secrél. : Monceaux et Savatier-Laroche; archiviste: 
Lorin^ trésorier : C. Joly. 

MUSÉE DÉPARTEMENTAL 
Fondé par la Société des Sciences de V Yonne. 

Conservateur : M. Chérest. 

Ce Musée comprend diverses sections d'une importance réelle et uni compren- 
nent^ outre une galerie de peinture et de sculpture déjà remarquable, rarchéologîe, 
la géologie et l'histoire naturelle départementales. Les catalogues de la section 
d'archécMogie, des galeries de sculpture et de peinture ont été publiés. 

SOCIÉTÉ D'ÉTUDES A AVALLON. 

Fondée le 5 avril iBSg. 

Président d'honneur : M. le Sous- Préfet; président : M. Gally Michel j vice-prési- 
dent: Moreau François; secrétaires: Gagniard et Jordan j trésorier: Peslier; archi- 
viste: Baudoin. 

SOCIÉTÉ ARCHÉOLOGIQUE DB SENS. 

instituée par arrêté de Jf. le ministre de l'intérieur en date du q/^ juin t844' 

Membres d'honneur : Mgr rAreheTéqae, M. le Préfet, MM. le Sous-Préfet et le 
Maire de Sens; président : MM. JulU'ot ; vice président : Mémain ; secrétaire : 
MartÎQ ; vice-secrétaire : N...*, archiviste: Mauroy; trésorier: Loriferne. 

JARDIN BOTANIQUE DÉPARTEMENTAL. 

Ce jardin est formé spécialement pour l'étude de la Flore du département de 
l'Yonne. — Directeur : M. Eug. Ravin, à Auxerre. 
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COURS GRATUITS DB DESSIN. 

Professeurs : MM. Passf^nt à Auierre ; Lefebrre è Afallon ; Biard et Challard è Sens. 

Cours de Géométrie descriptive avec application à Vindustrir, 

Aaxerre. — M. Ménisselle, employé des ponts et chaussées, chargé du cours. 

COURS D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE POUR LES JEUNES FILLES 

Auxerre. — Professeurs: MM. Bonnotte, arithmétique; Wernert, histoire naturelle; 
Promeyrat, physique et chimie; N ..., histoire et géographie. 

SOCIÉTÉ POUR LA PROPAGATION DE L'INSTRUCTION POPULAIRE 

Dams le Département de l'Yonne^ 
Autorisée par arrêté de M. le Pré/et de V Yonne du i3 4UfrU 1869. 

Le but de cette Société est de trayailler au déreloopement de l'instruction dans 
le département, en encourageant dans les communes la formation de bibliothèques 
et Torganisation de cours, conférences et lectures populaires. 

Bureau. — MM. Bonnerot, président; 6. Perriquet, vice-président ; P. Hérold et J. 
Da?id, secrétaires; G. Berthier, trésorier. 



SOCIÉTÉS ET ÉTABUSSEMENTS AGRICOLES ET INDUSTRIELS. 

COMMISSIONS CANTONALES DE STATISTIQUE 

AGRICOLE ET INDUSTRIELLE. 

Ces Commissions ont été instituées par décret du 10 juillet 1852. Il en existe une 
par chef-lieu de canton. Elles ont pour mission de réunir les éléments de statistique 
agricole et industrielle que le gouvernement peut avoir intérêt à connaître. Ces 
commissions ont commencé à fonctionner le 1'^ janvier 1853, elles présentent un état 
annuel de leurs travaux. Les membres en sont nommés parle Préfet. 

STATION AGRONOMIQUE DE L'YONNE 

Créée par décision du Conseil général en date du 27 octobre 1874, la Station 
agronomique a pour but : I" De faire toutes les analyses qui peuvent intéresser les 
cultivateurs ; 2° De répandre dans le public des principes raisonnes d'agriculture ; 
3" DMudier, par de» recherches de laboratoire et des expériences agricoles, les 
questions locales à Tordre du jour. 

Commission de surveillance, — MM. Bert, président ; Pinard -Mirant, Richard, 
Tartois, de Fontaine, Beau, Martin (de V»»ni>y), Thierry. 

Personnel, — MM. FoSx, professeur départemental d'agriculture de V Yonne, 
chargé de la direction ; Kielein, aide chimiste ; Dechamp, garçon de laboratoire. 

SOCIÉTÉ CENTRALE DB L'YONNE 

Pour V encouragement de V Agriculture, 

Prési(lent d'honneur : M le Préfet de TYonne. Président, MM. Guichard ; vice- 
présidents, PicartetSavatier-Laroche ;. secrétaire, J. Guénier ; trésorier, A.Chailley. 

' SOCIÉTÉS D'AGRICULTURE ET COMICES AGRICOLES 

Aney^U' Franc. — MM. Costelle, président ; Thierry, vice-président : Montandon, 
secrétaire; Rigolet, trésorier 

Auxerre. -^ Pinard, président; Fabien-Rapin et Barillpn, vice-présidents ; A. Sa- 
vatier-Laroche et Richard, secrétaires; Pinard Gustave, trésorier. 

Ava/Zon.— Th. de La Brosse, président; de Virieu, vice-président; Leconte, secré- 
taire; Renaud fils, vice-secrétaire; Couturat Georges, trésorier. 

Brt^ROR. — Martin, président; Desliens et Thierry, vice-présidents; Grand 
et Brillier, secrétaires ; Ferdu, trésorier. 

Chablis. — Rathier, président ; Simonnot, vice-président ; Guinée-Chardon, secré- 
taire ; Morean fils, trésorier. 
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/7o^r.— Comte de Lnaid, président; Portier, vice-président; Goqnéla, secrétaire ; 
Fournier, trésorier. 

Joignr, — Tarlois, président ; Picard et Grenet, vice-présidents ; Durville et 
Arraalt, secrétaires ; Ablond, trésorier. 

Noyers. — Rathier, président ; Gautherin, yice-président ; Blanc, secrétaire ; 
Gueneau, trésorier. 

Sens. — De Fontaine, président; de Rv)chechoiiart, vice-président; Délions 
Isidore, secrétaire ; Dhumez et Godard, trésoriers ; Deshayes, archiviste. 

Tonnerre. — Le duc de Olerniont-Tonnerre, président ; Rétif et CoUin, vice-pré- 
sidents; Lasnier, secrétaire; Chaput, trésorier. 

PERHË-ÉCOLE DÉPARTEMENTALE. 

La ferme-école du département de l'Yonne est située à L'Orme-du-Pont, près 
Saint-Sauveur-en-Puisaye. 

MM. Tisserand ^, inspecteur général de ragricultore de 1" classe, inspecteur 
de l'Ecole ; Jaluzot, directeur. 

HARAS. 

Le département de T Yonne et les départements de la Haute- Marne, de TAube et 
de la Cote-d'Or forment la circonscription d'un Haras dont le chef-lieu est à 
Montier-en-Der (Haute-Marne). 

CHAMBRÉ CONSULTATIVE DES ARTS ET MANUFACTURES, A SENS. 

MM. Forest, président; PoUet secrétaire ; Querelle, Duchemin, Déon (Ulysse), 
Dupéchez, Mancel, Lelièvre, Barbier, Leseur, membres. 



SOCIÉTÉS ET ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. 

DÉPÔT DÉPARTEMENTAL DE MENDICITÉ. 
{Ancien Hôtel-Dieu de la Madeleine, à Àuxerre.) 

COMMISSION DE SURVEILLANCE : . 

MM. le Préfet, président j Ghalle, vice-président ; Bonnevilie, secrétaire ; Bau- 
doin, Laurent-Lessere, Guiblin et Muuier, membres. 
Personnel : MM. Prudot, directeur ; Nolot, receveur-économe ; Tonnelier et Droin, 
médecins; l'abbé Poulin, aumônier; Dagois, gardien ;Larent, gard., maître-jardinier. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

Les commissions adminis^tratives sont composées de cinq membres non compris 
le Maire, président de droit, et le plus ancien curé de la commune, membre de 
droit. 

Ville d'Auxerre. — MM. le Maire, président; Marie, juge honoraire; Esmelin, 
notaire ; Roguier, curé de Saint-Éusèbe ; Mérat-Beugnon, ancien président du 
tribunal de commerce ; Goupilleau, ingénieur en retraite, administrateurs ; Puissant, 
feceveur; N..., secrétaire. 

Ville d^Avallon, — MM. le Maire, président; Nageotte, Béthery de La Brosse, 
Baudenet, Dodoz et Perreau, administrateurs ; Kadot, receveur. — Association de 
charité. Comité : le maire, président ,* Couturat, trésorier ; Bonichon, secrétaire. 

Ville de Joîgny. — MM. le Maire, président; Putois, Lefebvre-Devaux, Tfaomassin, 
Bouron, Benoit, Bouvet, receveur. 

Ville de Sens. — MM. le Maire, président ; Lomé, Tonnelier, Brissaud, Tricher, 
administrateurs;. Larchevêque, receveur. 

Vïlle de Tonnerre — MM. le Maire, président ; Rendu, Caillot, Iteau, Hudin, Le- 
clerc, administrateurs ; Rolland, receveur. 

ASSOCIATION POUR L'EXTINCTION DE LA MENDICITÉ A AUXERRB. 

Cette institution, fondée en Wi^ & pour but la distribution de secours à domi- 
cile aux familles indigentes. 
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Comité : MM. le Maire, président; Larfeuil, trésorier ; Vmllemot, secrétaire; Marie, 
juge, Blin, Th. Sauvalîe, Laureot-Lesseré, Tambour, Isman, Vie, membres. 
Ce comité tient ses séances le dernier jeudi de chaque mois, à rHotel-de-Ville. 

ATELIER DE CHARITÉ D'AUXERRE. 

Cet établissement, fondé il y a quelques années, est dû à la générosité de 
M. Laurent-Lesseré, qui a fait don, pour sa création, d*une somme de 2,<)00 francs. 
Il est destiné à donner, peuplant la mauvaise sai^^on, du travail aux ouvriers de 
certaines professions qui peuvent en manquer à cette époque de l'année, ou à de 
pauvres femmes ftgées et môme infirmes qui n'en trouveraient pas ailleors. L'é- 
tablissement est dirigé par une commission composée de : 

MM. Saavalle, président ; Blin, ancien professeur. 

SALLES D'ASILE. 

Une salle d'asile est établie à Auxerre dans les bâtiments de l'ancienne gendar- 
merie, sur )a paroisse de Saint-Etienne, et reçoit environ 140 enfants des deux 
sexes. La direction en est confiée à une des sœurs de la Présentation de Tours. Il 
existe aussi une salle d'asile sur la paroisse Saint-Eusèbe, rue Basse-Perrière, et 
une autre salle d'asile, cour St-Pierre, tenues toutes deux par les sœurs de la Pré- 
sentation de Tours. Ces établissements sont sous le patronage du Conseil municipal. 

A Sens, salles d'asiles communales tenues par Mlles Dautel et Brion, directrices. 
Il existe en outre trois salles d'asile privées , la première sous la direction des 
sœurs de la Sainte-Enfance (rue du Lion-d'Or), la deuxième dirisée par les sœurs 
de St-Vincent de Paul, et la troisième par les sœurs de la Providence. 

A Joigny, deux salles d'asile communales tenues par les sœurs de la Présentation 
de Tours. 

A Tonnerre, salle d'asile communale tenue par les sœurs de la Providence 

A Avallon, saUe d'asile privée, tenue par les sœurs de la Providence. 

ORPHELINATS D'AUXERRE. 

Orphelinat sur la j)aroisse Saint-Pierre, tenu par les sœurs de la Présentation de 
Tours. Cet Orphelinat est patronné par M. le curé de cette paroisse et par une 

réunion de demoiselles, dont Mlle de Billy est présidente, et Mme N , 

vice-présidente. Dans cet établissement sont placées à l'âge de neuf ans les en- 
fants abandonnées et les orphelines. Ces enfants suivent les cours de l'école gra- 
tuite et sont exercées aux travaux à l'aiguille. 

Orphelinat tenu par les dames religieuses de Saint- Vincent-de-Paul, place Lebeuf, 
ayant le même but. 

SOCIÉTÉ DE CHARITÉ MATERNELLE D'AUXERRE. 

Cette Société a pour but de fournir des secours aux femmes en couches dans 

l'indigence. —Mme N présidente de l'œuvre, hôtel de la préfecture ; membres 

de droit du Comité : M. le Curé de la cathédrale et M. le Maire ; Conseil d'admi- 
nistration : Mme Limosin, vice-présidente ; Beuve, de Crécy, Legueux, Ch. Joly, 
Marmottant, Momon, A. Savatier-Laroche ; Trésorier-secrétaire : M. Lechat. 

ASSOCIATION DES DEMOISELLES ÉCONOMES A SENS. 

Cette association, fondée à Sens, a pour but de secourir les jeunes filles pauvres, 
de leur apprendre à travailler et de les placer convenablement. Elle est placée 
sous la surveillance des sœurs de la Sainte-Enfance. 

n existe à Avallon ane association ayant le même but, subventionnée par le bureau 
de bienfaisance. Les orphelines ou jeune filles pauvres, au norabe de 25 à 30, sont 
placées sous la direction des religieuses de Saint- Vincent-de-Paul. 

CONFÉRENCES DE SAINT VINCENT DE PAUL. 

Il existe plusieurs de ces Sociétés de bienfaisance tant aux chefs-lieux d'arrondis- 
sement que dans quelques chefs-lieux des cantons. Ces sociétés ont été approuvées 
par arrêtes préfectoraux en exécution de la circulaire ministérielle du 16 octoore 1 86f • 
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CAISSES D'ÉPARGNES. 

Auartfrrtf.— Caissier: M. Lévy ; sous-caissier : M. Bathereau; contrôleur : M. Allons. 

— Succursales : à Appoigny, Chablis, Coulanges-la- Vineuse, Coulan^es-sur- Yonne, 
Courson, Ligny, Saint- Sauveur, Seignelay, Toucy, Vermenton et Saint-Bris. 

Àvallon. M. Perreau, caissier. — Joignj. M. Breuillet, caissier. — Sens, M. Saus- 
sois, caissier. — Tonnerre. M. Latné, caissier. — Saint-Florentin. M. Dubois, caissier. 

La Caisse d'Avall n a une succursale à L'Isle. M. Bureau, caissier. 

La Caisse de Sens a des succursales à Chéroy, Pont-sur- Yonne, Sergines, Ville- 
neuve-l'Arcbevêque, Villeneuve-la-Guyard^ Thorigny, Saint- Valérien et Vinneuf. 

La caisse de Joiguy a des succursales a Aillant, Bassou, Brienon-P Archevêque, 
Cerisiers, Cbarny, Saint-Fargeau, Saint-Julien-du-Sault et VilleneuYe-sur-Yonne, 
M. Breuillet, caissier. 

La caisse de Tonnerre a des succursales à Ravières, Noyers, Cruzy, Flogny et 
Ancy-le-Franc : M. Lalné, caissier. 

SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

Société de prévoyance et de secourt mutuels d'Auzerre. — MM. J. Massot, 
président; Bader, vice-président; Bernage, secrétaire; E. Thomas, trésorier. . 

Société de secours mutuels, dite de saint François-Xavier. — - MM. Quantin ^, 
président ; U. Richard, trésorier ; Isman, secrétaire. 

Société de secours mutuels des instituteurs et institutrices du département. 

— Président honoraire : M. le Préfet ; président, M. Métivier ; vice-présidents, 
M. Colin, inspect. primaire honoraire, et ^. Jardot, directeur de l'Ecole normale,- 
trésor., M. Camu3, institut, à Auxerre ; secrétaire, M. Martin, secrétaire de l'inspec- 
tion académique; secrétaire-adjoint, M. Fèvre; administrateurs, sept instituteurs. 

Société de secours mutuels d' Avallon. — Président : M. Bétry de la Brosse. 

Société de secours mutuels de Sens. -— Président : M. Deligand ; vice-prési- 
dent r M. Licois ; trésorier : M. Prou ; secrétaire : M. Soissons. 



Association scientifique et de bienCatsance des médecins, pharmaciens et 
vétérinaires du département. — Président : M. le docteur N...; vice-présidents: 
MM. Diouis des Carrières et Quatrevaul ; secrétaire : M. Lordereau ; trésorier : 
M. Desvignes (de Charbuy) ; mambres du conseil administratif: MM. Chavance, 
Hélie, Bert, Chadzînski, Pouillot, Michalski, Comparât, Quenouille, Audigé et Droin. 

Société de prévoyance et de secours mutuels des médeci<is du département . 

— . Association générale des médecins de France. — Président : M. K , à Sens; 

vice-président^ : MM. Dionis des Carrières, médecin à Auxerre, et Toutee, méde- 
cin à Saint-Fargeau; secrétaire, M. Chadzinski; trésorier, M. Desvignes fils. 
Cette Société a été autorisée par décret impérial du 31 mars 1860. 



Association des anciens élèves du Collège d' Auxerre. — Fondée en 1859, cette 
association a pour but d'établir, entre les anciens élèves du collège d'Auxerre, un 
centre commun de relations amicales et d'assistance fraternelle el de coopérer en 
même temps, dans la mesure des ressources de la Société, au maintien de la haute ré- 
putation du vieux collège fondé par Jacques Amyot. Comité : MM. le D** Flandîn, 
président ; Challe, délégué général de l'association; Dondenne, délégué du trésorier. 

Association des anciens élèves du Collègue et du Ziycée de Sens. — Président, 
M. Bazire, conseiller à la cour d'appel de Paris ; trésorier, M. Lortat Jacob; com- 
missaires délégués à Sens: MM. Moreau, Lacave, à Paris; Prou^Pléau, à Sens. 
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TROISIEME PARTIE 



STATISTIQUE, SCIENCES ET ARTS 



NOTICE 

sus 

L^HOTEL-DIEU DE SAINT-FLORENTIN 



Il n'est pas possible de préciser Tépoque à laquelle 
remonte rHôteKDieu de Saint-Florentin. On sait seule- 
ment, par deux chartes de la Ma]aderie,que cet établisse- 
ment existait, sous le nom de Maison-Dieu, en 1279. Il 
était situé alors près de la rivière de l'Armance et se 
composait de quelques bâtiments d'habitation, d'une 
chapelle et d'un enclos qui renfermait 121 cordes ^e 
terrain. 

Par qui, à quelles fins la Maison-Dieu avait-elle été 
fondée ?.... Fût-ce par des clercs ? par des laïques chari- 
tables? par la communauté des habitants ou par l'un des 
comtes de qui relevait Saint-Florentin ? Le but de la 
fondation fût-il d'ouvrir un asile, soit pour les pèlerins 
seulement, soit pour tous les voyageurs pauvres, soit 
encore pour les malades indigents de la localité ? — De 
ces diverses suppositions qui toutes peuvent, selon les 
époques, s'appliquer aux origines des établissements hos- 
pitaliers, il n'en est point que des documents certains 
commandent de préférer. Notons toutefois que l'abbé 
Depaquy (1) incline à croire que la Maison-Dieu de Saint- 

(I) L'abbé Depaquy, dernier abbé de Pontigny, qui sut 
reconnaître la paisible bospi taillé que lui donna pendant 



Florentin fut fondée par un comte de Champagne et dotée 

[)ar la ville, se basant sur ce fait qu'à Tépoque la plus 
ointaine où Ton puisse remonter, le Seigneur et le Maire 
de Saint-Florentin avaient le droit d'instituer et de desti- 
tuer le Maître (Je la Maison-Dieu. 

Dans les premiers temps dont l'histoire est connue, 
la Maison-Dieu était desservie par une communauté de 
frères dont le chef avait le titre de Maître ou Gouverneur. 
Ce Maître faisait tous les actes d'administration, touchait 
les revenus, les dépensait, à seule charge pour lui de 
rendre compte de sa gestion à la municipalité, aux habi- 
tants et aux frères ; mais il ne pouvait engager l'établis- 
sement qu'avec le concours des maires, échevins et 
habitants, probablement aussi avec l'assentiment des 
religieux. 

Celte communauté de frères paraît avoir existé jusc^ue 
dans la première moitié du xiv® siècle. Peut-être se dis- 
persa-t-elle à la suite de la décision du concile de Vienne 
(131 2), qui, pour mettre un terme aux malversations com- 
mises par les clercs, primitivement chargés de la gestion 
des établissements hospitaliers, ordonna que l'adminis- 
tration des hôpitaux fût confiée à des laïques-. Peut-être 
subsista-t-elle jusqu'à l'époque (1356) où, sur l'approche 
des Anglais, la Maison-Dieu, qui était située en dehors des 
fortifications, fut brûlée, par mesure de défense, pour 
éviter que Tennemi ne s'y logeât. Quelle que fut la cause 
de l'éloignement des frères, on voit que, dans la seconde 
partie du xiv* siècle, le Maître de la Maison-Dieu était 
pris parmi les habitants de la ville. Ses fonctions demeu- 
rèrent les mêmes que par le passé. Certaines restrictions 
cependant furent apportées à leur exercice ; c'est ainsi 

Sue le Maître ne pouvait, sans une ordonnance du Maire, 
épenser un seul denier. 

Malgré les bons effets qu*on en pouvait attendre, il 
s en fallut bien que le nouveau mode d'administration 
fût pour la Maison-Dieu une cause de sauvegarde et de 
prospérité. Quoique les ressources de l'établissement 



toute la révolution la viUe de Mont-Armance, en dépouillant, 
classant et transcrivant pour une bonne partie les anciens 
titres de THÔtel-Dleu. 
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dussent être employéesi uniquement à rexercice de Thos- 
pitalité, on ne craignit pas d'en appliquer la plus forte 
partie à des œuvres étrangères à Pespnt de la fondation. 
Qu'un prédicateur, par exemple, vînt s'établir dans le 
pays pour y prêcher le Carême ou l'Avant, la Maison- 
Dieu lui fournissait logement, bois, linge, et, s'il le 
demandait, nourriture. Pendant plus de trente ans, le 
principal du collège y résida. Le collège même v fut 
installé; et, en 1644, là ville, pour se dispenser d'acheter 
un presbytère, disposa des bâtiments de la Maison-Dieu 
en laveur du curé. Autres abus non moins contraires au 
but de rétablissement I Un père de famille était-il sur- 
chargé d'enfants? Un orphelin était-il sans ressources? 
Un propriétaire même se trouvait-il dans la gêne ? Sans 
plus de scrupule, le Maire faisait prélever sur les revenus 
de la Maison-Dieu tantôt un secours une fois donné, 
tantôt une petite pension mensuelle. De même pour le 
paiement des gages du principal du collège et du maître 
d'école. Il n'était pas jusqu'à l'Aumônier du roi qui ne se 
crût en droit d'imposer a l'établissement des pensions 
au profit de personnes étrangères à la ville. — Quant aux 
malades soit résidents, soit de passage, tout porte à croire 
qu'on ne s'en souciait guère. Pendant fort longtemps, 
rien n'indique. dans les comptes que des médicaments 
aient été achetés ; nul indice de dépenses pour approvi- 
sionnement de pain, de viande, de linge, etc. Les malades 
ne trouvaient à l'Hôtel-Dieu que le lit, le feu et la toile 
pour l'ensevelissement guand ils venaient à succomber. 
De gardien, il n'en était pas question. Il n'y avait dans 
l'établissement qu'un concierge ; encore sa trace dis- 
paraît-elle après 1596. Une enquête faite en 1683 au 
sujet d'un bris de porte commis à l'Hôtel-Dieu par des 
jeunes gens, montre que les malades n'avaient personne 
pour les garder. 

Il ressort de ces faits que, pendant des siècles, l'Hôtel- 
Dieu de Saint-Florentin n'échappa point aux abus oui 
s'étaient introduits dans les établissements charitables 
malgré les décrets des conciles, les délibérations des états 
généraux et les ordonnances royales : abus si répandus 
crue, d'après un historien ecclésiastique des hôpitaux, 
1 abbé de Recalde, « quoique le nombre des hôpitaux fût 



immense, il n'y en avait peut-être pas six qui fussent bien 
régis, » 

Celte déplorable situation de l'Hôtel-Dieu de Saint- 
Florentin servit de prétexte à TOrdre de Saint-Lazare 
pour demander que rétablissement fût mis en sa posses- 
sion par application de Tédit royal de 1672, qui concédait 
à l'Ordre toutes les maisons hospitalièr-es où l'hospitalité 
n'était pas exercée suivant les conditions de leur fonda- 
tion. Les prétentions de l'Ordre toutefois furent repous- 
sées. Il ne put obtenir que la remise de la Maladerie de 
Saint-Florentin : encore cette maison lui fut-elle enlevée 
en 1693, et, deux ans plus tard, elle était unie à l'Hôtel- 
Dieu. 

A partir de cette réunion, THÔtel-Dieu, dont les reve- 
nus se trouvaient être considérablement augmentés, 
commença à fonctionner avec une régularité que lavenir 
lui a conservée. Cette amélioration doit être attribuée, 
d'une part, aux changements apportés dans la composi- 
tion de son administration ; d'autre part, au soin que mit 
cette dernière à exécuter les prescriptions de la déclara- 
tion royale du 12 décembre 1698. Dès les premiers jours 
de 1696, les maire et échevins avaient reçu Tordre de 
s'adjoindre deux directeurs pris eii dehors de la munici- 
palité. Mais, trois ans après, en exécution de la déclara- 
tion de 1 698, une nouvelle administration fut organisée, 
laquelle se composait du bailli, du procureur du fiscal, 
du maire, du premier échevin, du curé, ayant tous le 
caractère de directeurs nés, et de deux autres directeurs 
bue devait élire tous les trois ans une assemblée générale 
iormée du bureau en exercice, des anciens directeurs et 
de tous ceux qui avaient droit de prendre part aux réu- 
nions de la communauté des habitants. A ces adminis- 
trateurs était adjoint un trésorier qui n'aurait pas voix 
délibéra tive et ne pourrait faire de dépenses que sur les 
ordonnances des aeux directeurs élus. Enfin, pour régler 
les questions d'une importance exceptionnelle, on con- 
voquerait à l'avenir les anciens directeurs et même en 
certains cas, — comme projets de constructions, d'alié- 
nations, d'emprunts, procès à soutenir ou à intenter, — 
la généralité des habitants. 

Aussitôt installée, la nouvelle administration travailla 



à faire rentrer THôtel-Dieu dans la voie dont il n'eût 
jamais dû s écarter. Ses premiers soins furent de mettre 
r Etablissement à même de recevoir des malades. En 
attendant qu il y eut des fonds pour acheter des lits et 
payer un gardien, on décida que des aliments seraient 
fournis à domicile. Pensions et dons manuels furent 
immédiatement supprimés. Des secours de cette nature, 
étaient, pensa^t-on avec raison, du ressort de Y Aumône 
(Etablissement fort bien rente dont on rencontre la trace 
dès le xHi® siècle et qui existait encore au moment de la 
Révolution). 

A partir de 1 701 , on trouve dans les comptes de THôtel- 
Dieu des dépenses pour achat de pain, de vin, de viande 
et de médicaments. En i 703, deux maisons furent ache- 
tées pour transférer l'établissement dans remplacement 
qu'il occupe aujourd'hui. Les années suivantes, d'autres 
petits bâtiments contigus à ces maisons furent acquis,^ et 
lorsqu'éclataia Révolution, l'installation de rHôtelrDieu 
était à peu près telle qu'elle est actuellement. 

A mesure que le local s'était, agrandi, Thospitalité 
donnée aux malades avait pris une extension croissante. 
De quatte lits seulement gui existaient en 1724, on était 
arrivé à huit en 1755, à dix en 1764, et à.douze en 1768. 
D'autre part,. un personnel avait été forméipour donner 
des soins aux malades. Vers 1700, une fillei Imque était 
entrée comme garde-malade dans la maison. En 1 723, on 
en voit trois : il y avait, en outre, une servante. En 1728, 
on nomme une supérieure^ à laquelle les autres femmes 
doivent obéir. Apres être resté pendant une soixantaine 
d'années entre les mains de femmes laïques, le service 
de THÔtel-Dieu passa à des sœurs hospitalières de la 
Charité de Sainvflle. Pourquoi :ce changement î Rien ne 
l'indique. Peut-être ne fautril l'attribuer qu'à; ce préjugé 
encore si répandu aujourd'hui chez nous, malgré les 
exemples des pays protestants, que les corporations reli- 
gieuses sont seules propres à soigner les malades dans 
fes hôpitaux. Quoiqu'il en soit du motif, deux sœurs de 
la Charité de SainviUe vinrent en 1765 s'établir à l'Hôtel- 
Dieu. Une troisième leur fut adjointe en 1777. L'une de 
ces sœurs était chaînée de tenir une école fondée par un 
don spécial pour rinstruction gratuite des filles pauvres. 
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Enfin, nn médeçra et un chirurgien furent attachés à 
rétablissemèrlti d'abord gratuitement , plus tard moyen- 
nant rétribution. 

• Pendant la Révolution, THÔtel-Dieu ressentit le contre- 
coup des mesut'es prises par l'esprit novateur et systéma- 
tique du temps : mesures dont on n'a souvent voulu voir 
3ue les défectuosités quand il eût été juste de tenir compte 
es intentions qui les avaient inspirées. Dans la pensée 
de la Constituante et de la Convention, un Etat devait 
prendre à sa charge tout le fardeau des misères des 
mdividus qui le composent. « Le devoir de ta ^ciété, 
disait La Rochéfoucauft-Liancourt dans îe Plan de travail 
du Comité pou^ l'extinction de la mendicité, est d'assister 
sans travail ceux à qui l'âge ou les infirmités ôtent tout 
moyen de s'y livrer. » A ce principe venait se joindre 
cette considération que parmi les 2,185 hôpitaux qui 
existaient alors en France, tes uns avaient trop de res- 
sourcés, les autres trop peu : d'où ce résultat nue, dans 
les premiers, la paresse pouvait rencontrer de lâcheuses 
complaisances ; que, datis les seconds, les besoins réels 
ne pouvaient être convenablement soulagés. Pour remé- 
dier à ce double inconvénient une seule solutioilï parut 
possible : vendre les bieni^-fonds des établissements cha- 
ritables et concentrer les revenus des sommes produites 
par la Vente dans les mains de l'Etat qui en femit diaque 
année une juste et utile répartition entre les diflRêrentes 
maisons de charité. C'est, en effet, ce qui fut décidé. Mais 
lorsqu'on en vint à l'exécution du plan, des difficultés 
inatlettdcres se présentèrent, et ce ne ftit pas sans de 
grandes hésitations qu'on se jrésolut à vendre les biens* 
Aussitôt d'aiHeurs que la Terreur ftit passée, la Conven- 
tion, réconnaissant son erreur, vota une surséance à la 
vente des immeubles qui restaient. De fait, cet ajourne- 
ment • fut un abandon définitif du projet qui avait été 
conçu ; car> à la date du 1 6 vendémietire, an V, intervint 
une loi qui déclara que les « hospiùes seraient i^nservés 
dans ta jouissance de leurs biens et des rentes et redevances 
qui leur étaient dues par le Trésor ou par des particuliers ; 
que 'oeua> de Idtrs immet^les qui aoaient été vendus leur 
seraient remplacée en biens naliotiauo) du tHéme produit; 
qu'mfh^ les redevances f de quelijfmnakfre qu'Messoienty 



dont ils jouissadent sur les domaine^ fiationauco, q\iiMvat€(i%t 
été vendus^ au sur des biens appartenant à des particuliers^ 
qui, pour sf'en libérer, en avaient versé le prix au Trésor 
public, seradent payées par le Trésor aux hospices, » , , 
Ces dispositions' rétablirent l'Hôtel-Diçu de Saint-Flor 
rentin dans la situation où il se trouvait avant la Révolu^ 
tien. Ge n'est pas d'ailleurs gue l'application des premiè- 
res mesures de la Convention lui eût coûté des pertes 
bien considérables. D'un état dressé par la Commission 
administrative et approuvé par le Conseil général 
de la Commuiié , il résulte que le patrimoine de 
l'Etablissement n'avait été entamé que par la vente d'un 
labourage, situé au Croûtes, rapportant annuellement 
treize bichets de blé, et par le remboursement à l'Etat de 
rentes produisant un revenu d^environ 130 francs. Aussi, 
lorsque plus tard THôtel-Dieu reçut une inscription de 
rente au grand livre de 350 francs, l'indemnité dut 
paraître suffisante. On pourrait dire même que, sauf la 
gêne que lui causa pendant un certain temps le rempla- 
cement de ses revenus par des subventions de l'Etat, 
l'Hôtel-Dieu ne perdit réellement à la Révolution que le 
privilège qu'il possédait, de pouvoir, seul, tenir une bou- 
cherie pendant le Carême : droit que tantôt il exerçait 
lui-même, tantôt il amodiait. 

Depuis la fin de la Révolution, l'Hôtel-Dieu n'a cessé 
de jouir d une existence paisible et prospère qui lui a 
permis d'élargir le cadre de son fonctionnement. A Técole 
de jeunes filles indigentes, créée, comme on l'a vu, en 
1777, furent ajoutés un externat payant et même un 
pensionnat. Plus tard, ces deux annexes ayant paru devoir 
être supprimées, on v substitua une Salle d'asile qui 
existe encore aiyourd'hui. Le service hospitalier, d'autre 
part, a reçu un développement qui s'est continué jusqu'à 
ces derniers temps. L'Hôtel-Dieu dispose actuellement 
de dix-huit lits pour les malades. Il a, de plus, été 
établi, en 4872, deux salles pour les épidémies : salles, 
il est vrai, que, malgré leur excellente installation; la 
nouvelle Commission administrative, par des raisons 
d'elle seule cotnues, n'a pas encore jugé à propos de 
meubler. — En de telles conditions, THôtel-Dieu, on le 
voit, est pleinement à même de satisfaire à ses obliga- 
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tion$. On pourrait affirmer qu*il y satisfera plus aisément 
encore dans Tavenir ; car, sans sacrifier à un optimisme 
exagéré, il y a lieu de supposer que, par suite de l'exten- 
sion du bien-être dans les masses, de la multiplication des 
Sociétés de secours mutuels et des pensions de retraite, 
de raffinement moral qui portera de plus en plus les 
familles à se charger du soin de leurs membres malades, 
le rôle des Etablissements hospitaliers, dans les petites 
localités au moins, ira sans cesse s'amoindrissant. 

Charles Mois£T. 



FOLIN(^) 



. Le voyageur qui suit le chemin de fer de Laroche à 
Nevers et dépasse la station de Châtel-Censoir, ne tarde 
pas à distinguer un château situé sur le versant d'une 
colline boisée, et s'il est assez heureux pour s'en appro- 
cher, il reconnaît avec surprise un manoir élégant et 
considérable, et son premier soin est d'en demander 
rorigine. 

Malheureusement lés archives de Folin ont disparu, et 
l'inventaire qui en fut dressé à la fin du siècle dernier, 
n'a pu se retrouver ; nous allons essayer de glaner un 
peu partout pour reconstituer le passé de cette gracieuse 
résiaence. Examinons-la d'abord dans tous ses détails. 

Une enceinte, flanquée de tours et défendue par un 
large fossé, renferme, vers l'un de ses angles, le château 
proprement dit, composé d'un 'corps de logis défendu 
par deux grosses tpurs rondes, et une tourelle d'escalier. 
Un portail marque l'entrée principale ; on lit au-dessus : 

Beo comdentiœ et honorL 4 577 . 

Après avoir traversé Tavant-cour, où se trouvent le$ 
communs, on arrive dans la cour du château, défendue 
par une haute tour d'angle, de forme carrée, avec une 
élégante tourelle d'escalier; une autre tour ropde 
protégeait une petite poterne, aujourd'hui murée et autrer 

(l) Nous donnons à la fin du volume, d'après une photo- 
(Taphie, un dessip représentant le château de Foliu tel qu*il 
est aujourd'hui. 
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fois raunie d un pont mobile. L'œil s'arrête avec plaisir 
sur les fines moulures qui encadrent de grandes et belles 
fenêtres, divisées par des meneaux, et la plupart défen- 
dues par des barreaux de fer terminés par des fleurs de 
lys artislement ouvragées. A l'intérieur, on remarque de 
magnifiques cheminées en pierre d'une ciselure soignée, 
la VIS de l'escalier, et notamment unejolie petite chapelle 
dont la voûte repose sur des nervures finement proniées 
et dorées ; on distingue encore les traces d'une couche 
bleue parsemée d'étoiles d'or. 

La chronique raconte que Rosalde, dame de Folin, fit 
don à la collégiale de Cnâtel-Censoir d'une châsse de 
vermeil toute cnargée de niellures relatives au martyre 
de saint Potentien, d^ontelle devait renfermer les reliques. 
Cette Rosalde appartenait-elle à la maison de Mont-Saint- 
Jean? On ne peut que le conjecturer; toujours est-il 
qu'après avoir appartenu à la famille de Blain, Folin 
passa dans celle de Bourgoin, qui posséda cette terre plus 
de trois cents ans. Voici la liste chronologique des sei- 
gneurs que nous avons pu découvrir : 

1389. — Jean le Bourgoing, écuyer, seigneur de Folin 
eu partie. 

1435. — Philibert le Bourgoing, écuyer, seigneur de 
Folin et Champlévrier, échanson de l'hôtel de Charles, 
comte de Nevers et de Réthel, baron de Donzy, grand 
gruyer des eaux et forêts d'Auxerrois et de Bourgogne , 

f)remier écuyer du comte d'Etampes, et gouverneur de 
a ville et château deLuzy. 
. 1497. — Jean le Bourgoing, seigneur de Polin. 

1545. — Jean le Bourgoing, seigneur de Folin. 

1569. — Philibert le Bourgoing, seigneur de Folin. 

1585. — Gabriel le Bourgoing, écuyer, seigneur de 
Folin, de Lichères, de Lucy-sur- Yonne, de Champlévrier, 
de Montchalon, de Grésigny et de Pousseaux. 

1 601 . — François le Bourgoing,, écuyer, seigneur de 
Folin, de Champlévrier, de Charèntenay, de Coulanges- 
sur-Yonne et de la Graiige-Folle. 

1636. — Jean le Bourgoing, seigneur de Folin et de 
Cou langes-sur-Yonn e . 

1676. — Charles le Bourgoing, écuyer, baron de Folin, 
mort le 14 juillet 1699. 
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4700. — Marguerite-Françoise le Bourgoing, dame de 
Folin, morte en avril 4736, épouse de Paul de Grivel de 
Grosso ve, comte d*Ouroy, rejeton d'une des plus vieilles 
races du Bourbonnais. 

Le comte d'Ouroy et ses enfants portèrent un tel dé- 
sordre dans leurs affaires, qu'une nuée de créanciers 
s'abattit sur les immenses possessions qu'ils avaient en 
Nivernais et en Bourbonnais; la terre de Folin devint la 
propriété de David-Pierre Perrinet du Peseau, qui s'était 
d^à rendu ^acquéreur de plusieurs grandes terres aux 
environs. Sa fille, la marquise de Langeron, laissa Folin à 
la comtesse Charles de Damas, l'aînée de ses enfants, et 
aïeule du comte Charles de Vogué, qui fît construire des 
bâtiments d'exploitation en dehors du château. Il mourut 
à Paris, le 13 avril 1874, et Folin appartient aujourd'hui 
à sa petite fille, Marthe de Vogué, fille du comte Melchior 
de Vogiié, ambassadeur de France à Vienne, et de Mar- 
guerite de Vogiié, sa première femme. On pense que des 
travaux considérables rendront un jour à Folin toiite sa 
splendeur d'autrefois. 

COMTÉ DE GHASTELLUX. 
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MÉMOIRE 

POUR L-ÉTABLISSEMEIfT D*UNE MESURE CONFORME POUR LA VENTE 
DES GRAINS SUR LE MARCHÉ DE TOUCT. 



tt^ curieuse pièce que nous reprocluisoDs ici d'après un ma- 
nuscrit tiré de la collection de M. E. Lorin, a été adressée en 
1750 à révoque d'Auxerre, M. de Caylus. 

Elle doit avoir été rédigée par le sieur Legrand, ainsi que 
l'atteste une lettre qui raccompagne, signée de lui et datée du 
30 janvier 1750. 

« Les difficultés qui se présentent, écrit-il à Tévêque, au sujet 
« de rétablissement d'un boisseau uniforme dans le marché de 
« notre ville et les maisons de vos habitants pour la vente et 
a achat des grains et les payements des redevances seigneuriales, 
« m'obligent de recourir à vous, Monseigneur, pour vous 
« supplier, après avoir fait examiner le mémoire que je prends 
« la liberté de vous adresser, de me faire passer votre délibé- 
c ration et les moyens nécessaires à un ouvrage solide et hors 
« de contredit légitime. » 

MÉMOIRE. 

Il s'agit de rétablissement d'une mesure uniforme pour 
la vente des grains dans le marché de la ville de Toucy et 
le payement des redevances seigneuriales. 

Il ne ce trouve icy aucuns titres (jui constatent le dia- 
mètre, hauteur, conlinance ou poids du boisseau, sauf 
que chez dilférans particuliers il y a des boisseaux éta- 
lonnés aux armes des anciens seigneurs, mais d'une con- 
tinance moindre que celle du boisseau que Monsieur 
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TEvêque a eu la bonté d'ordonner êtrc envoyé en dernier 
lieu. 

Il était intéressant pour l'établissement de cette unifor- 
mité du concours et des seigneurs et des habitans, pour 
cela on avait formé le projet de les convoquer et de leur 
consentement de prononcer une ordonnance portant fixa- 
tion dé la mezure par raport au nouveau ooisseau,, et 
deffences à tous particuliers de vendre et acheter sinon à 
cette mesure^ a reflet de quoy ils seroient tenus de dépo- 
ser au areSe ceux dont ils ei^tendoient se servir pour y 
être étalonnez. 

Mais cm sest aperçu de la discordance de ces habitons; 
les uns étant davis de la réception de ce dernier boisseau, 
les autres voulant au contraire que ce soit lancien qui ayt 
la préférence. 

Linterest des premiers parce que se trouvant obligez 
d'acheter du gram au marché ils en auront plus grande 
quantité sans faire atention que le prix en sera plus con- 
sidérable. 

Celui des seconds parce que au moyen de ce que ce 
dernier Boisseau se trouve plus grand que lancien ils se 
trouveront surchargez pour le payement des redevances 
seigneuriales. 

Le dernier Boisseau envoyé contient vingt pintes et 
plus à la jauge, ce qui fait quarante pintes pour le bi- 
chet. 

L'ancien ne parait devoir être que de trente<leux pintes 
à la jauge, ce qui fait une différance entre ces deux Bois- 
seaux de huit pintes par bichet. 

Les habitans oui demandent la réduction du Boisseau 
a seize pintes a la jauge, sauthorisent dune reponce faite 
le < 9 octobre i 642 a la signification qui avoit été faite 
sous le nom de feu Monsieur Debroc, contenant les droits 
généraux de sa terre de la Chatelnie, par laquelle ils ont 
déclarez la mesure du Boisseau être seulement de seize 
pintes à la jauge et celle du bichet à trente deux avec 
protestation au cas dexces de cette mezure de ce pourvoir 
pour en être la réduction ordonnez sur ce pied. 

Par raport a cette diversité de sentiraens et quil ny a 
au trésor literal de la Baronnie de Toucy aucun titre qui 
fixe invariablement la mesure du Boisseau, on supplie 
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très hùtïîblefnenl îtônsierir TEvesque dordonner de voir 
dans son trésor sil ny auroil point quelques pièces cpii 
put suppléer a cte deffaut, comme il y a eu contestation 
«htfe Monsiènr Debrôc et lés habitans eni^iî, il y a lieu 
de présumer quil'y en doit àvùip ^t dans le^as on rf ny en 
àùroit pas^e déddër lequel diss deux Boisseaux éôit être 
employé pour letablisseméfnt de mesure, si laïicièn éta- 
lonné aux atmes des Seigneurs ou le dernier eoroyé, 
mais on croit être obligé de Itiv observer que ce ne sera 
pointsans difïîculté et quelordonnance qui en ordonnera 
lusa^ea lavenirne sera point solide, même sujette a refor- 
mation, a moins quelle ne soit du consentement dé tous 
les habitahs. .. 

Telle que soit la décision elle ne fera point obstacle au 
derpier règlement. 

.1 (CôlleetiondeM. Lorin). 



A MONSEIGNEUR 

Monseigneur F illustrissime et révérentissime Evêque 
d'Auœerre, Chef de F Administration de F Hôtel -- 

Dieu{\). 

Les maîtres en Tari et science de chirurgie de celte 
ville, convaincus des soins et des attentions de Votre 
Grandeur h procurer au peuple que la providence lui a 
confié, les avantages les plus solides, viennent implorer 
sa protection pour l'accomplissement d'un dessein qui 
tournera absolument à rutilité publique. 

Ce dessein, Monseigneur, est d'obtenir les moyens et 
la facilité de se perfectionner dans leur art de pouvoir 
joindre aisément la théorie dans la matière chirurgicale 
à la pratique ; et, pour y parvenir, de se prêter mutuelle- 
ment leurs lumières et leurs connaissances, et, par là, 
en accjuérir qui puissent les diriger sûrement dans leurs 
opérations. 

Dans cette vue si conforme à la volonté du roi, mar- 
quée par toutes les grâces et les avantages dont notre 
monarque a comblé les chirurgiens, ceux d'Auxerre ont 
sollicité et obtenu, en 1748, de Sa Majesté, par arrêt de 
son. conseil, une place appartenant à son domaine, située 
en cette ville, cour du Palais ; là ils ont fait édifier à leurs 
dépens un amphiléâtre et une salle d'émulation ; il ont 
fait plus, persuadés que les écrits des maîtres de Tart 
seraient une source de lumières pour eux, qui les éclaire- 
rait surtout en quantité d'opérations aussi rares qu'elles 
sont de conséquence pour ceux qui y sont sujets, ils tra- 

(1) Cette pièce, qui ne porte point de date, sort des presses 
de François Fourni er. Ëile ne peut èlie antérieure à 1750. 

1878 2 
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Taillèrent à se former une bibliothèque commune ; ils ont 
eu la consolation de voir des citoyens zélés se prêter libé- 
ralement à y contribuer, entr autres M. d'Avigneau, lieu- 
tenant général, M. Bussière, avocat, M. Fournier, impri- 
meur, M. de la Grange, la veuve même d'un de leurs 
confrères, mort subitement, et dont ils regrettent encore 
le zèle et les lumières, leur fit présent de soixante volumes 
de sa bibliothèque. 

Nous ne perdions point de temps, nous tenions nos 
assemblées, nous conférions ensemble de tous les cas 
difficiles et extraordinaires qui se présentaient, nous nous 
communiquions nos connaissances ; tous les lundis de 
chaque mois nous donnions gratuitement des consulta- 
tions en faveur des pauvres ; ces consultations étaient 
f)récédées de discours qui faisaient connaître la nature de 
a maladie, la méthode de la traiter, et les moyens sûrs 
d'en procurer la guérison ; trois d'entre nous démon- 
traient publiquement et annuellement Tanatomie, les 
opérations et les principes de chirurgie, l'Hôtel-Dieu nous 
fournissait les cadavres, et nous avions déjà enrichi notre 
salle de deux sujets d'anatomie desséchés. Il est aisé de 
juger de l'avantage que nous pourrions retirer de ces 
exercices pour l'utilité publique. M. le comte de Saint- 
Florentin en rendit compte au roi, en juillet 1749. Sa 
Majesté eut la bonté de lui dire qu'elle approuvait fort ce 
dessein et que la continuation lui en serait agréable. Mais 
il ne nous est pas permis aujourd'hui de concourir aux 
vues de Sa Majesté, soit jalousie, soit quelqu'autres motifs 
qui nous sont inconnus, les religieuses de THôtel-Dieu 
ont refusé de continuer à nous donner des cadavres. 

tJn second moyen encore plus efficace pour lious per- 
fectionner dans la pratique, c'est la fréquentation des 
hôpitaux. Les maladies chirurgicales sont assez rares 
dans la ville, elles peuvent au plus occuper un seul chi- 
rurgien, l'indigence oblige ceux qui ont besoin de la chi- 
rurgie de se retirer à l'Hôtel-Dieu ; c'est là où il se fait 
des opérations fréquentes de toute espèce : ce lieu doit 
donc être regardé comme une école qui peut beaucoup 
nous aider dans les vues que nous avons ; mais hélas I 
on l'a fermée celte école aux chirurgiens, un seul y a 
entrée, un seul y travaille, tous les autres en sont exclus ; 
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qu&DA les autrfô ehirurgiens s'y f put présentés, qh a re;- 
culé T'heure des.pansemeais, on a diflférié les opérations., 
tout s y est fait furtiven^ent ; on a fait plus, on a refusé 
positivement Tent^ée de la mçiison : rien de plus contraire 
au bon ordre, au bien des pauvrevS et,à l'usage. 

Un chirurgien seul, travaillant dans un liôpil^al, qraint- 
il donc 4'être 'édairé des autres, ou que les autres pro- 
fitent de ses connaissances ; le bon ordre ne s'accommode 
ni de ces défiances ni de ces réserves. Des pauvres qui 
n'ont qu'un chirurgien, sans substitut, sans élèves, peu- 
vent-ils toujours être soulagés selon leurs besoins ? La 
maladie, Tabsence, l'occupation en ville ne prennent-ils 
pas souvent des moments très précieux dans des accidents 
inopinés et multipliés ? Inconvénients souvent de consé- 

auence pour des malheureux que les autres soulageraient 
ans le nesoin. 

L'usage est que les pansements et les opérations se 
fassent dans les hôpitaux à des heures fixes et arrêtées, 
et dans la capitale et autres grandes villes du royaume, 
que chaque maître, api;ês la réception, soit tenu de suivre 
les hôpitaux pendant deux années consécutives et assistent 
aux opérations qui s'j^ font ; les lettres-patentes de 1 750 
y assujettissent les chirurgiens des hôpitaux, notamment 
ceux de Paris. Pourquoi donc se refuser à une pratique 
qui n'a rien que de bon et d'utile pour le public? Pour- 

3uoi rejeter des services que nous offrons volontiers 
epuis quatre ans pour le soulagement des pauvres ? 
La providence. Monseigneur, vous a donné à nous pour 
nous taire jouir de tous les biens qui dépendent de vous, 
nous nous flattons que la propagation de la chirurgie en 
celte ville sera encore un objet de votre zèle, c'est ce qui 
nous engage à conjurer Votre Grandeur de vouloir bien 
seconder nos desseins, en nous obtenant, à l'imitation des 
autres hôpitaux : i"* que l'entrée de l'hôtel-Dieu nous soit 

Sermise et à nos élèves ; que l'heure des pansements soit 
xe ; que nous puissions assister aux opérations qui s'y 
font; 2*» que l'administration accorde la substitution et la 
survivance à la communauté des chirurgiens, pour sup- 
pléer à l'absence ou au défaut du titulaire pour le traite- 
ment des pauvres ; 3° que THÔtel-Dieu contmuera à nous 
fournir des sujets pour démontrer l'anatomie, comme il 
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se pratiquait au passé. Elle ne fera rie» que de conforme 
à la boYité de son coeur pour le soulagement du public, 
qui lui en témoignera, ainsi que la communauté, sa recon- 
naissance, sa conservation. Signé : Guilbert Latour, lieu- 
tenant, Henri, prévôt, Demorel, doyen, Lesseré, greffier, 
Gend:rot, Brisset. 

Borne, Proc. 

[Collection d» M. Lorin). 
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Le travail doot nous doonoos ici la reproduction est tiré de la 
riche collection qne M. de Bastard a léguée à, la ville d'Âuxerre. 

C'est une brochure in 16, imprimée en 1650 à Paris, chez 
François Piot. Le mémoire est précédé du piivilége du roi qui 
permet « à François Piot d'imprimer, vendre et débiter un livre 
intitulé Histoire de deux EnfanUsrmnsirwu^^ etc.. », et de 
Tapprobation des docteurs ainsi conçue : 

« Pay veu un discours que le sieur Dubé> médecin à Mon- 
targis, a fait de deux filles monstnmises nées en 1649^ où je 
n'ai rien trouvé qui doive en empêcher l'impression. » 

La Chambre. 

M. Paul Dubé, Tauteur de ce mémoire, est originaire de 
Bléneau, comme il le dit lui-même dans son premier discours. 
La bibliothèque d'Aiixerre possède encore de lui une petite 
brochure, imprimée à Paris en J64&, où il trouve de merveil- 
leuses propriétés à la fontaine des Ëcharlis, qui cûule près de 
Villefranche dans le canton de Cliarny. 

« L^histoire des deux enfants » est divisée en trois discours. 
Les deux pretiiiers sont consacrés prévue exclusivement à la 
partie technique. Dans le troisième discours l'auteur examine 
quels présages il faut tirer de Ta naissance de ces deuaî enfants, 

GeUe pièce nous a paru intéressame à ce double point de vue 
qu'elle est due à la plume d'un de iioa< compatriotes, et qu'elle 
est un reflet de 'ce qu'était la niédecîne à l'époque où il écrit. Ce 
mélange de science, de philosophie. et de mysticisme, d'observa- 
tions positives et d'inductions imaginaires est vraiment fort 
curieux. 

La médecine, du reste, au' ivi® siècle et aii commencement du 
XVII*, s'était ressentie vivement de la faveur dont jouissaient les 
sciences occultes. €n étàït épris de merveilleux ,et de surnaturel. 

La brochure e&t accompagnée d'une gravure sur bois, d'un 
travail assez floement exécuté, et portant en ttéte cette légende : 
Fiffiùre de)4euxm/a^f montrueux qui sont. nies en la 
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paroisse de Sept/bnds, au duché de Saint-Fergeau^ le 

juillet 1649. 

[Note des Editeurs). 



HISTOIRE 

DE DEUX ENFANTS MONSTRUEUX 

NÉES EN LA PAROISSE DE SEPTFONDS AU DUCHÉ DB SAirCT- 

FERGEAU; LE 28 JUILLET 1649 

Par Bf. Faut Dtiré, docteur en médecine à Montargis. 



DE LA COHPOSITKNY EXTERIEURE DBS DEUX ENFANTS 

BfèNSTRUEtX. 

Premier Discours. 

Quoy qu'il semble que les hommes reprochent à bon 
droit à la nature ses imperfections et qu'ils ne font point 
de tort à cette Mère commune, de blâmer ses erreurs, 
puisque nous lia voyons si souvent égarée et qu'elle nous 
donne des productions qui ne peuvent laisser à nos esprits 
d'autre impression que celle ae la légèreté, je m'empes- 
cherait toutefois de taxer les actions que la philosophie 
m'enseigne que ce sont des ouvrages d'intelligence et de 
raison, et si nos yeux découvrent des delFauts dans quel- 
ques uns de ses effets, j'en chercheray plustôt la ca.use 
ailleurs que d'accuser cette ouvrière de merveilles. ' 

Tous les reproches qui se font contre la nature abou- 
tissent à la génération des monstres qui passent pour ses 
opprobres et ceux nâesmes qui se sont le plus soigneuse- 
ment employez à rechercher les secrets n'ont peu s'em- 
pescher de les appeler les erreurs et les péchez de la na- 
ture, comme afaitGalien, l'un de ses plus grands génies, 
au chap. 9 des causes des maladies, et Anstote au 2 des 
Physiques, qui se sert des mots grecs wpix'oflKts Tcapepya 
comme qui diroit les égaremens d'un voyageur qui ne se 
peut rendre au lieu désiré par le chemin qu'il avoit 
entrepris. Il est vrày que nous devons beslucoup à leurs 
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sentimens ; mais Terreur qu'ils attribuent à la nature, 
en la génération des monstres, doit plustôt estre entendu 
selon le vulgaire et l'apparence qu'en effect. Car si par le 
nom de la nature ils parlent de Tuniverselle qui osera 
dire que cette intelligence tombe dans Terreur? Et si de 
la particulière, quelle apparence que cette faculté for- 
matrice qui est un agent particulier guidé par Tagent 
universel, soit sujette à erreur, agissant tousjours selon 
la disposition de la matière : Je dis au contraire que nous 
aurions sujet de Taccuser d'erreur si elle formoit un 
corps qui ne fut proportionné à sa matière. Ainsi nous 
asseurerons que le monstre n'est point un erreur de la 
nature, nj aussi un effect contre nature, autrement il ny 
auroit point de différence entre le monstre et le prodige ; 
mais un effet naturel esloigné de la perfection ordinaire 
et deuë à son espèce. Et de cette définition vous jugerez, 
si ces deux enfans doivent estre appelés monstres, si ie 
vous montre dans la suite de ce discours beaucoup de 
choses qui leur manquent, et qui par conséquent les 
éloignent de ce qui est deu à la nature. Ce que je feray 
comme tesmoin oculaire les ayant vus vivans à deux fois, 
et comme cette production est très rare et très considérable 
à un homme de ma profession ; je me transportay le 
dixiesme jour de leur naissance de cette ville de Montargis 
au bourg de Septfonds, distant seulement de deuLx lieues 
de la ville de Bléneau qui est ma patrie, pour observer 
soigneusement tout ce qui y seroit remarquable. Ce que 
j'ai fait tant à cause que ma profession me convioit 
d'écrire une merveille que mon pays natal produisoit, 
qu'à cause que peu de ladite profession ont eu la liberté 
de voir ces enfants vivans, à raison du peu de séjour et 
ainsi de remarquer ce que la postérité pourroit souhaiter. 
C'est le seul motif qui a donné cet employ à ma plume 
qui pour estre grossière se contente de laisser ce petit 
effay aux esprits du tems, qui fournira matière pour la 
délicatesse et la solidité de leur raisonnement que j'esti- 
raeray en eux, ne le recognoissant pas, mais le souhaittant 
en moy. 

Le 20 de juillet de cette année i 649 audit bourg de 
Septfonds, pais de Puisaye, au duché de S' Fergeau, sont 
nées deux filles de Pascl^ale Cherrier, femme du nommé 
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Edme Hasson, tisserand, lesquels ont deux testes, auatre 
jambes et quatre bras, deux desquels sont entrelassez 
aux parties postérieures par lesquels ils s'entr embrassent 
et se terminent aux deux espaules ; ces deux poitrines ont 
un interstice de trois ou quatre doigts, puis se joignent 
si parfaitement au droit des mamelles environ la cin- 
quiesme des costes supérieures, qu'il ne s'en fornae 
qu'une qui se termine en un seul ventre inférieur qui 
n'a qu'un nombril qui est au milieu dudit ventre : Il est 
vray qu'à l'heure que je vis ces enfants, il étoit difficile 
de discerner s'il y a voit un seul nombril ou deux, à 
cause d'uii ulcère qui occupoit cette partie : mais j'appris 
de la femme oui receut la première ces enfans qu'il 
estoit simple. Cnaque poitrine a deux mammelles savoir 
une en la partie antérieure et l'autre dans l'interstice, 
et trois doigts au-dessous du nombril le ventre en la 
région hypogastrique, et le tout se termine à quatre 
jambes qui ont toutes pareilles dimensions. Les deux 
testes sont aussi très oien proportionnées, mais leurs 
visages n'ont point de rapport en leurs lineamens incon- 
tinent après leur naissance, elles s'entrebaisaient de telle 
force que leurs faces sembloient être collées l'une à 
l'autre, cette posture leur estant naturelle ; mais comme 
il estoit très difficile de leur donner la mammelle, la 
mère les a séparés tant qu'elle a peu par compresses : 
Les deux bras aussi, par lesquels elles s entr'embrassent 
par les parties postérieures tiennent tellement cette 
situation qu'après les avoir séparé ils la reprenoient in- 
continent. Ce que Nature a fait pour ces enfans qui ne 
pourroient passer ces deux bras aux parties antérieures 
par l'interstice des deux poitrines sans une notable in- 
commodité. Ces deux testes semblent estre entées sur ce 
corps comme deux rameaux sur un tronc d'arbre, puis 
qu'après cet interval descrit, il ne se fait qu'un corps qui 
soutient deux cols et deux testes. Les mouvemens des 
testes, bras et jambes sont différens, et prenent le laiet 
séparément, aussi séparément rendent ils leurs excré- 
mens, car la mère me rapporte que l'une avait le ventre 
resserré pendant que l'autre avait la liberté de cette par- 
tie. Tune crie pendant que l'autre sommeille, mais ce 
que j'ay observe bien particulièrement, c'est qu'en la res- 
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piration de Tune et de l'autre on voyait les mesmes 
mouvemens de poitrine, et mesme touchant le poux de 
l'une, et de Tautre j'ai remarqué la mesme cadence, 
comme si c'esloit la mesme artère et la mesme respira- 
tion, et ce durant le sommeil de Tune et et les veilles de 
l'autre, quoy que Tun retarde et l'autre avance ce mou- 
vement. Chacune a eue son baptesme : et l'une a été nom- 
mmée Jeanne et l'autre Edmée. 

Né faut-il pas avouer que cette production est mer- 
veilleuse ; mais ce n'est pas la seule que ce climat nous a 
donné, puisqu'il nous en a plus laissé depuis 70 ans que 
le reste de la France en divers siècles. Ne vous souvient-il 

Sas de ce merveilleux enfant nommé Godeau (1 ), du bourg 
e Vauprofonde, distant environ de dix lieues deceluy 
de Sept- Fonds, qui fournit le sujet de cet entretien; vous 
diriez que la nature pour luy ait trahy les lois et rompu 
les marches ordinaires puisque Tan 1612, cet enfant 
estant aagé de dix ans, il entra dans cette rare inappé- 
tence qui a duré quatre ans unze mois, sans qu'il ait beu 
ni mangé, le corps demeurant dans sa plénitude ordi- 
naire, sans aucune émaciation, sans rendre aucun 
excrément, veillant et dormant alternativement, exempt 
de douleurs, sans aucune lésion manifeste des fonctions, 
animales, vitales ou naturelles. C'est ce qui a estonné 
tous les médecins de ce siècle, desquels plusieurs ont été 
contrains de recognoistre une cause surnaturelle d'un si 
rare effect, ne pouvant concevoir dans ce rencontre ce 
ui pouvoit arrester le flus continiiel des parties solides, 
uides et rapides ou ce qui pouvoit réparer le deschet 
de ces parties qui résulte de l'action continuelle de la 
chaleur naturelle, cette substitution ne se pouvant faire 
dans Tordre de la nature que par le boire et le manger 
s'il n'y a une cause extraordinaire qui suspende l'elfet de 



(1) Le Téoit de ce fait étrange fait Tobjet d^un: mémoire 
imprimé à Sens chez Georges Niserd, eu 1616 : 

Histoir& véritable non moins rare que émerveillalle d'un enfant 
qui a'vescu, enfanté, allant et venant, sans boire, manger^ aval- 
1er ou sucer quelque chose que ce soit, l'espace de cinq ans, par 
Thomas Moni-Sainct, chirurgien dé Sens. 

(CoU. de Bft$tard.) (lifot^ des Éâiieurs.) 
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la chaleur naturelle et qui empesche la consomption des 
principes de la vie. Après tout comme ce n'est pas de la 
nature de Tespèce humaine de vivre sans boire et sans 
manger, aussi faut-il croire qu'un individu de mesrae 
espèce ne peut estre affranchy de cette nécessité, sauve 
une suspension qui est soulmise à la puissance de Dieu, 
qui rompt quand il luy plaist le cours de là nature. Ceux 
qui ont plus particulièrement recherché les secrets de la 
nature, ont voulu que ce rare effect fut de sa juridiction, 
et n'ont pas avoué qu'il fut au delà de la puissance des 
causes naturelles, 11 supposent que lorsqu^'il se rencontre 
une chaleur naturelle débile, une humeur radicale, vis- 
queuse, dense et gluante dans un sujet froid, où la peau 
peu rare et poreuse empesche la respiration, il se peut 
entretenir un long commerce de ces deux principes de 
vie, sans résolution, y adjoustant qu'une phlegme copieuse 

()eut émousser Taction de cette chaleur naturelle, et 
ny fournir un aliment pour l'entretenir un certain temps 
qui ne peut estre spécifié. Ce qui semble estre appuyé 
sur les observations laites en l'ouverture du corps de cet 
enfant, qui mourut par la violence d'une douleur de costé, 
et inflammations de poulmons. Car on remarqua dedans 
le vuide de la poitrine une eau rousse flottante comme 
aussi entre le péricarde et le cœur une tenue et trans- 
parente, dans l'estonftach un amas d'une matière blanche 
jaunastre, qui avoit consistance d'une bouillie bien 
cuitle, et dans chacun des six intestins une pareille ma- 
tière, ou bien autrement colorée et plus liquide et la 
vessie aussi pleine d'une eau crasse un peu teintée et 
safiranée^ sans que cette matière et celle qui avoit occupé 
toutes les parties susdites tout le temps de Tinappertence 
de cet enfant les eut aucunement intéressé par son sé- 
jour, et contracté par la demeure aucune corruption ni 
odeur fétide : ce qui est extraordinaire aux humeurs 
croupissantes dans le vuide des parties; toutes les artères 
se sont trouvées taries de sang vital, et toutes les veines 
regorgèrent de sang naturel, si Vous exceptez les veines 
mésentericjues qui estoient vuides. Tellement que ceux qui 
veulent donner des causes naturelles à ce rare sujet sous- 
tiennent que la chaleur débile dans icelui s'est entretenue 
durant toute CBt e^puce de la matière susdite^ puist^u'elle 
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fournissoit les parties vitales et naturelles, empeschant 
par sa présence ïe dessèchement des parties, et qu'ainsi 
il ne s'estoil faite aucune dissipation ae sang sinon des 
veines mésenteriques. 

Nous ne nous esloignerons que de trois lieues de Vau- 
profonde, pour contempler une autre merveille que ce 
climat nous a donné un peu auparavant dans la vilîe de * 
Sens, qui fit paroistre un enfant qui avoit été conceu â8, 
ans auparavant que de naîstre et qui fut conservé durant 
tout ce temps dans le ventre qui lui avoit donné la vie (I). 
Sa mère après neuf mois de grossesse fit les eiforts ordi- 
naires, et souflTrit tous les symptômes qui précèdent 
Taccouchement, mais cet enfant ou par la faiolesse ou 
par toute autre cause perdit et le mouvement et la vie : 
La mère par les sentimehs de pesanteur se plaint d'un 
enfant duquel elle ne peut se délivrer et dans ces plaintes 
les médecins ne peuvent soupçonner que cette masse 
de chair qu'on appelle mole, leur science ne pouvant 
découvrir autre cause puisqu'il n'y a ni pourriture ni 
accidens qui donnent asseurance de la mort de l'enfant; 
mais la mort de la mère fit cognoistre un mystère iusques 
à cette heure incogneu à cette science; car dans ce 
cadavre fut trouvé un enfant qui dans un vaisseau d'hu- 
midité et d'impureté, par une secrète alchymie de la 
nature, avoit rencontré une sécheresse si grande,' qu'il 
approchait de la dureté de la pierre sans aucune cane et 
aucun changement de ses linéamens tellement que vous 
l'eussiez pris pour une statue de pierre polie et élaboiirée 
par les mains industrieuses de la nature qui, soigneuse 
de sa conservation, avoit laissé à la chair et à toutes les 
parties humides la sécheresse et la solidité. 

Mais quitterons-nous ce pays sans considérer à sept 



(1) Il existe une relation de ce fait : 

Le prodigieux enfant pétrifié de la ville de Sens, aveê une 
légère et briève question proUimatiqm des causes de l'induration 
diceVup. 1er tout tradmt de latin en français par M, Siméon de 
Provenchères, médecin en ladiçte ville^ et accreu de son opinion 
sur ledictproàlèîne. Sens, Jean Savine, 4 582, 

Cet opuscule est précédé d\ine gravure sur bois que Ton 
peut, selon toute probabilité, attribuer à Jean Cousin. 

ilfate 4^ Éiitiursh 
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lieues de Septtbnds une autre rareté que nous a laissé 
une jeune damoiselle de très-rare vertu et de mérite, de 
laquelle je tairay le nom qui doit estre aussi immortel 
que la gloire dont elle joûyt. Elle avoît embrassé à Taage 
de dix-nuict ans une dévotion qui faisoit honte aux plus 
avancées, de laquelle Dieu fut si content, qu'il l'appella 
en la fleur de ses ans pour luy donner le fruict de ses 
travaux: Elle mourut en cet aa^e il y a environ huict 
ans, après sept jours de pleurésie, et son corps ouvert 
découvrit une merveille qu aucun des autheurs n*a jamais 
remarqué ; car dans son cœur on trouva un autre cœur 
de mesme ligure, qui y estoit attaché par certains fibres 
d une chair bien solide ; . mais d'une blancheur extra- 
ordinaire. Le médecin assistant qui m'a fait ce rapport 
fut bien surpris et empesché à trouver lusage de ce 
nouveau cœur, qui sembloit estre une partie superflue, 
puisque le petit monde ne peut non plus souflrir deux 
cœurs que le grand monde deux soleils, joint aussi qu'il 
n'y avoit pas lieu de croire que ce cœur contribuast à 
l'élaboration des esprits qui sont formez au cœur veu 
qu'il n'avoit aucuns ventricules, et que les vaisseaux qui 
apportent au cœur n y aboutissoiént point. Mais les 
théologiens eurent Tadvantage sur les naturalistes en ce 
rencontre, et disoient que Dieu luy avoit donné ce cœur 
nouveau comme un symbol de grâce et d'amour, selon 
les promesses qu'il fait dans Ezéchiel, 36. v. 26. Je vous 
donneray un cœur nouveau et je mettrai un esprit nou- 
veau au milieu de vous et que pour marque de sa pureté 
il estoit blanchi par dessus la neige pour se servir des 
termes du Psal. 

Cette disgression faite en faveur de ce climat, ne sera 
peut estre désagréable au lecteur, puisque c est en 
attendant la découverte des parties intérieures de ces 
ènfans qui ne luy laisseront pas moins d'estonnement 
que les extérieures. 

DE LA COMPOSITION INTÉRIEURE DES DEUX ENFANTS 

MONSTRUEUX. 

Second Discours. 
Il n^y avoit pas d'apparence d'espérer une longue vie 
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en.ces enfansquisoulfroient tant d^ contrariétés en leur 
conformation, et qui estoient exposez à tant d'injures 
extérieures qui auroient pu avancer leur nîort dans une 
plUs forte constitution; l'ulcère profond c[ui leur était 
survenu au nombril, le peu de laict qu'ils tiroient de leur 
mère qui estoit très sèche de sa nature, m avoient obligé 
de divertir le voyage qu'ils vouloient faire à Paris, pré- 
voyant qu'il leur setoit préjudiciable dans cette tendresse 
et toutes ces circonstances auxquelles il faut adjouster 
le continuel remuement qu'il faloit faire de ces enfans 
pour satitfaire au peuple qui à toute heure les visitoit. 
De sorte que par ces considérations je taschais de per- 
suader à la mère de leur donner une bonne nourrice 
qu'elle pourroit librement entretenir de l'argent qu'elle 
recevroit des fréquentes visites, et de difiérer son voyagé 
de Paris jusques à la guérison de cet ulcère, joint que par 
ce délay, ces enfans se seroient fortifiés n'ayans à l'heure 
atteint l'aage de quinze iours^ Mais comme les parents 
estoient persuadez de produire cette merveille dans cette 
graijde ville, ou elle devoit estre bien reçeûe, toutes mes 
raisons furent inutiles, aussi voit-on bientost après 
l'accident que j^avois prédit: çarïe 8 du mois d'aoust 
suivant, une de ces filles nommée Edmée tomba dans 
une si grande faiblesse et une respiration si petite qu'on 
creut qu'elle estoit morte, jusques à ce gue le lendemain 
neufiesme, elle tesrapigna encore sa vie par un faible 
cry après lequel elles moururent toutes deux au mesme 
moment sans qu'on peut remarquer aucun interval entre 
la mort de l'unei et celle de l'autre tellement que cette 
mort arriva à l'entrée de Paris ou le, père et la mère 
pauvres pensoient trouver leur vie. Le corps fut porté au 
Collège de Médecine, où il fut ouvert par un nommé 
Gpdeau, chirurgien à S'-Fergeau, qui les avoît conduit, 
duquel j'ay tiré le mémoire de ce qui s'en suit. 

L ouverture fut commencée par le ventre inférieur ou 
après les parties cx>ntenantes communes qui estoient sim- 
ples, les propr^s furent. découvertes, sçavoir les muscles 
de Fépigastre qui furent aussi trouvez simples, c'est-à- 
dire cmq de chaque costé, Toblique descendant, Toblique 
interne, le muscle droit, le transversal et le pyramidal, 
avec toqtes leurs origines et insertions ordinaires. Le pé- 
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ritoine aussi qui est une membrane tendue tout à Tentour 
du yenlre inférieur, eî particulièrement de chacune partie 
contenue en iceluy, s'est aussi remarqué seul, quoi- 
gu*^il eust deux epiploons, douîe intestins, deux mescîli- 
teres,deux ventricules, deux pancréas, quatre rheins, sans 
qu'il y eut confusion dans ces parties quoique non séparées, 
puisque ce seul péritoine qui n'esloit point replié ne pou- 
voit taire cette distinction, le nombril n'éstoit composé 
que d'une veine umbilicale et de deux autres; mais ce 
qui est remarquable c*est qu'encore ique toutes les par- 
ties sus dites fussent doubles, il ne s'est trouvé qu'un seul 
foye, et mesmé fort petit, situé au milieu des deux corps, 
c'est-à-dire que ces deux corps étant opposez, une des 
parties du foye occupoit le côté droit de run et l'autre le 
costé gauche de l'autre ; de là partie cave du foye sortoit 
une seule veine porte, qui après sa sortie se doubloft et se 
divisoit en deux ^ros rameaux qui faisoient toutes les 
divisions ordinaires à ces deux corps, donnant quatre 
veines de chaque costé, et en suitte se prodiiisoient deux 
rameaux spleniques et deux mesenteriques ; la veine 
cave aussi se doubloit après sortie de la partie gibbeuse 
et éminehte du foye, sçavoir lascendente perçoit en deux 
endroits le phragmè pour nourrir esgalement ces doubles 
parties supérieures, et la cave descendante aussi double, 
se distribuoit à celles du ventre inférieur. Il n'y avait 
aussi qu'un diaphragme qui esloit tout charneux à la ré- 
serve d'un cercle nerveux qii'il avôit dans son milieu. 
Quant à ce qui regarde les parties vitales, elles àvoient 
toutes leur situation ordinaire et estôient doubles, sçavoir 
deux cœurs, deuxpoùlmons et. deux médiastins, n'y ayant 
rien de différent, sinon qu'environ la cinqiiiésme des 
coûtes, supérieures le sternon qui estdit double au-dessus 
se rendoit simple, de telle sorte que vous n'en pouviez 
observer qu'un seul qui se terminoit en un seul cartilage 
xiphoide. 

Ne faut-il pas avouer qu'il y a ici une confusion de 
merveilles et que la Nature qui paroit tousjours égale à 
soy mesme se trouve ici bien. différente, qui par consé- 
quent nepouvoitpas subsister longtemps dans ses sujets; 
aussi voyons-nous souvent les monstres périr bientost 
après leurs nâissainces, comme s'ils feisoient affront à 
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cette nature, qui pour ce leur sonne la mort au premier 
point de leur vie, et comme par vengeance contre ces 
effets, les fait périr quand ils paroissent sans son ordre 
et son intention. Mais pour m'arrestiar aux causes particu* 
hères de la mort de ces Enfans, je les trouve dans leur 
conformation, puisque le foye estoit très petit de sa na- 
ture, et trop petit mesme pour ua seul Corps, et ainâi 
comme cette partie ii -est jamais défectueuse par la gran- 
deur selon le sentiment d'Avicenne; mais par la petitesse 
il n y avoit pas lieu de croire que cette partie qui estoit 
la fontaine du sang et le thrésor du l)aume naturel, peut 
longtemps subsister sans tarir et sans manquer à tant dé 
parties qui exigeroient délie ce qu'elle ne leur pouvoit 
fournil*. Joignez à cette cause principale ce.qi^e nous 
avons déjà dit, cet ulcère profond au nombril, le peu de 
laict et le travail qu^iis ont souffert pendant le voyage en 
une tendresse qui ne peut rien por-teir, qui sont des causes 
particulières assez puissantes pour les faire péiîir, car 
pour ce qui regarde les générales sus alléguées, nous 
avdns déjà montré que les monstres sont des! effets natu^ 
rels,et nous ayons des expériences qui nous assurent que 
beaucoup de monstres ont assez longuement vesou. Ne 
vous souvient-il pas de celui qui parcourut la France il y 
a environ 1 2 ans ; c'était un jeune Italien aagé pour l'heure 
de seize ans, du ventre duquel sortoil un Enfantdu mesme 
sexe qui ne prenoit aucun aliment par la. bouche.: mais 
se. nourrissoil avec les communications secrètes qu'il avoit 
avec les parties nourricières de celuy qui le portoit,; il ne 
parloit point, ne résonnôit point, et on ne pouvoit remar- 
quer en lui aucunes fonctions d'entendenient et de vo- 
lonté, il paraissoitplus plein de visage et plus rouge 
comme si sa faculté végétante se fut rendue plus forte par 
le deffaut de la sensitive et qu'elle eust profité de là tris- 
tesse de celui-là; qui le considérant comme sa peine et son 
supplice, puisque sa vie étoit enchainée avec la sienne, 
étoit toujours très pâle et très mélancholique. Cette asso- 
ciation très rare estoit fort onéreuse à celui des deux qui 
la sçavoit examiner mais aussi luy fut-elle avantageuse 
en un point, c'est qu'on dit qu'après avoir parcouru di- 
verses Provinces il fiit condamné à la mort pour avoir tué 
un homme d'up coup de couteau. Mais <5ôt innocent insé^ 
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parable de ce criminel, empescha l'exécution de Farrest 

3ui ne pouYoit justement faire mourir un innocent, con- 
amnant justement à la mort un criminel qui par une 
juste mort eut osté injustement la vie à cet innocent. On a 
encore veuen France en <530 un homme du ventre du- 
Quel sortoit un autre homme bien formé qui n'avoit point 
ae teste, et ce monstre n'a pas laissé de vivre longtemps 
puis qu'il avoit déjà atteint 1 aage de 40 ans quand il parut 
en France. 

Mais ie vous prie si ces Enfans eussent vescu n'estoienl- 
ils pas a plaindre? ^uel accord eut-on trouvé entre deux 
humeurs qui pouvoient estre difiérentesî quelle propor- 
tion en leur marche? L'une eust voulu agir, l'autre se 
reposer, l'une veiller l'autre dormir, l'une eust esté atta- 
chée à la passion d'Amour, l'autre de hayne, et comme 
elles pouvoient souffrir des maladies différentes^ il eust 
fallu que l'une eust pati dans les souffrances de l'autre 
et se fut affermie à ses nécessitez» ce qui auroit causé 
^rand désordre et fait croire qu'il n'y avoit rien de si 
mégal que l'égalité. Or dans cette communication elles 
dévoient mourir ensemble par une nécessité : car on a 
toujours observé que les monstres qui ont eu quelque 
sorte d'union n'ont peu souffrir leur séparation qu'en 
même temps : ce qui a assez paru dans ces deux filles 
que Munstere rapporte avoir veu à Mayence l'an 1 501 , qui 
n'estans unie que par la peau du front, qui ne portoitpas 
avec soy la nécessité de mourir par la séparation, néan- 
moins, l'une étant morte on voulut sauver sa sœur par la 
division de cette peau qui ne fut pas silost faite qu'elle 
expira. Mais ici outre cette correspondance qui se peut 
rencontrer en deux Gemelles ; c'est que comme nous ne 
mourrons que par le deffaut de la respiration, il ne se 
pouvoit pas faire que Tune fut privée de cette faculté 
sans que l'autre en portast la peine, puisque le dia- 
phragme qui est le principal organe de la respiration 
estoit commun à l'une et à l'autre. Il y a lieu de rappeler 
icy que ce que j'ay observé en ces Enfans durant leur vie, 
sçavoir que le mouvement du poux et de la respiration 
estoit si semblable qu'il ne paraissoit qu'un poux et 
qu'une respiration en ces deux sujets, puisque nous en 
pouvons maintenant découvrir la cause par Tanatomie 
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qui en a esté faite. Il faut avouer qu'à la première obser- 
vation de ce mouvement, je doutay si ce n'estait pas un 
seul cœur, qui faisoit ce mouvement uniforme me souve- 
nant de ce que Celius Rhadiginus escrit d'un Enfant mons- 
trueux né en un bourg nommé Sarzane l'an 1514, qui 
avoil deux testes, et dans le ventre inférieur deux fbyes 
et deux rates, et toutefois dans la poitrine uii seul cœur. 
Ce qui a encore paru à Paris en 1S46, où une femme 
grosse de six moys, accoucha d'un Enfant ayant deux 
testes, deux bras, quatre jambes et un seul cœur; mais la 
dissection de ces deux corps qui nous a inontré deux 
cœurs, deux poulmons et un seul diaphragme nous lève 
cette incertitude ; car n'y ayant qu'un diaphragme de qui 
dépend toute la respiration, il ne faut pas s'estonner s'il 
n'y avoil qu'un mouvement de poitrine qui suivoit celui 
du diaphragme, à quoi l'union des deux slernohs contri- 
buoit beaucoup, et aussi ce mesme mouvement estoitaux 
deux cœurs, qui pour recevoir en mesme moment Tair par 
le ministère des deux poulnions, ne dévoient produire que 
le mesme mouvement, joint aussi la mesme influence ce 
qu'ils receyoient par le moyen d'un seul foye, de la cha- 
leur, du sang et des esprits ; quoy que de la naisse encore 
une difficulté, sçavoir si ces deux filles eussent vescu si la 
respiration et le poux eussent conservé telle proportion 
qui a été observée au commencement de leur vie? Pour 
la résoudre il est nécessaire d'établir pour fondement que 
la respiration est une action mixte, c est-à-dire en partie 
naturelle et en partie animale, et que dans icelle on voit 
ce noble commerce des fonctions de l'âme avec la na- 
ture, selon le dire de Nemesius rocpu^iKov to) (puat^tw, qu'elle 
est nature à raison des poulmons, et de cette faculté 
qui réside au coeur, et qui est le principe de cette 
action; qu'elle est animale pour ce que la respiration se 
fait parle ministère des muscles inlerconstans qui servent 
à cette faculté; et ainsi puisque cette action est autant 
animale que naturelle et que nous avançons ou retardons 
ce mouvement quand nous voulons, il faut croire ^qge ces 
deux Ehfans eussent souffert une inégalité de resjpiration, 

fmisque l'un la pouvoit avancer ou retarder par uqe vo- 
onté qui n'eust pas été commune à l'autre, chacune ayant 
soixantequatremu8cIes(sansy comprendre la diaphragme) 

3 1878 
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serrans à cette volonté : nous devons avoir le mesme Sen- 
timent du mouvement du cœur qui reçoit altération et 
changement par les passions d'esprit, et autres causes 
exténeures, et comme l'une pduvoit estre en cholère et 
l'autre au mesme moment paisible, ces deux in^alités de 
passions eussent laissé pareille qualité aux mouvemens 
de ces deux cœurs, joint que ces deux cœurs et ces deux 
poulmons pouvoient souffrir des maladies particulières 
et non communes qui dévoient laisser cette disparité de 
mouvement. 

Mais reconnoistrons-nous deux âmes raisonnables en 
ces deux sujets ou une seulement ? La résolution de ce 
doute dépend de l'établissement du siège de Tàme; pour 
lequel il trouve différentes opinions. Hypocrates semble 
reconnoitre le diaphragme pour son thrône, puisqu'il 
rappelle du mot grec opsveg c'est-à-dire àme, voulant 
dire par la qu'elle réside en cette partie, et ainsi il n'y 
auroit qu'une âme en ces deux corps, puisqu'il n'y a 
qu'un diaphragme. D'autres fois il avoue que le cœur 
est sa demeure disant au Livre du cœur que Famé de 
Fhomme est située au ventricule gauche du cœur. Et 
c'est le sentiment commun de tous les Stoiciens et Péri- 
pateticiens. Mais pour ne nous pas esloigner de la vraye 
opinion, nous dirons avec Hyppocrates, Platon, Galien, et 
tous les Médecins, que Tame réside au cerveau, puisque 
par la lésion de cette partie, nous voyons toutes les fonc- 
tions animales intéressées, ce qui n'arrive pas dans l'affec- 
tion du cœur qui souffre de fascheuses palpitations sans 
(jne la raison ny le mouvement animal soit dépravé. Ad- 
ioutons que puisque les sens qui sont les officiers de l'ame 
logent en la teste, que l'ame sensitive et par conséquent 
l'intelligible y doit avoir sa résidence. Que si Hypocrates 
a appelé le diaphragme du nom d'ame, c'est seulement 
pour njonstrer la grande communication que cette partie 
a avec le cerveau qui est le siège de l'ame, et le passade 
apporté du mesme Autheur, pour le cœur doit estre en- 
tendu de la chaleur naturelle de laquelle le cœur est la 
source. Disons doncques que l'ame ayant le cerveau pour 
siège il y avait deux âmes gui logeoient en ces deux par- 
ties,et par conséquent deux lacultez animales, commedeux 
vitales dans les deux cœurs, et une naturelle dans le foye. 
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Il est vray qu'on pourroit encore former une difficulté sur 
ce que rapporte le philosophe Lycoslhènes, de cette fille 
qu'à vit l'an 1541, aagée de <6 ans au Duché de Bavières 
qui avait deux testes et le reste du corps simple, tellement 
que réservé la duplication de la teste la nature y avait 
gardé ses lois ordinaires. Ce qui est remarquable et qui 
fait à nostre propos, c'est que ces deux testes avoient le 
même désir de boire et de manger, de veiller et dormir, 
on y remarquoit toutes les mesme passions et affections 
sans qu il y eut n'y répugnance n'y contrariété^ ce qui fait 
croire qu'A tfy avoit qu'une ame quoi qu'il y eust deux 
testes, puisqu'on n'en pou voit découvrir deux par la 
différence des volontez. Mais je crois qu'il y avoit deux 
âmes et que cette conformité de mœurs doit estre attri- 
buée à la sympathie des humeurs et des tempéramens. 
Et certes pour dire mon sentiment, si on logeoit ailleurs 
l'ame que dans le cerveau on verroit naistre de très 
grandes difficultez pour conférer le Baptesme ; car nous 
avons déjà parlé d'un enfant qui avait deux testes un seul 
foye et un diaphragme, et ainsi nous serions tousjours en 
doute si on feroit un ou deux Baptesmes, puisque, ces 
parties ne sont connues qu'après la mort ou il n'est 
plus question de ce sacrement. 

Mais s'il y avoit deux araes comme nous l'àsseurons, que 
dirons-nous du foye, du diaphragme, du péritoine et aus- 
tres parties qui estoient simples en ces deux corps, estoient 
elles animées de deux âmes raisonnables où d'une seule? 
Si des deux quelle nécessité? Puisque l'une a une 
certaine relation à son sujet, et que toutes ces parties 
peuvent estre informées d'une seule ame. Si d'une seule? 
Pourquoi Taulre eust elle esté oisive en ce poinct, et ces 
parties estant unies au tout, quel obstacle pouvait arrester 
cette information? Et de ce sentiment naistrait unegrande 
absurdité car si ce foye et ce diaphragme estoient infor- 
mez de Tame d'Edmée et non de Jeanne, on pourroit 
légitimement conclure que ces deux parties seroient d'Ed- 
mée et non de Jeanne, quoy que ce mesme foye fut le 
principe de la faculté naturelle et des esprits naturels, 
et le diaphragme l'organe de la respiration aussi bien de 
Jeanne que d'Édmée. Certes cette confusion de parties 
en peut laisser dans les esprits, et du doute à tous lés 
philosophes. 
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DBS CAUSBS ET DKS PRÉSAGES DR C«S DEUX ENFANT» 

MONSTRUEUX 

Troisième Discours. 

Les Philosophes, les Médecins, les Théologiens et les 
Astrologues peuvent beaucoup sur. le sujet des monstres 
pour en trouver les causes. Les Théologiens recpgnoissent 
avecgrande raison que les monstres naissent pour la gloire 
de Dieu afin que comme il est dit dans S. Jean de l'aveugle 
né, ses œuvres soient magnifiées en eux.. Les Astrologues 
comme Juliùs, Maternus, Alchabitius et quelques austres 
soustiennent que la femme concevant en certains degrez et 
conjonctions de la lune, sa production sera monstrueuse, 
mais j'estime cette cause trop éloignée pour m'y arrester, 
examinons seulement si l'imagination a peu produire ce 
monstre. , 

Personne ne peut douter de l'imagination et qu'elle ne 
puisse produire des monstres si on veut recevoir le senti- 
ment des Arabes, qui en ont tant recogneu qu'ils n'ont 
pas seulement voulu que l'ame par l'imagination eut le 
pouvoir d'agir sur le corps qu'elle anime, mais mesme 
sur les élémens ; qu'elle allumoit les feux, lançoit les 
foudres, faisoit gronder les Tonerres et soufler les vents ; 
ce que la médecine ni la Philpsophie ne peut avouer, 
puisque l'ame par |la puissance de l'imagination ne peut 
produire ces eifets que par l'envoy des rayons, esprits 
très subtils, ou espèces immatérielles qui estant hors du 
corps, seroient par conséquent hors de Tempire, et de la 
iuridiction de Famé qui les envoyroit. . . . ... 

Ici Tauteur cherche quel rôle peut avoir joué Pimaginatioo I 
dans la productioD de ce monstre. It examine ensuite à quelles 
autres causes naturelles elle pourrait être due. 

Mais que montre ce monstre? Est-ce un Héraut oui 
nous vient annoncer la guerre ou quelque chose fatale, 
puisque le vulgoire croit que les monstres ne paroissent 
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jamais que comme des comètes funestes qui ne prédisent 
que les guerres et les stérilitez. 

Il est vray qu'il est facile de montrer TefiFect de ces pré- 
dictions par exemples. S. Augustin au liv. 16 de la cité 
de Dieu chap. 8, parle d'un monstre né de son temps qui 
aux parties supérieures estoit double, et aux: inférieures 
estoit simple. S. Hiérosme, à Vitalian, fait mention d'un 
né en mesme temps et de pareille forme et voyez ensuite 
la confusion et la division de l'Empire Romain, signifiée 
par ce monstre, qui fut telle qu'il n'y avoit aucune espé- 
rance de rétablissement. 

Ce monstre né à Venise Tan 1487, ne fut il pas l'avan- 
coureur de tous les tumultes que l'Italie souffrit en ce 
temps là, et celuy de Padoùe qui parust la mesme année, 
ne fut il pas le présage de ce grand tremblement de terre 
qui suivit sa naissance. Et si vous voulez consulter Con- 
radus Lycosthenes en son traitté de ces prodiges, il vous 
dira que cet enfant si monstrueux que la ville de Bavennes 
produisit l'an 1 51 2, estoit l'avancourier de toutes les san- 
glantes tragédies que toute l'Italie souffrit et de la journée 
mesme de Ravenes, mais ne vous estonnez pas de toutes 
ces suittes si funestes, je veux vous montrer que les 
monstres peuvent aussi bien estre les ambassadeurs de la 
Paix que les Peuples attendent avec tant d'impatience. Ne 
vous souvient-il pas de ce monstre duquel parle Jules 
Obséquent au 100 chap> des Romains, où il dit qu'il parut 
durant le Consulat de Servius Bolba et de M. Scaurus à 
Nursine qui fut estimé par les Romains comme un pré- 
sage de la Victoire contre Jugurtha, et encore de celui 
duquel Fincelius fait mention qui avoit quatre bras, 
quatre jambes et une seule teste, qui fut engendré en Italie 
au mesme jour que les Vénitiens et les Genevois furent 
réconciliez après avoir juré une inimitié irréconciliable, 
tellement que vous eussiez dit que ce monstre qui don- 
noit au reste de l'horreur avoit la commission générale 
de faire cette paix pour laquelle oiï avait inutilement tra- 
vaillé. Et je vous prie qu'attendèz-vous autre chose de ces 
deux Enfans que la France a donnés pendant la guerre ? 
Jepleusdire seulement qu'il ne viennent pas annoncer 
la guerre puisqu'il y a tant d'années que* nous la souf- 
frons : mais plutost la paix et l'union de laquelle ils s^nt 
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les iniages^ Car pour considérer attentivement ce sujet, 
que veulent dire ces bras entrelassez aux parties posté- 
rieures qui gardent si inviolablement cette posture si ce 
n'est Tunion et Tamour î Ces deux visages qui en nais- 
sans sont si unis qu'à peine les peut-on séparer; ces deux 
testes sur un niesme tronc avec tant de proportion et de 
mesure, cette respiration égale dans ces deux sujets, cette 
égalité de mouvement aux artères quoy qu'elles sortent 
de divers principes, si ce n'est l'affection et Tamour î 
Et pour vous montrer cette vérité en particularisant da- 
vantage, ne sçavez-vous pas que les Romains tiroient 
leurs. principaux augures du toye des victimes, et que 
de. certaines marques ils en faisoient leur bonheur ou 
malheur: témoins M. Harcellus et Julius Gesar, la mort 
desquels fut fondée sur certaines gualitez du foye de la 
victime, comme au contraire la victoire de César Octa- 
vien fut prédite par certaines marques observées au foye 
d'une autre victime, or quelles marques plus asseurées 
de paix et d'union pouvons nous tirer que du foye de ces 
deux Enfans qui estant selon le sentiment de Platon le 
throsne de l'amour unit ces deux sujets si parfaitement 
que l'une de ses parties occupe la droite de ces Enfans et 
l'autre la gauche ; ne pouvons-nous pas dire que nous 
trouvons en cette partie l'idée d'une parfaite monarchie : 
voyez comme le foye en qualité de principe influe à toutes 
les parties sujettes les esprits et la chaleur et voyez en 
mesjne temps toutes ces parties en recognoissance de ces 
faveurs fournir tout le secours possible pour son entre- 
tien* Voyez enfin une si bonne intelligence et une si 
grande police qu'il ny a ny sédition ny division. Mais 
pour ne vous point entretenir légèrement en ces senti- 
mens, admirez comme ces deux ambassadeurs s' ac- 
quittent de la Commission qu'ils ont de faire la Paix. Ijs 
ne sont pas sitost arrivez en cette grande ville de Paris 
que la mort en fait une victime à la paix. Cette ville avoit 
encore quelque sorte d'altération en son corps, et le feu 
de la guerre n'estoit si bien éteint qu'il ne demeurât 
encore quelque étincelle capable de faire un , grand eni- 
brasement, mais voilà que nuit jours après leur entrée 
tous les mouvements sont arrêtés, la crainte est bannie et 
la paix assèurée par la piréswce de son Roy qui en avôit 
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été esloigné dès le commencement de cette année. Je 
m'asseure que cette Paix quoique très avantageuse à 
toute la France ne sera pas seule ; mais un prélude de la 
Paix Générale pour laquelle tout le Royaume a tant de 
souhaits et celte Paix nous estant donnée elle sera eslevée 
comme un Phénix sur les cendres de la guerre pour durer 
une Eternité. 
Ainsi soit'iL 

(Collection de Bastard) . 
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Le château de Courson, tel qu'il existe, fut rebâti au 
XVII* siècle par la famille Coignet de la Thuillerie ; on 
voit encore deux tours d angles circulaires, divisées en 
trois étaçes et couronnées par des frontons rampants, en- 
cadrant les fenêtres, et par divers ornements. Les toits 
coniques portent des flèches de plomb à balustre, et Tédi- 
fice est dominé par de hautes cheminées de pierre for- 
mant pilastres. La tour du levant a 21 mètres 50 de haut, 
et celle du couchant 23 mètres 30. La rectification de la 
route d'Auxerre a entraîné la démolition d'une partie du 
château. 

Cet édifice en a remplacé un autre beaucoup plus 
ancien, car Coureon devint de bonne heure le centre 
d'une seigneurie importante. Le premier seigneur connu 
fut Pierre de Courson, vicomte d'Auxerre, honoré de 
l'amitié des comtes de Nevers, qui le faisaient figurer 
comme témoin dans les donations qu'ils faisaient en 
faveur des abbayes de l'Auxerrois, Il prit une grande 
part à la querelle de Pierre de Courtenay avec Hugues de 
Noyers, évèque d'Auxerre ; ce prélat, mécontent de voir 
le prince dominé par de mauvaises influencés, se fit livrer 
Pierre de Courson, qu'il fit charger de fers ; ensuite il le 
fit promener dans une charrette, la tète nue, et exposer 
aux insultes de la populace. Pierre quitta sur-le-champ 



(1) Nous reproduisons à la fin du volume une photographie 
représentant le château de Courson . 
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un pays où tout lui rappelait cette cruelle humiliation, et 
se rendit auprès de Phi lippe- Auguste dont il ne tarda pas 
à capter la confiance. Il acheta, en 1802, des moines de la 
Charité, la terre de Cou langes-sur- Yonne et tout ce qu'ils 
y possédaient, et sut se faire maintenir par le roi dans 
son acquisition, malgré l'opposition de révêqued'Auxerre, 
auquel il dut seulement faire hommage de cette terre. En 
1205, il fit présent aux religieux de Reigny, d'une vigne 
située *dans le clos de Pouzy, et de quatre-vingts sous sur 
les cens et autres revenus de Courson, ce qui fut approuvé 
par ses fils Pierre, Manassé et Robin et par son frère 
Fournier. 

En 1226, Robert de Courson et ses frères Hugues, cha- 
noine de Nevers, et Guillaume/reconnurent que leur mère 
Alix avait donné aux religieuses de Crisenon, vingt sous 
de rente sur les fours de Courson; en 1238, Etienne, 
seigneur de Courson, reconnut devoir à ces mêmes reli- 
gieuses dix sous de rente sur son four banal. 

En 1314, nous trouvons Gilles de Courson au nombre 
des seigneurs de Bourgogne qui protestèrent contre les 
exactions de Philippe le Bel : il portait pour armes un 
lion accosté en chef de cinq croissants, et à la queue 
accompagné d'une coquille. 

Le jeudi après la Samt-Hilaire de la même année, Huot 
Béroard, sire de Courson, déclara tenir en fief du comte 
d'Auxerre le château de Courson, la ville et les bourgeois, 
la justice haute et petite, et les appartenances ; à la 
même époque on trouve Emeniart de Courson, veuve de 
Guy de la Borde, Gilles, Etienne, Isabelle et Boroz de 
Courson. 

Par acte du 1 4 aoiHt 1 382, Louis de Toucy, seigneur de 
Bazame et du Vault-de-Lugny, acheta les terres de Cour- 
son et d'Anus à Gilles de Courson, écuyer, et à Jeanne de 
Saint-Loup, sa femme, qui paraissent avoir été les derniers 
de leur nom; jl n'eût de sa femme Guye de Monl-Saint- 
Jean au'une fille, Alix, qui après avoir épousé Oger 
d'Angelure, avoué de Thérouanne, devint, en 1412, la 
première femme de Beauvoir, sire de Chastellux, maré- 
chal de France. Elle mourut en 1 425 et dans le règlement 
de sa succession, ses enfants du preràier lit abandonnè- 
rent Coursdh au maréchal qui en fit, avec l'agrément de 



sa nouvelle épouse Jeanne de Longwy, i apanage de son 
fils Jean, dit le Bâtard de Chastellux* 

La terre de Courson fut confisquée sur ce dernier à la 
suite de rexécution sommaire d'Etienne Malaquin, inten- 
dant de la terre de Vault de Lugny, mais des lettres de 
rémission 9 accordées par le roi Charles yil> la remirent 
aux mains de son possesseur qui finit paisiblement ses 
jours en 1460, laissant pour héritier son frère Jean de 
Beauvoir, seigneur de Chastellux, encore sous la tutelle 
de sa mère Marie de Savoisy, qui traita en 1470 avec les 
habitants de Courson au sujet de la garde des clefs de 
leur ville. Hélène de Chastellux porta Courson en dot à 
son second mari Jean de Marburj, seigneur de Morvil- 
liers, et leur fils Erard en fit foi et hommage le <6 novem- 
bre 1545. 

Nous ignorons en vertu de quelles circonstances la 
terre de Courson appartenait par indivis à Louis Picot, 
chevalier de l'ordre du roi, baron de Dampierre, seigneur 
de Pommeuse, et à Anne de Louany, sa femme, et à 
Ëdme d'Aulenay, seigneur d'Arcy-sur-Cure, et à Antoi- 
nette des Ruyaulx, sa femme ; ils la vendirent le 3 juin 
juin 1672 à Pierre de Chazeray, conseiller du roi et rece- 
veur de ses finances, pour trente-huit mille livres. Ce 
nouvel acquéreur mourut neuf ans plus tard, et avait 
épousé Nicole Boclene, qui lui donna Michelle, épouse de 
Jean Hue, sieur de la Cour-Ligny. De ce mariage sorti- 
rent trois filles, qui possédèrent Courson par mdivis : 
Marie, femme de Nicolas Bernard, écuyer, sieur de Mon- 
tebise, contrôleur de la grande chancellerie de France ; 
Marguerite, unie à Mathieu Coignet, sieur de la Thuille- 
rie, conseiller et maître d'hôtel ordinaire du roi, et 
Judith, femme de Jean de Saint-Germain, sieur de Ravî- 
mes. Gaspard Coignet de la Tbuillerie réunit à la part 
de son aïeule les deux autres, et obtint, en mai 1650^ 
Téreetiot) de la terre de Courson en comté ; il mourut en 
1 653, après une vie passée dans la diplomatie, notamment 
à la cour de Suède. Sa femme, Anne Lescalopier, lui 
donna Gaspard, qui s*unit successivement à Lucie des 
Gentils de Pi^eolet et à Claude-Eléonore de Bruillon. De 
la première vmrent : Henri, comte de Courson ; Henriette^ , 
Eâmée, née le 31 juillet 1659, et une autre .fille née le 
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i 4 novembre i 664 . Pierre-Paul , baptisé le 23 janvier 1 669, 
fil aveu de la terre de Courson le 5 février 4687, et épousa 
Germaine Nigot, qui lui donna : Henri-Jacques, Pierre- 
Jules, seigneur de Rezay, prieur de Saint-Mesmin; Gas- 
pard-Claude, baptisé le 7 septembre 1689, seigneur de 
Migé; Pierre-Paul, baptisé le 6 août 1696, et Charlotte- 
Germaine, baptisée le 30 janvier 1700. 

Henri-Jacques, devenu comte de Courson, mourut le 
5 mai 1745, laissant de Marie-Charlotte Colbertde Villa- 
cerf : Henri -Pierre-Gilbert ; Marie-Emilie; Pierre-Jules; 
Gaspard-Marie-Victor, mort le 4 novembre 1757. Henri 
Pierre-Gilbert, baptisé le 22 août 1721, fut chevalier de 
l'ordre de Saint-Louis, grand bailli d'Auxerre et major 
du régiment de Bourgogne, et mourut à la fin de 1757, 
sans enfants de Marguerite Fayard de Champagneux; 
alors son frère, Pierre-Jules, vendit la terre de Courson à 
David-Pierre Perrinet du Peseau, fermier général, père 
de Jacqueline-Louise, femme de Charles-Pierre Andrault, 
marquis de Langeron, issu d'une très ancienne famille 
du Nivernais, encore représentée il y a dix ans par la 
marquise de Fera de Saint-Phalle. Le marquis et la 
marquise de Langeron étant décédés en 1792, la terre de 
Courson fut comprise dans le lot de leur fille aînée Marie- 
Louise-Agiaé, épouse du comte Charles de Damas ; cette 
dernière la laissa en 1827 à sa fille Adélaïde-Louise- 
Zéphirine, comtesse de Chastellux, qui céda le château à 
la commune pour y placer ses services administratifs ; 
elle mourut onze ans plus tard, laissant la terre de Cour- 
son au comte de Chastellux, son mari ; celui-ci la passa 
de même, en 1848, à sa fille, la marquise de Lur-Sa- 
luces, qui la possède encore aujourd'hui. 

COMTE DE CHASTELLUX. 



ÉTABLISSEMENT DTN PHARMACIEN 

A TONNEKRK (i). 



A tous ceux qui ces présentes lettres verront nous 
Marin Campenon, Jean - Baptiste de Courtève, Joseph 
Gonthier, Marin -Pierre Campenon, le jeune, et Paul 
Carré, tous docteurs- médecins, demeurant à Tonnerre, 
et y exerçant actuellement et habituellement ladite pro- 
fession, nous aurions plusieurs fois déploré le défaut 
d*un apothicaire instruit dans la ville de Tonnerre et 
ayant senti la nécessité d'y en attirer un pour l'usage de 
la ville et des environs, et étant obligés, pour le soulage- 
ment des malades, de prendre les remèdes chez les mar- 
chands épiciers où on portait nos ordonnances ; nous 
nous sommes souvent aperçus de la mauvaise qualité des 
remèdes tant simples que composés, des fautes qui se 
commettaient par lesdits marchands, tant par les chan- 
gements et substitutions que des falsifications de leur 



(1) Cette pièce est la reproduction d'un manuscrit que nous 
devons à TobligeaDce de M. Lorin. Tonnerre, jusqu^à ]a date 
de 1773, ne possédait pas d'apoihicaire. C'est à la demande de 
médecins, qui avaient fort à se plaindre de la quaUté des 
remèdes vendus chez les épiciers, que Memmie Gollard vint 
s'établir dans cette ville. Il lui fut délivré ce certificat d'apti- 
tude après examen et vérification de ses titres. 

Les signatures ont été légalisées par le maire de la ville de 
Tonnerre après la promalgaiion de la loi de germinal au XI, 
qui réorganisait la pharmacie. La pièce porte le cachet de lai 
mairie de Tonnerre. 
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pari, OU de ceux de qui ils le$ tenaient, au grand détri- 
ment des malades ; les remèdes les plus usités et les plus 
nécessaires manquant la plupart du temps, nous nous 
serions adressés aux maîtres et gardes des apothicaires 
de; Paris pour qu^ils nous envoyassent un élève qui eut 
les qualités requises pour bien servir le public et remplir 
nos intentions, sur quoi nous aurait été adressé le sieur 
Nicolas-Memmie Gollard, natif de Châlons-sur- Marne, 
lequel se serait présenté devant nous et nous aurait priés 
parune-requête.de vouloir bien le recevoir en qualité de 
marchand apothicaire pour y exercer en ladite profession. 
Sur quoi faisant droit, nous nous sommes assemblés chez 
maître Morin Campenoui l'un de nous, et après avoir vu, 
examiné et lu le brevet d'apprentissage du sieur Nicolas- 
Memmie CoUard, du vingt-quatre mars, mil sept cent 
soixante-douze, signé Dagonet, marchand apothicaire à 
Ghâlonç-sur-Marne, pour trois ans ; le certificat de dame 
Elisabeth Saelle, veuve de François-Louis Desprez, mar- 
chand apothicaire à Paris, chez qui il a demeuré pendant 
Tespaee de temps de vingt^&ept mois, du trente août mil 
sept ceiit soixante-quatorze, signé par Desprez ; une attes- 
tation de M. Auprestre, marchand apothicaire à Paris, 
en date du vingt-huit janvier mil sept cent §oixante- 
quiaze, chez lequel il a travaillé pendant quatre mois 
dans Tune et l'autre pharmacie ; un autre certificat du 
quinze mai mil sept cent soixante-quinze, signé Gha.rlard, 
apothicaire de monseigneur le duc d'Orléans, chez lequel 
il a demeuré trois mois et demi ; l'attestation signée Mac- 

3uer et Rouelle^ le premier docteur-médecin de la faculté 
e Paris, censeur royal de l'Académie des sciences de 
Paris et autres lieux ; le second, marchand apothicaire et 
chim^iât^ de Paris, comme ledit sieur Gollard, a assisté 
avec assiduité aux leçons chimiques pendant leur cours, 
cette attestation du six juillet mil sept cent soixante- 
quinze; l'attestation du quatre août mil sept cent soixante- 
quinîze, signée A.-L. Dejussieu, docteur- médecin de la 
Faculté de Paris, de l'Académie des sciences, comme il 
a assisté régulièrement et assiduement aux leçons de bota- 
nique ; enfin l'attestation du quatorze août mil sept cent 
soixante-quinze, signée J.-G. Desessart, docteur régent 
de la Faculté de médecine de TUniversité de Paris et pro- 
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feftsèur de pharmacie, oomitae il a assisté à son ôoufs de 
pharAiacie avec assiduité ; nous Tavons emuite interrogé 
sur la manipulation de différents remèdes où il nous a 
pertinemment répondu ; lui avons fait faire ensuite dif- 
férentes compositions dont il s'est très bien acquitté, 
notamment la liqueur minérale anodine d'Ophman, ce 
qu'il a exécuté avec intelligence. 

Pourquoi, vu la capacité dudit Memmie Collard, noas 
lui avons permis de former et fonder boutique en cette 
ville de Tonnerre, pour y vendre et débiter, faire et com- 
poser tous les remèdes pharmaceutiques et chimiques^ 
comme et en qualité d apothicaire, à laquelle qualité noas 
Tavons admis et admettons, pour ladite ville et banlieue 
de Tonnerre, après néanmoms lui avoir fait prêter ser- 
ment qu'il remplirait son état et profession d'apothicaire, 
avec honneur, religion, désintéressement et conscience, 
qu'il exercerait la charité envers les pauvres, son état 
avec toute la sagacité et fidélité nécessaire, en se confor- 
mant néanmoins de sa part aux édits ; déclaration de nos 
rois, arrêtés et règlement du Parlement, ainsi gue des 
statuts des maîtres apothicaires de Paris pour la labrica- 
tion, vente et débit de remède, drogue, compositions et 
poisons, nous réservant néanmoins notre droit de visite 
et examen des remèdes, drogues et compositions, tout et 
quant fois il sera nécessaire, notamment tous les trois 
mois, et nous nous sommes soussignés à Tonnerre, le 
cinq février mil sept cent soixante seize. 

Signé Campenon, médecin, Campenon, docteur-méde- 
cin. Carré, docteur- médecin de l'hôpital, Decourtive, 
docteur-médecin, secrétaire du corps, Gonthier. 

La présente copie certifiée par nous, maire de Tonnerre, 
conforme à 1-original qui nous a été repréisenté par le 
citoyen Collard, y dénommé, et par lui de suite retiré. 
Certifions pareillement la véracité des signatures appo- 
sées au pied dudit original, à Tonnerre, le vingt-sept 
prairial an XI de la République Française. 

BARBUAT BOISGÉRARD . 

(Collection de M. Lorin}. 



PROJET 

DE RÉORGANISATION DU SERVICE VICINAL 

BT DK DIVISION EN DEUX CATÉGORIES 

DES VOIES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES 

Présftnté aa Conseil général de TYonne par M. Rigivibr, rapporteur 

de la Commission (1). 



Messieurs, 

Vous avez chargé une commission spéciale de s'en- 
tendre avec M. le préfet pour vous présenter un projet 
de réorganisation du personnel-voyer, ainsi qu'un projet 
de classement des voies départementales en deux caté- 
gories. 

Assurément, en demandant une réorganisation sur des 
bases nouvelles, le Conseil n'a pas entendu porter 
atteinte à la situation des agents actuellement en fonc- 
tions ; mais il a voulu, sous le respect des droits acquis, 
établir pour l'avenir un mode de recrutement du per- 
sonnel, qui permît au Département de pouvoir compter 
sur le concours d'agents d'un mérite éprouvé et complè- 
tement à la hauteur de leur mission. 

C'est à ce point de vue que votre Commission s'est 
placée dans le travail qu'elle a l'honneur de soumetti'é à 
votre approbation. 

L'incorporation des routes départementales aux che- 



( 1) Cette Commission était composée de MM. Deligand, président; 
MM. BruBot, Huriot, Lancôme, Matlié, Rabasse, membres ; M. Régnier, 
rapporteur. 



48 

mins de grande communication, en augmentant de 840 
kilom. le réseau des voies vicinales, rend dès à présent 
indispensable l'augmentation du personnel. 

Dans quelle limite cette augmentation doit-elle se 
produire, sur quels agents doit-elle porter? C'est ce que 
nous allons indiquer : 

Notre département comprend cinq arrondissements 
administratifs et chacun d'eux forme une circonscription 
d'agent-voyer d'arrondissement. Pour ces chefs de service, 
qui centralisent la comptabilité et ont pour principale 
mission de vérifier et de coordonner les résultats cons- 
tatés et produits par les agents placés sous leurs ordres, 
l'annexion des roules au réseau vicinal aura surtout pour 
conséquence un. surcroît de travail de bureau. Aussi nous 
paraît-il suffisant pour répondre, dans la mesure du 
nécessaire, aux besoins de cette situation, de porter à 
deux, au lieu d'un, le nombre des agents secondaires 
qui seront désormais attachés au service des bureaux de 
chaque agent d'arrondissement. 

11 n'en est pas de même des agents-voyers cantonaux. 
Pour 37 cantons nous n'avons que 30 circonscriptions, 
de sorte que chaque subdivisionnaire a, en moyenne, 
dans son service 16 communes et 208 kilom. de chemins 
de toutes classes. 

Si on considère que ces agents sont chargés des études 
à faire sur le terrain en même temps que de la sur- 
veillance des travaux d'entretien et de construction ; 
qu'ils doivent en outre consacrer une partie de leur temps 
aux écritures de comptabilité et à l'instruction des 
affaires vicinales, on comprendra qu'il leur est déjà 
difficile, malgré le bon vouloir et l'activité dont ils font 
preuve, de remplir, d'une façon convenable, les obliga- 
tions d'un service aussi chargé. On ne peut donc songer 
à leur confier le service des routes sans augmenter au 
préalable le nombre des circonscriptions. 

La Commission s'est appliquée à les remanier de ma- 
nière à répartir plus équitablement le travail entre tous 
les agents. Elle aurait désiré conserver les subdivisions 
administratives et faire de chaque canton une agence 
voyère; mais elle a dû abandonner cette idée en présence 
des inégalités considérables qui existent entre les diffé- 
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rents cantons, sous lerapport des voies de communication 
et du nombre des communes. . 

D'ailleurs,* dans tous les départements dont nous avons 
été à même, d'étudier l'organisation, la circonscription 
d'agent-vdyer diffère de. la circonscription administrative. 
Les mieux partagés ont des circonscriptions qui comptent 
en moyenne 12 communes et 180 kilom. de chemins. 

Il nous a paru possible d'assurer dans notre dépar- 
tement le fonctionnement régulier, du service en créant 
des agences comportant en moyenne 14 communes et 
202 kilom. de routes et chemins, ce qui porterait à 35 le 
nombre des agences, soit 5 de plus que celles qui existent 
aujourd'hui. 

Le personnel actif comprend donc : 

Un mgénieur-voyer chef. — Cinq agents d'arrondisse- 
ment, trente-cinq agents de circonscription. 

Le personnel des bureaux a dû aussi être fortifié. 
Actuellement les bureaux de l'agent-voyer chef sont 
composés d'un agent-voyer comptable, d'un agent dessi- 
nateur et de deux agents secondaires. Les agents d'ar- 
rondissement n'ont a leur disposition qu'un seul agent 
secondaire. 

Les cadres nouveaux comprendront : 

Bureau de l'ingénieur-voyer chef: un chef de bureau 
comptable, deux agenls-voyers dessinateurs, deux agents 
secondaires. Bureau de chaque agent d'arrondissement : 
deux agents secondaires. 

Ainsi réorganisé, le personnel voyer comprendra dans 
son ensemble 56 agents, soit 10 de plus que le nombre 
actuel. Nous estimons qu'il sera en mesure de faire face 
aux exigences nouvelles du service. 

Pour répondre à vos intentions, la Commission ne 
devait pas se borner à compléter le personnel en raison 
des besoins qu'exige le déclassement des routes, elle 
devait aussi rechercher les moyens pratiques d'assurer 
son recrutement au mieux des intérêts du département. 

Deux conditions paraissent concourir à ce but : 

Recruter les agents de tous grades au concours, faire, 
du poste d 'agent-voyer une position enviable, susceptible 
d^attirer toutes les capacités par la certitude d'une rému- 
nération proportionnée au mérite. 

1878 4 
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Nous avons établi, pour tous les grades, des pro- 
grammes d'examen en rapport avec riipportance des 
Fonctions à remplir. 

Il vous suffira d'y jeter les yeux pour vous convaincre 
qu'ils offrent toute garantie pour s'assurer de la valeur 
réelle des candidats. 

Le concours excluant tout favoritisme, nous avons dû 
renoncer à établir des dispenses partielles d'exanaen pour 
certaines catégories de candidats, notamment pour les 
conducteurs des ponts et chaussées, les élèves des écoles 
d'arts-et-métiers et ceux de l'école centrale. 

Outre qu'il serait matériellement impossible de pro- 
cédera un classement entre candidats ayant subi l'examen 
sur l'ensemble des connaissances exigées ou seuïenaent 
sur une partie, la crainte d'un échec pourrait écarter du 
concours des jeunes gens capables qui n'auraient pas à 
opposer à l'avance les mêmes titres que leurs compéti- 
teurs. Nous pensons, du reste, que ces derniers ne recu- 
leront pas devant une nouvelle épreuve pour conquérir 
une place qui leur offrira, comme avenir, des avantages 
aussi sérieux que ceux qu'ils auraient pu espérer en 
mettant leur intelligence et leur activité au service de 
l'Etat ou de l'industrie privée. 

Une disposition spéciale dispense de tout examen les 
agents actuellement en fonctions et les maintient dans 
les cadres du personnel a>'pc le grade et la classe qu'ils 
occupent. 

Les conducteurs des ponts et chaussées, spécialement 
attachés au service des routes départementales, sont com- 
pris dans cette exception . 

Jusqu'à présent M. l'ingénieur en chef n'a pu nous 
faire connaître le nombre de ceux d'entre eux qui seraient 
disposés à entrer au service du département. Nous 
savons seulement que treize agents, dont onze conduc- 
teurs et deux agents secondaires, sont rétribués sur les 
fonds départementaux. C'est là le maximum des places 
auxquelles le département aurait à pourvoir et qu'il y 
aurait lieu de réserver dans les cadres du nouveau per- 
sonnel. Mais il est présumable, en présence des grands 
travaux projetés pour Tamélioration du canal de Bour- 
gogne, que la plupart de ces agents resteront au service 



de VSIàt. S^il en est aiiidi, râugm^ntation dm npmbi^e des 
eîrconseriptvons et les vacances qui se produiront par 
suite de misés à la retraite, permettront de répondre aux 
demandes d'adi^is^n^ sans être obligé de recourir à é^; 
mesures transitoires. 

i^Uftification des services a permis d- améliorer sensi- 
blement tes traitemienis et lés frais atloués aui agents, k 
dilffiéreiits titrer, tout en laissant subsister une légère 
économie sur l'ensemble des dépense» du personnel des 
deux services. 

Dans Tétai actuel, tes agenl:s*-voyers ordinaires sont 
divisés en cinq classes dont les traitements varient d^uis 
i ,iOO jusqu'à 2,300 francs. 

Les agents d'arrondissement en deux classes, de 
3,700 à 3,000 fr., de sorte que des agents du même grade 
et de ta même classe touchent sans motifs apparents des 
traitements différents. 

Ce mode de rétribution nous semble défectueux ; il 

f^lace les agents dans une dépendance trop étroite de 
'administration, en ce sens qu'efte peut, par des promesses 
d^augmentation, requérir leur concours pour des moti& 
étrangers au service. 

Nous proposons des traitements axes : 9,600 fr. pour 
Tingénieur^voyer chef; 3,000 fr. pour son chef de bureau ; 
3,500 fr. pour les agents d'arrondissement de première 
classe; 3,200 fr. pour ceux de deuxième; 1,600, 1,800, 
2,000, 2,200, 2,400 fr., pow les traitements correspon- 
dants aux cinq classes d'agents ordinaires. 

Si les agents secondaires sont seuls à ne pas profiter 
d'une augmentation^ c'est que cet emploi n'est, pour 
ainsi dire, cp^'un poste de passage, et qu'il n'entre pas 
dans vos vues d'enc(>urag[er les jeunes gens à l'inactivité 
en leur faisant une situation au début de la carrière. 

Comparativement à beaucoup d'autres départements 
moiDS bien partagés que le nôtre, sous le rapport des 
ressources, les allocations portées au budget, pour frais 
de bureau et de tournées, sont d'une insuffisance évidente 
et leur répartition donne lieu à des exceptions que rien . 
ne semble justifier. Ainsi : les agents de circonscription 
ne reçoivent aucune indemnité pour frais d« bureau. 
Cependant ils sont obligés pour leurs écritures et la mise 
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au netide» projeta^ à certains déboujcsés doat il n'est guère 
possible dû . leur deniauder . le prélèvement sur leurs 
wpointements.Les frais de tournées sont limités audé- 
fdaicQtn^nt avec 4écoucher et l'indemnité, de ce chefine 
dépasse pas 2 fr. 50. . :■- ; .« ->•: 

Nous proposons d'étendre à tous las agents du.siervjce 
actif Vindemnité pour frais de bureau en. la fixant à 600 
fr. pour l'ingéniëur-voyer chef; à 200 fr .pour- les agents 
d'arrondissement; et a 400 fr. pour les agents de « cir- 
conscription, r -^ ' : 
ijBien qu'il soit généralement d'usage de payer les irais 
de tournées d'après un tarif arrêté à l'avance et sur 
justification, il nous a paru préférable de procéder : diffé- 
remment pour le chef de service et les agents d'arron- 
dissement. S'il est possible, en effet, d'établir un tarif 
f)our des agents devant faire leurs tournées à pied, comme 
es agents de circonscription, il n'en est plus de même 
lorsque ces tournées, comme celles des chefe de services, 
doivent se faire, presque toujours en voiture ou en chemin 
de fer. Oq doit aussi admettre gue les. agents d-arron- 
disf^ement n'hésiteront pas à faire toutes tes tournées 
qu'ils jugeront nécessaires ou qui leur seiiont. indiquées 
par Jeur chef. La Commission a pensé, en.ôqnséquence, 
qu'au lieu dfe leur donner une indemnité calculée dîaprès 
une hase déterminée, il était plus convenabfe de leur 
allouer une somme fixe qui a été portée à J ,0(mfr. dout 
l'ingénieur-voyer chef et à 300 fr. J>out les ageiUs a'ar- 
rondissement. . :. ; s 

Quant aux agents ordinaires, les circonscriptions étant 
moins étendues, il leur sera presque toujours possible de 
rentrer le soir à leur résidence. Ce n'est que dans des 
cas exceptionnds qu'ils seront obligés de découcher ou 
de prendre leurs rq)as hors de chez. eux. Pour les indei^i- 
ni$er des dépenses que leur occasionneront des déplace- 
ments il est juste de leur payer une indemnité. Nous m | 
portons à 6.fr, par découcher et à 2 fr. 50 pour tou[t 
déplacement nécessitant, pendant plus de six heures, le« 

f)résenGe sur un point éloigné de plus de 4 kilomètres <\} 
eur résidence. m 

Il va sans dire que les deux indemnités ne pourro^i 
pas être cumulées pour un. même déplacement, ni dé, 
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passer, entfin d'^ercice^ pour chaque agent, un maximum 
de 400 fp.^ qui, neus paraît suffisant pour répondre aux 
besoin&du moment. , . . . i 

Nous signalons à votre . attention un asticle additionnel 
au règlement sup les pensions de. retraite^ article qui, à 
notre avis, forme le complément indispensable de raug* 
mentation des. traitements et qui, au besoin, permettra 
au département de renouvMer plus rapidement les cadres 
di^ personnel sans porter atteinte aux dmîts acquis. 

D'après le règlemen»! en vigueur les agents ont droit à 
la retraite après trente ans de services et à soixante ans 
d'âge. La pension est liquidée d'après la moyenne du 
traitement des trois dernières années, à raison de 1/60 
pottrxhaqne "aniiée de servicB. 

Xh certain nombre d'agents comptent aujourd'hui plui 
de 30 ans de sçrvicçs, mais n'ont pas encore attemt la 
limite d'Age exigée. Ce h*est que dans qjielques années^ , 
jalprs que, l'organisation nouvelle fonctionnera depuif 
un certain temps, qu'ils auront droit à pension. Il e4 
résultera, si on n'y prend garde, que ces employée 
toucheront une pension plus élevée, en raison même dé 
l'augmentation aes traitements. i 

; C^tte augmentation, qui améliorera déjà leur situation^, 
ne saurait, selon nous, avoir pour conséquence forcée 
l 'aggravation des charges du département en ce qui 
coneem^ les pensions de rétraite. Aussi avons-nou^ cr^ 
nécessaire de modifier sur ce point le règlement paj* 
l'introduction d^^une clause qui permettra dans certainp 
icas au département de prononcer la mise à la retraité 
d'office, après treiitç ans d'exercice, san$ condition* 
d'âge. ; 

Telles sont, Messieurs, les principales modifications 
que votre Commission youô propose d'apporter à l'orga- 
nisation du service. Si Vous les acceptez, le budget normal 
dtf pe?rsonnel "'ne dépassera pas un chiffre maximum de 
4 26,300. fraricfei. Les dépenses réunies des; deux services 
s'élevant à 133,42!:S fr. 12, Téconomie réalisée ne sera 
cjue' de 7;123'fr. i% Elle est,' il est trai, de beaucoup 
inférieure à vos prévisions, mais notis n'avons pas voulu 
compromettre, pat une économie mal' entendue, les 
avantages plus sérieux que le département doit retirer 
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d'un meilleur emploi des ressources delà prestatioD, 
aTaniages qui De peuvent être obtenus qu'à l'aide d'un 
personnel bien rétribué et suffisant, comme nombre, pour 
répondre à ce qu'on est eh dtoii d'exiger de lui. 

Du reste, en admettant le chiffi*e de 426,300 fr., le 
rapport entre les dépensés du personnel et les ressonuces 
vicinales ne sera que de 4,2i p. 100, taux de heaticoup 
inférieur à celui des autres département^. 

C'est ce que fera mieux res^rtir le tableau suivant qui 
présente l'état comparatif des ressources et des dépenses 
du personnel dans tous les départements où les services 
sont fusionnés. 



I*MMW 



'rméi 



DÉSldNATlÔN 



DÈS DÉPAUTCltEPrtS 



Landes 

Yôùné 

Aisne 

neax-Sèvres. . . 

Cher 

OalTados. . . , 
|adr^-ei-Loire . . 
Gironde . . . . 

Orne 

Indre • 

Var 

Vosges . 
ille^-ViUsine . . 

JLozkre 

Côt^du-Nord . . 



FRAIS 



DE PEfiSO^VUEL 



"^-»- 



66,500 

215,000 
9f,?00 
86,700 

130,000 
97,968 

202,945 

110,000 
99,481 
73,500 

108,000 

145.<*0D 
62,550 

n6,449 



» 
» 

76 

» 

68 

» 

» 
70 



KfiSSOURCÈS 
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1,703,380 
2,997;679 
5,086;000 
2,156,890 
i;958,^U 
2,909,016 
1,842,633 
3,679,386 
1,983,272 77 
1,781,608 » 
«,Î54,701 01 
1,728,947 12 
2,338,029 36 
817,493 71 
1,402.6»6 fel 



» 

62 
» 

67 

49 



PROPORTION 
pour cent 
des irais 

de personnel, 
e,a égard 

aux fèssOnrcies. 



I « I » I 



-u^ 



3.8) p. 
4:21 p. 

4.22 p. 

4.23 D; 
4-43 
4.47 

5.30 
5.50 
550 
5^6 p. 
5.85 p. 
5.957 p. 
6.20 p. 
7.60 p. 
8.30 p. 



P- 
p. 



0/0 
0/0 
0/0 
JO/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
Oi/0 
0/0 
0/0 
0/C1 
0/0 
0/0 



CONTRÔLE. 

La Gommissipn a été ano^née incidemment à s'occuper 
d'une question qui a été souvent Tobjet de vos, préoccu- 
pations. 

Nous voulons parler de la création d'un système de 
contrôle destiné à vous renseigner sur la ma;rche du 
service, sur Tenuploi des ressources^ sur les rapports des 
agents avec le public; à vouSj ^go^lpr le$ défauts dV-^ 
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ganisation et les abus> pour vous mettre à même d'y 
remédier ; en un mot, a vous donner la certitude que 
les intérêts que vous êtes chargés de défendre sont bien 
servis. 

Nous avons dû examiner si l'organisation actuelle 
présentait, sous ce raf)port, des garanties suffisantes. 
Nous n'hésitons pas, l'instruction générale en main, à 
répondre affirmativement. Nous ne saurions mieux faire, 
pour vous édifier sur ce point, que de reproduire un 
passade du remarquable rapport de M. Huriot, où cette 

Suestion est traitée avec une clarté que nous craindrions 
'affaiblir en l'exposant nous-même. 

« Il faut le dire : les abus, s'il s'en rencontre autant 
« au'on a voulu le prétendre, ne viennent point des vices, 
« de l'organisation ni de l'absence des conditions de. 
« contrôle. En ce qui concerne Texéculion des travaux à 
« faire, par les ouvriers spéciaux, les méthodes sont les 
« mêmes que celles employées par le corps des ponts et 
« chaussées; quant à l'emploi du temps et à la oompta- 
« bilité, l'instruction générale a fixé un mode de sur- 
« veillance et de contrôle, qui ne paraît rien laisser à 
« désirer. Les rapports mensuels des agen.ts-voyers 
« d'arrondissement et leurs notes jourqalières, les procès- 
« verbaux de tournées des agents-voyers cantonaux et 
« leurs carnets d'attachements, les feuilles d'emploi du 
« temps constatant les ordres reçus, la nature et la 
« quantité de travail exécuté, l'évaluation de ce travail 
« en argent, le salaire alloué, feuilles remplies par les 
« cantonniers et les cantonniers-chefs, vérinées et visées 
« par les agents ; tels sont les moyens employés pour 
« s'assurer de l'emploi fructueux du temps ; et ils réu- 
« Dissent, on le reconnaîtra, toutes les conditions d'une 
« surveillance rigide. 

« La comptabilité n'a pas de règles moins fixes. 

« Pour les chemins de grande et de moyenne commu- 
« nication, toutes les dépenses sont payées par M. le 
« receveur général, sur les mandats délivrés par M. le 
« préfet, les pièces et justifications sont les mêmes que 
« dans la comptabilité des routes départementales. La 
« seule différence consiste en ce que, pour les chemins, 
« l'ordonnateur des paiements est M. le préfet, tandis 
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« que M. ringénieur lui-même délivre les mandats 
« aflTérenls aux dépenses de son service. Pour les chemins 
« vicinaux ordinaires, toutes les dépenses sont payées 
« par les receveurs municipaux et mandatées par les 
« maires. Le mandatement est fait sur le vu des pièces, 
« fournies par les chefs d'ateliers, ou les cantonniers, 
« visées par les agents-voyers cantonaux et annexées aux 
« autres pièces de la comptabilité communale soumises 
€ au Conseil municipal. D après Tinstruction générale, 
« la municipalité doit désigner les chefs d'ateliers, 
« nommer les cantonniers, procéder à la réception des 
« travaux; le concours de l'agent- voyer est obligatoire, 
« mais tout s'exécute, travaux et dépenses, sous les yeux 
« des municipalités et par leur ordre ; le contrôle est 
« donc incessant. » 

C'est également notre avis. Non-seulement au point de 
vue de la surveillance des travaux, de la comptabilité, 
de l'emploi du temps, le contrôle existe et ne laisse rien 
à désirer ; mais il s exerce à tous les degrés hiérarchiques, 
depuis le cantonnier qui relève de l'agent de circons- 
cription jusqu'à l'agent-voyer chef qui relève directement 
du préfet. Il semble donc superflu de placer en sous- 
ordre entre le préfet et le chef de service un intermédiaire 
spécialement chargé du contrôle et dont la seule fonction 
consisterait à épargner à l'ingénieur-voyer chef et aux 
agents d'arrondissement des tournées de surveillance 
qu'ils ont intérêt à faire eux-mêmes pour couvrir leur 
responsabilité. 

Cet emploi n'aurait sa raison d'être qu'autant que 
l'agent du contrôle serait désigné directement par vous 
et occuperait une situation tout à fait indépendante de 
l'administration. 

C'est à quoi nous ne saurions songer dans l'état actuel 
de la législation qui place le personnel voyer sous l'au- 
toritç immédiate du préfet et limite vos droits à la fixation 
des traitements et au mode de recrutement des agents. 

Cependant, tout en reconnaissant l'inutilité d'un emploi 
spécial et l'illégalité d'un service de contrôle organisé 
en dehors de l'action préfectorale, il nous paraît possible, 
avec le concours de l'administration, d'augmenter encore 
les garanties déjà existantes par la création de Commis- 
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sions cantonales auxquelles M. le préfet déléguerait une 
partie de ses nombreuses attributions en ce qui concerne 
la surveillance des travaux sur les chemins vicinaux. 

Organisées déjà dans plusieurs départements, 6es 
Commissions fonctionnent à la satisfaction de l'adminis- 
tration et du public. TVul doute quelleîs ne soient appelées 
à rendre les mêmes services dans nôtre département. 
Leurs procès- verbaux, soumis à là fois au Préfet et au 
Conseil général, fourniraient à l'administration des ren- 
seignements précieux pour s'assurer de la marche régu- 
lière du service et vous permettraient en même temps de 
statuer en connaissance de cause sur les projets soumis 
à votre approbation et sur lès réclamations qui vous sont 
adressées en matière de contingents. ' 

En prévision d'une adhésion dé votre part, nous avons 
préparé, d'accord avec M. le préfet, un projet d'arrêté 
portant création de Commissions cantonales. Vous re- 
marquerez que lés attributions de ces Coift missions sont 
réduites au strict nécessaire et leur action limitée à la 
surveillance des chemins de grande communication. Il 
ne pouvait en être autrement, la loi plaçant la surveil- 
lance des chemins de petite commiunication sous Tautorité 
des maires et confiant aux Commissions départementales 
le classement et l'approbation des tracés de ces lignes. 

CLASSEMENT DES VOIES EN DEUX CATÉGORIES. 

Il nous reste, pour accomplir la mission dont vous notis 
avez chargés, à vous soumettre des propositions pour 
le classement des voies départementales en deux caté- 
gories. 

Jusqu'ici lé Conseil s'est borné à demander aux deut 
chefs de service des projets de classements et de budgets. 
Ces projets ont été produits dans des systèmes différents. 
Les évaluations^ tant en recettes qu'en dépenses, ont été 
contestées dé part et d'autre ; ^administration elle-même, 
sollicitée par vous de donner son avis, est restée indécise, 
et vous avez, en présence d'affirmations contradictoires, 
ajourné toute décision. Appelés à notre tour à notis 
prononcer dans cette grave question, nous essayeront de 
répondre à votre confiance en expos^ant \ù\it d'abord les 
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ooBsidératioDS qui nous paraisseDi militer en &veur du 
projet de M. l'ageat-voyer cbef» sauf à examiner ensuite 
quelles seront pour le d«^partemrai les conséquences de 
son adoption. 

S*il est un fait incontestable, c'est l'intention qui vous 
a toujours guidés dans Tétude de cette question. 

Vous étiez moins sollicités par le désir de réaliser une 
économie que par celui de mettre fin à un état de choses 
anormal qui laissait subsister côte à côte deux personnels 
distincts fonctionnant dans un même but et nécessitait 
des procédés de comptabilité différents pour un même 
objet Vous étiez surtout fraj^s de Tiné^ale réparUtion 
des ressources prélevées sur la collectivité et vous y 
entrevoyiez la possibilité d'y remédier. De là l'idée d'un 
réseau départemental comprenant dans son ensemble 
toutes les voies ayant un véritable caractère d'intérêt 
général. 

C'est sous ¥empire de ces préoccupations que des 
Commissions cantonales et aprè^ elles les Municipalités 
ont été conwltées, non-seulement sur le déclassement 
des routes, mais aussi sur les voies vicinales qu'il y aurait 
lieu d'admettre dans le réseau départemental. 

£st*il nécessaire de vous rappeler que si les communes 
se sont montrées, en grande majorité, favorables au dé- 
classement, c'est uniquement avec la certitude d'être 
admises au partage des subventions départementales, 
pour un certain nombre de chemins dont seules elles 
suf^rtent les charges. 

Pensez-vous qu'elles eussent accepté de participer aux 
dépenses d'entretien des routes déclassées, s'il ne leur 
eut été offert aucune compensation 7 Àvez-vous d'ailleurs 
protesté contre ces prétentions? Non: vous leur avez 
douane, au contraire, une sorte d'assentiment tacite en 
votant sans réserve le déclassement. 

S'il en était autrement, il vous faudrait recommencer 
l'enquête et dire cette fois aux ^municipalités : Nous vou- 
lons déclasser les routes ; cette mesure est avantageuse 
au dàpi9iiftenient, mais eUe vous obligera à de nouveaux 
saprinoes saos cg^mpensataion pour vous. Vous ne pouvez 
douter de la réponse. 

Voilà pourquoi nous pe pouvons admettve en principe 
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la combinaison de H. Tii^^énieur en chef qui exclut du 
réseau départemen ta t tous Tes chemins dQ petite commu- 
nication; pour(}uoi nous lui préférons celle de M. l'agent* 
voyer chef, oui englobe dans ce réseau léis chemins 
désignés par les Commissions cantonales. 

Voyons maintenant quelles en seront les conséquences 
pour le département. 

M. lagent-voyer chef classe dans la première catégorie 
(réseau départemental) (1) : 

l» Les routes départementales, déduction faite df 
certaines portions de ces voies qui n offrent qu'un intérêt 
rural 830 kil. * 

2^ Les chemins de grande communi- 
cation actuels * .828 k. 324 

3*» Les chemins d'intérêt commun. . 727 k. 247 

i® Les chemins de commune à corn- ■ 

mune. <,453 k. 025 

Total :..... 4,538 k. 596 



La deuxième c«tégorie (réseau communal) comprend 
tous les autres chemins de petite commumcation uni 
n 09l qu'un intérêt local et dont la longueur, ensemble, 
est de. .......... 2,638 k. 60» 



>■ iiiin » m »>• 



Les moyens fînauciers sont les suivants : 



» 



(l)PoQr éyiter.têlito tonfiiAièn amto Je j'èMM snbtêfltkmtié.pffMMittent 
dit, fm» idtepgnons soa« le nom de réseau dépaHemeiitel Us mm de It 
pfeini6iré't»fe|orle et 'ions le nom de réseau coramuDal eeileà de ta 'seeonde. 



i\' 
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RESSOURCES, 



Produit des trois joQFaéen de pres- 
tations en nature. . . . 904,030 

A déduire . 
1* Les non-Taleun 13,865 

2,045 



2* Les cotes irré- 
couTrubleg 



I «5,910 



Reste . . . 888,120 

Produit des 5 cent, coramuntui. 

Produit des 7 cent; spéciaux des 
chemins de grande communi- 
cation 



Produit des 13 cent, enviroi for-* 
mant la, dotation des routes dé- 
partementales . . ' . . . . 



Total des "ressourcés 



t" Catégorieî'catéforie 



subven- 
tionnée» - 



non sub 
Yentionnée 



Total 



592,080 »'296,040 b| 888,120 » 



I02j928 57 



214,260 01 



398,390 72 



51,014 29' 153,0^2 ^6 



» »' 214,260 01 



I 



» » 398,390 72 

\ 



1,306,759 30347,054 29i,653,!Bi3 59 



DEPENSES. 

i^ RÉSEAU SUBVENTIONNÉ. 

Personnel et dépenses diverses .... 95,000 » 

Entretien des routes à classer de^ gFande • ^ 
communication : 880 kilom. à 3^4 fr. te 
kil . compris grosses réparations . : . 277;22W » 

Entretien des chemins de grande communi- 
cation actuels : 1,828 kilom. 324 à 258 fr. 
le kil 471,707 59 

Entretien des chemins d'iïrtérêt > cowmiun : 
727 kil. 247 m. à 189 fr. le kil. . . 137,449 68 

Entretien des chemins de commune à 
commune: 1,153 kil. 025 m. à 150 fr. 
le kil 172,953 75 

Total 1,154,331 02 

2*^ RÉSEAU NON SUBVENTIONNE. 

Entretien des chemins intérieurs à la charge 
des communes seules: 2,638 kilv500 -m. -^; - 
à 110 fr. le kil. . . i ^ . ;. . •. 29Q.23? 5 



Total des dépenses des deux réseaux. 1 ,444|566 57 



64 



«• *»ft%i^«*' « «^ ^ * • ^V» |M É'fcii'» MKl^W • • » «• « 9* < 



COMPARAISON DJilS RIESSOURGES ET DES DÉPENSES. 



it^-M 



M I I 



i Ressources 



Dépenses. 



Excédant des ressources. 



subYentioniié 



f, 306, 759 30 
1,154,331 02 



152,428 28 



RÉSEAU 



non 
subtentfonné 



347,054 29 
290,235 55 



.Total 



56,818 74 



l,65â,813 59 
J,ié^,566 57 



20^,247 02 



■ * • 

Resfe à examiner si les évaluations tant en recettes 
qu'en dépenses sont bieii établies. 

Nous ne nous dissimulons pas que nous touchons à la 
partie la plus délicate de notre tâche. 

Placés entre les . affirmations contraires de, deux hom- 
mes d'un mérité ébinént et dont la grande expérience 
fait autorité, nous eussions décliné 1 nonneur périlleux 
d'intervenir dans ce débat, si, d'un autre côté, la res- 
pôhsatfîlîté qui nous incombe ne nous faisait un dévoir 
de vous faire connaître notre appréçi^ttion. .. 

M. l'agent-voyer chef prévoit un excédant de 209,247 
fjp. 02 représentant approxiroativement le produit d'une 
journée de prestations qui pourrait, d'après lui, être 
mise à la disposition des communes pour les chemins 
ruraux. 

À notre grand regret nous ne pouvons partager ses 
généreuses illusions. Pour nous, Texcédant présumé 
n'existe pas et il ne sera possible d'équilibrer les dépenses 
du réseau départemental qu'en mamtenant au budget le 
centime des chemins d'intérêt commun ; ce qui portera 
à 21 centimes la dotation du budget normal. Mais nous 
ayons la conviction qu'à l'aide de ce léger sacrifice, les 
deux catégories de voies seront largement pourvues et 
que le département sera en mesure de faire face aux 
eùga^ements contractés pour l'amélioratipA dçs routes 
ainsi qu'aux dépenses extraordinaires des chemins. 
* Le budget normal se trouverait rectifié comme suit : 



-JL.Î- 



«t 



R Rf\flnrTnniaii 



^*' *'► — 



Départe- 
^,^ . ineiiUl 



% MoDtâilt des pre«UliQ|u d:«prè» 

les rôles de 1877, y compris 

les fotes d'Aoïerre, d'Avallo» 

. et de Joijny, s'éJevant tmem- 

bleàl2,(K^f., ci. 83îiS14 » 

A dédatre : 

Les non-valenrs et 
' cotes irrécouvra- 
bles 15,000 » 



mu 



WÉSSAU 



Communal 



Reste . . . 817,314 » 

' ' ' 

2. Montant des centimes commn* 
naïuB de la. loi de:l83S, d\i»rès 
les bases fournies par raaml- 
nistration des contributions 
dincfes. .. . 164,464 60 



344,876. » 
(*J/3 du rôle) 



ff^TMi* ' 



272,438 s 
(1/3 du rWe) 



3. I^^eâttit des 7 centimes snéeîmit 

^8 chemins de grande corn» 
mumcation. ...... 

4. Produit du centime extraordi^ 

uaire des chenus d'iatéi^ 
comnaun 



102,976 40 
^2/3 du réle) 



216,2^ 44 



8a,S93 92 



51,4S8 20 
(1/3 du Me) 



817,314 



154,464 60 



» 



5. Produll des 4 centi^ies extra- 
dfdihaires des routés dépar 
tementales 



6* Dotattoo ordij^aise des routes, 
départementales . . . . . 



125,571 68 



272,506 



TmjW 44 



80,892 92 



Toiât des Ressources . 



1,291,067 44 



123,S75 68 



Xnj¥IO 



I • 



I 



323,996 ^0 



^6 14,993 64 



$9 



DÉPENSES 



1. Personnel ^ . . . . 

ROUTES nÉPÀRTEVENT4LBS 

La longueur des roates déjparWnienUleft est 
actaellement de 839 ]£. 49a 

2. Lesftuels, à 314 fr. pour entretien kilomé-' 

triqae, ci . 

3. fiotretien des chepains de grande communi- 

cation actuels : 1828 k» 324 à 25a f. le kil. 

GBBIINS D'iNTiRÈT COHHUPI 

4. La kuigneur de ces Toies était primiti?»* 

ment de 727 k. 247 

Mais il y a lieu de déduire de ce 

chiffre : 
1" Chemin n* 47, de Saint-Sau- 
veur à Saiut-Fargeau, faisant 

double emploi avec la route 

dépaiiemeotale n* $.. 7 k 850 
2- Chemin n' 3, d»Ail- 

lant à Vermenton.par- 

tie comprise enire le . . ^ , _^ 

Val-de-Mercy et Ba- > !3 k. sue 

marnes, que les com- 

mones se refusent de 

construire . , ^ , 5k956 

Reste 713 k, 441 

lesquels, à 230 fr. le kilomètre, ci. . . 

5. Chemin de petite com. admis dans la f caté- 

gorie : Il53k025jesquelsàl17 f. le kil., ci. 

6. Rectifications et grosses réparations. . . 

7. Frais généraux, imprécisions, timbres, achat 

et entretien du matériel ....:.. 

8. Chemin de petite communication du réseau 

communal (2* catégorie] : 2638 k 305, les- 
quels, à 110 fr. te kiltfm. ci 

Totaux. . . .. . 

COMPARAISON 

DSS aMSOtJRCBS ET DBS DÉPENSES 

Ressourses * 

Dépenses 

ExcâDAnr des Ressoinrees. . . « 



1 1 



li n ] |l l 



B4SBAtJ 



^e» ^^-^^ 



I* i 1. * 



f2Q,300 n 



203,000 80 
402,565 97 



164,091 43 

204,085 42 
6^,000 » 

6,000 » 



4,280,643 62 



l,29i,067 4i 
1,286,643 62 



4,423 82 
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• ' jQstifla n s à'TTOtre fcmrnos prévisions. 

Le moyen d'éviter tout mécompte dans des évaluations 
budgétaires; c'est é'opposer à un maximum de dépenses 
un minimum de ressources. Nous nous sommes conformés 
à cette règle pour las évaluations que nous allons discuter 
.€in commençant par les dépenses. 

Le premier article des dépenses du réseau départemen- 
tal, après celui du personnel, concerne les roules dont le 
prix a entretien est évalué par les deux chefs de service à 
334 fr. par kilomètre. Cependant, au budget de 1876 et 
sur tous les budgets antérieurs, ce prix ne ressort qu à 
325 fr.; c'est, du reste, ce que donne le produit de la do- 
tation d'entretien, 272,500 fr., divisé par le nombre de 
mètres de routes 839,667 m.; il y aurait donc lieu de 
compter l'entretien à 325 fr. ; mais ce dernier chiffre doit 
encore être réduit par les raisons suivantes : 

La dotation de 272,500 fr. comprend non-seulement 
l'entretien proprement dit, les réparations ordinaires de 
chaque route et des ouvrages d'art qui en font partie, 
ainsi que les salaires des cantonniers, ouvriers supplé- 
mentaires et indemnités de terrains, de dommages et 
d'extraction de matériaux pour chaque route, elle ren- 
ferme en outre divers articles qui ne doivent plus figurer 
en dépenses, soit parce qu'ils font double emploi, soit 
parce que les dépenses qu'ils représentent sont prévus 
autre part. En voici le détail : 

Art. 1®'. — Indemnités de terrains, de dommages et 
dépenses diverses sur mémoires. . . . 2,200 » 

Art. 2. — Réserve pour travaux imprévus. 2,000 » 

Art. 3. — Dépenses diverses : 1 ** Loyer de 
bâtiments ou terrains, secours à des ouvriers 
blessés ; 2° Frais de levé de plans, d'exper- 
tise et de recherche de matériaux. . . , 1 ,300 » 

Art. 4. — Indemnités proportionnelles aux 
Ingénieurs 'des ponts et cnaussées. . . * 3,873 » 

Total. ... . 9,373 » 

Il convient donc, pour avoir le prix réel de l'entretien, 
de retrancher cette somme de la dotation et d& diviser la 
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différence par le nombre de mètres de routes, ce qui 
donne ?^^g5i^ = 314 fr., chiffre fo^^ 

Nous avons adopté pour prix normal de Tentretien des 
chemins de grande communication le chiffre de 253 fr,, 
bien que M. l'agent- voyer chef l'ait évalué à 258 fr. et que 
M. l'ingénieur en chef ait fait ressortir sur ce dernier 
prix une insuffisance de 20,000 fr. pour Télévation du sa- 
laire des cantonniers. Voici nos raisons : 

Le chiffre de 253 fr. est le prix relevé sur les comptes 
de <875, il comporte l'augmentation prévue pour insuf- 
fisance de salaires. S'il est inférieur au prix de revient 
des années précédentes, c'est au'à partir de 1875 le sa- 
laire de 52 cantonniers-chefs, cnargés à la fois de la sur- 
veillance des chemins de grande et de moyenne commu- 
nication, qui d'ordinaire était payé sur Jes fonds des li- 
gnes de grande communication, a été, faute de ressources 
suffisantes, prélevé en partie sur les fonds des chemins 
d'intérêt commun. C'est ce qui explique pourquoi le prix 
d'entretien de cet exercice ne ressort qu'à 253 fr., quand 
le prix moyen de 1868 à 1873 est de 258 fr. Par contre, 
le prix d'entretien des chemins d'intérêt commun s'est 
trouvé considérablement augmenté et nous en avons 
tenu compte dans nos prévisions. Nous ne voyons rien à 
prévoir pour l'augmentation du nombre des cantonniers. 
Le service nous paraît convenablement assuré sur ces 
lignes avec les 448 cantonniers, dont 52 chefs, qui com- 
posent le personnel actuel. 

En comptant, comme le fait M. l'Ingénieur, le travail 
des chefs pour 1/4 de leur nombre à raison de leurs fonc- 
tions, la longueur moyenne de chemins desservis par 

chaque cantonnier est de m~^= 4 kil. 469 m. 

Le prix d'entretien des chemins d'intérêt commun est 
porté au budget de M. l'agent- voyer chef à 189fr. Ce 
chiffre résulte, il est vrai, de la moyenne des prix de 1868 
à 1873, mais cette moyenne ne peut plus servir de base 
d'évaluation pour les motifs exposés ci-dessus. Il convient 
d'adopter le prix de revient de 1875, qui est de 230 fr. et 
comporte également l'augmentation pour salaires des 
cantonniers, M. l'ingénieur, à tort selon nous, fait pres- 
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sentir une nouvelle augmentation, par suite de 3a cessa- 
tion des crédits spéciaux votés par les ôômmones pour un 
certain nombre ae cantonniers de C€is chemins, crédits 
qui se sont élevés en 1875 à 15,437 fr. Le prix de revient 
actuel ayant été déduit de toutes les somnies payées pour 
l'entretien, y compris celle de 15,437 fr., loumie par 
les communes, ne sera nullement modifié par la cessa- 
tion des crédits ispéciaux. La seule différence à constater 
c'est qu'à l'avenir le département prélèvera sur ses pro- 
pres ressources les 15,437 fr. payés autrefois par les 
communes. 

Le nombre des cantonniers occupés pendant neuf mois 
de l'année sur les chemins d'intérêt commun est de 145, 
ce qui représente une moyenne de 5 kil. par canton. Les 
cantonniers-chjefs des chemins de grande communication 
sont en même temps chargés de la surveillance de ces 
voies. Dans ces conditions aucune augmentation n'est à 

f)révoir pour le moment et nous persistons à considérer 
e prix ae 230 fr. comme chiffre normal de l'entretien. 

L'entretien des 1 ,153 kilom. de chemins de petite com- 
munication compris dans le réseau départemental est 
compté dans nos. prévisions à 177 fr. par kilomètre au 
lieu de 150 fr., chiffre adopté par les deux chefs de ser- 
vice. L'écart sensible qui existe entre ces deux chiffres 
tient à ce que la Commission a admis en principe que le 
service serait assuré sur ces lignes aussi régulièrement 
que sur les chemins de grande et de moyenne communi- 
cation. Tous les éléments de l'entretien, sauf celui des 
cantonniers, étant les mêmes que sur les autres lignes, 
nous avons dû terminer approximativement l'augmenta- 
tion à prévoir pour insuffisance de cantonniers. 

Voici comment nous avons procédé : 

Nous avons recherché d'abord le nombre de canton- 
niers chefs nécessaires. Il y en a 52 pour les 2,555 kilora. 
de voies de grande communication et d'intérêt commun, 
la portion nécessaire pour 1,153 kilom. sera donc de 
^'^S555^^ ' = 2^' ^^^^ comme il sera possible d*ùtiliser, 
sur ces voies, cinq cantonniers chefs qui se trouvent en 
excédant sur les routes, il n'y aura à pourvoir qu'aux sa- 
laires de dix-huit. 

Quant aux cantonniers ordinaires, en admettant, en 
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wsqn delà moi|idye laideur ,dps chemins (lç,|)eti^^ çom- 
.mu|ucalipn,.,un/»c^tonhier çV 7 kilomètres^. on. Irpuye 
qu'il faudra,.pQurlesi,l53 kilQn)ètjes,J 65 cantonniers, 
et w>eS|tiipant;aij;i(uart de leur norpbre le travail xnanùel 
d^syingl-trois qfiqtohniers chefs, le nombre des feaiiCon- 
^iers ôrdipç^ife^ nécessaire sera^ réduit à 1 65 — 6 =, 1 59. 

iSion évalue ip[Mi,iflij^anl le salaire ^nnuej des canlon- 
mprsjordinairesàjîoôi fr,^ et celui des chefs.à 700 fr.; (a 
somme totale des salaires, à,, payer ^érade(159 5< 400) 
+ (4^ X ^00) = 76,200 fr. . " 

M^is,le.chiflfre.dpl30,,fr, pprlé au budget de 1875, pour 

,, rentreti^nf.fies cheinips. vicinaux ordinaires, comporte 

unecerta|f>eôoinaîede salaires. pour cantonniers dont ïl 

faut tenir comptej.pour ?ivoir,,le chiffre réel de rin,suffi- 

sance. . . .. , 

D'après les documents admir]islr.àtifs,, il a été pay^ en 
1875, popr, 3,796 kiL de..cJbLemins! de; petite, conimunica- 
tjpn, 72,294, fr.de.salqire;? qui représentent, pour 1,153 
kibm-, ■ ^•^*^^ ' ^^^ = .21.,958fr, le8q^ç.ls retraaçjié^.dés 
-76,200 donnent 76,200 — 21,958 == 54,242.fr,;powr ï'iu- 
suffisance à prévoir, sèitpar kilomètre ^^ ?= 47; fr^ te 

prix normal d'entretiea ressort donc à: 130 fr. + 47 fr. 
= 177fr. 

En. dehors de l'entretien simple M: l'agent- voyer chef 
n'a rien pirévu pour les dépenses extraordinaires, reclifî- 
catipns, grosses réparations, etc., il se borne à dire que 
le .Conseil général prélèvera, chaque anpée, la. somme 
qu'il jugera devoir appliquer à ces travaux èw l'excédant 
qu'il Tait ressortir à son budget. 

Nous ne pou vous, partager, aur ce point, sa n^anière de 
voir. • 

Les .trava^x dont il s'agit se reproduisent inévitable- 
ment chaque année ; ils doivent par conséquent être pré- 
vus dans un budget normal. 

La difficulté est d'en évaluer approximativement le 
chiffre. En ce qui concerne les rectifications, rioiis savons 
qu^le^ seront rares, sur les. chemins vicinaux, s.urtout 
ceux de construction récente,' qui ont été généralement 
établis avea . les pentes réglementaires; mais il en est 
aulrer^ent des. rqv^tes.,l^es rectifications en cours d'exëôu- 
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valeurs, et, à défaut^ de reHéieigflëinenfs' fioiltïft stif lefttr 
importance, le mieux est de s'en rapporter dUx débkta- 
tiens de rAdministratiori des €onlributi(5ns dirë(?lés pbuf 
connaître le montant réel des dégrèvements, ordonnadces' 
d^ décharge et (iotës irrécoilvrfeibles qtl'il coriVieht'dô dé- 
duire dés rôles pour aVôir ife- chiffre' liët dé^ pï^ëèfâtiong 
utilisables. 

Nous avorife évalué le reridémfentdes phë^tatioiig €fti na- 
ture au ih on ta rit des rôles pour 18*77. C'est le chiffre l6 
plus bas ccmslaté jusqu'à ce jbur ; il est de 8îÔ;236 fr. 
Nous y ayons ajouté la sommé de 12,078 fp. formant l'en- 
semblè d'es contingents eh at*gent payés paï* Ibs villes 
d'A vallon, Joigny, Au'xerre, en compensation dés jbiïr- 
nêes dé preslatiôiis qu'elles ne volent pas, ce qui nous a 
doriné lin total dé S32,31'4 fr. réprésentant à peu de chose 
près le produit des trois jourriéesdte prestations' pour tou- 
tes les communes? du diépartemenl, sauf 1;outefoi^ les vflles 
ci-de3sus mentionnées. En retranchant de cette ^OTâtfie 
15,000 fr. pour les nôn-valeurs, il resté un produit net 
de 817,314 fr. que notts pouvons considérer comme uo 
rtiinimum. On ne saurait, en effet, s'expliquer la bai'sse 
continue que subit le produit de la pt-estalion autrement 
quie par la négligence qui s'introduit insensiblement dans 
1 él^olis^ement des rôles, et il suffît de signaler ce fait à 
l'administration pour être assuré, dans un avenir pro- 
chain, d'un rendement plus élevé. Nous préférons cepen- 
dant n'en ienir aucun compte d'aùlënt plus qu'à notre 
avis, et bien qu'il ait été longuement discuté sur ce point, 
le rendement plus ou moins élevé de fa prestation est d'aile 
irhportanèe secondaire en comparaison de la manière 
dont doit s'effectuer la répartitiôtt des ressources commu- 
nales entre les deux réseaux. 

Pouvons-nous attribuer au réseau départemental lés 
deux tiefà dés prestations et dès cèritirties ? Telle est la 
quesiion ? (La loi de if836 porte, art. 8 :) 

<< Lès chemins dé graride comMûnicationi et dails les 
« cas extraordinaires les autre* chetriînâ vicin^aux, />our- 
« 'ront i^ecêvoif des suhDenUons mr\^^ fonds départeraen- 
« taux. Il sera ptiûrvu à ces subvention^ au moyen des 
« centimes faeiil ta tifs ordinaires dé^ départements, et de 
« céntirriè^ spéciaux Votés a(rifltlëlteftiiént pkr le GORseil 
« généraL 



71. 



•. ^ 



4(. I^a dji^t^i^butip^ dps subventions sera faite, eti ayant 
«, &ar(lj aux ressources, aux sacrifices et aux besoins 
ni des coramunes, par le préfet (aujourd'hui par le Con- 
« sç^l. général). ' ' 

« Les communes acquitteront la portion des dépenses 
« mises à leur charge au moyen de leurs revenus ordi- 
« naires, et, en cas d'insuffisance, au moyen de deux 
« journées de prestations sur les trois journées autori- 
« sées par l'article 2, et des deux tiers des centimes votés 
« par le Conseil municipal en vertu du même article. )> 

L'article est significatif et ne peut prêter à l'équivoque. 

Par qui doivent être payées les dépenses des chemins 
de grande communication ? Par les communes d'abord. 

Dans quelle limite? Jusqu'à concurrence des deux tiers 
de leurs ressources. 

A quel titre intervient le département ? A titre facul- 
tatif, et uniquement pour venir en aide aux communes 
intéressées a un chemin quand les contingents qui leur 
sont démandés sont insuffisants pour couvrir la dépense. 
Le département, (Jans ce cas, forme l'appoint. 

On peut objecter que la part mise à la charge des com- 
munes dans les dépenses des chemins de grande commu- 
nication doi^ être cléterminée d'après une base fixe, ce 
qui peut permettre à certaines d'entre elles de se libérer 
à moins des deux tiers de leurs ressources. 

L'objection peut être juste pour un réseau restreint de 
voies de graqde communication ; tel est le cas aujour- 
d'hui, et nous sommes loin de demander aux communes 
les deux tiers, mais la combinaison qui déclasse les 
routes et englobe dans le réseau départemental 1,153 
kilom. de voies de petite communication, a précisément 
pour but de rendre toutes les communes solidaires de ce 
réseau. 

Toutes, sans exception, auront des chemins classés 
dains la première catégorie-, et les calculs qui ont été faits 
permettent d'affirmer que les contingents qui leur seront 
denian(Jés absorberont les deux tiers ç|e leurs ressources, 
à ï'ej^ception des villes de Sens, Àuxerré, Joign^ et Aval- 
Ion, qiii seront probablement en mesure de faire face à 
leurs obligations sans ^tre iippps^es au maximum.. 

îlous nous croyons, en çpnsétjuende, suffisjammei}t au- 
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torisés à porter aux ressources du réseau départemental 
les deux tiers des prestations et des centimes ; d'autant 
plus qu'en ce qui concerne les centimes, les deux tiers 
sont déjà prélevés pour lentretien des chemins de grande 
communication et d'intérêt commun actuels. 

RÉSUMÉ. 

Nous avons, Messieurs, exposé en détail le projet de 
classement auquel la Commission a cru devoir s'arrêter, 
après une étude attentalive ; nous allons maintenant vous 
mettre à même de l'apprécier dans son ensemble. 

Le budget normal que nous vous présentons se solde 
avec un excédant de 38, H 4 fr. 47 dont 4,423 fr. 82 pour 
le réseau départemental et 33,690 fr. 65 pour le réseau 
communal. 

Ce dernier chiffre, que viendront encore grossir les 
impositions extraordinaires des communes, doit vous 
rassurer complètement sur l'avenir du réseau municipal 
et nous permet, sans insister davantage, de nous occuper 
plus particulièrement du réseau départemental. 

En admettant au rang des voies de grande communi- 
cation 1,453 k. de chemins vicinaux ordinaires, vous 
donnez tout à la fois satisfaction à l'intérêt général et aux 
communes sans aggraver les charges des contribuables. 

L'intérêt général profite de l'extension donnée au réseau 
des voies de grande communication par cela même que 
l'entretien est assuré dans de meilleures conditions sur 
ces lignes que sur celles de petite communication. 

Les communes profilent de cette amélioration, qu'elles 
contribuent il est vrai à réaliser, mais pour une part si 
faible, au'on peut dire que les charges qu'elles s'imposent 
sont nulles auprès des avantages qu'elles en retirent. 

Vous leur demandez les 2/3 de leurs ressources, soit 
en prestations et centimes 647,852 fr. 40 ; les contingents 
qu'elles paient actuellement s'élèvent à 467.061 fr. 7i, 
c'est un supplément de 547,852 fr. 40— 467,061 fr. 71 
= 180,790 fr. 69, qu'elles auront à fournir au départe- 
ment. 

Mais en même temps vous les déchargez : 

1** De l'entretien de 1 ,155 h. 025 de chemins de petite 
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communication à 130 fr. le kil., soit t,153 k. 025 X 130, 

ci 149,893 f. 25 

2° Pour cantonniers dont elles assu- 
raient le salaire sur les chemins d'intérêt 
commun, ci. . . . % . . . 15,437 

Total. . . . 165,330 f. 25 

Qui, retranchés des 1 80,790 fr. 69, donnent une somme 
de 15,460 fr. 44 représentant la part pour laquelle elles 
interviennent dans les dépenses du nouveau réseau. 

Ainsi, vous prenez 1,153 k. 025 de voies imparfaite- 
ment entretenues à 1 30 fr. le kilomètre, et vous les rendrez 
à la circulation en leur assurant un entretien de 177 fr., 
c'est une dépense en plus de (1,153,025 X 177) — 
(1,153,025 X 130) = 54,192 fr. 17 à laauelle les com- 
munes contribuent pour 15,460 fr. 44. Elles bénéficient 
donc de la différence de 54,192 fr. 17 — 15,460 fr. 44 
= 38,731 fr. 75, qui est payée par le département. 

Et pourtant, tout en augmentant les dépenses du per- 
sonnel, tout en entretenant les routes et les chemins de 
grande et de moyenne communication actuels dans les 
conditions ordinaires, en améliorant le régime de 1,153 k. 
de chemins de petite communication, en pourvoyant 
largement aux besoins extraordinaires, rectifications, 
grosses réparations, etc., vous n'imposez aucune charge 
nouvelle aux contribuables, car le centime des chemins 
d'intérêt commun, dont nous demandons le maintien, fait 
dès à présent partie des ressources normales. Depnis 1875 
il sert à payer l'augmentation de salaire des cantonniers, 
de sorte que, créé en vue de dépenses de construction, il 
se trouve aujourd'hui absorbé dans l'entretien, à tel point 

3ue même en maintenant le statu qtio, vous seriez obligé 
e le conserver à votre budget. 

Où trouvez-vous donc le moyen da faire face à ce sup- 
plément de dépenses ? 

Uniquement dans une meilleure répartition des res- 
sources générales. 

Vous aviez deux budgets, celui des routes, celui des 
chemins : Tun trop largement doté, l'autre pourvu d'une 
façon insuffisante. Le déclassement des routes met fin à 
cette situation. 
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Les dépenses et les ressources de toutes les. vqiç^. du. 
réseau départemental se trouvent confondues dans ui^. 
même budget. Vous recouvrez ainsi la libre dispositioii 
du crédit extraordinaire des roules qui qesse d'avoir une 
affectation spéciale. 

C'est ce crédit de \ 23,571 fr. 68, augmenté des 1 5,460 fr. 
44 des communes et des 9,373 fr. économisés sur la do- 
tation d'entretien des routes, qui, en vous procuran^un 
ensemble de ressources de 148,405 fr. 12, réparties clans 
de plus justes proportions, vous met à même de subvenir 
aux dépenses du nouveau réseau. 

Tels sont, indépendamment d'une utilisation plus 
complète des ressoupces do la prestation, les principaux 
avantages du projet de M. l'agçnt-voyer chef. Il ne satis- 
fait pas sans doute aux espérances que vous aviez pu 
concevoir, mais tel qu'il est il réajise un,e an^élioratiph 
incontestable. C'est ce qui a déterminé votre commission 
à lui donner la préférence sur celui, de M. l'ingénieur ea 
chef qui n'apportait au contraire qu'une amélioi;alïon in- 
sensible dans la situation des communes. Il ijeur était 
demandé des contingents moins élevés que ceu,x qu'elles 
paient aujourd'hui, mais la totalité des chemins de petite 
èoBamunijcatiop restait à leur charge, 11 avait de plus le 
grave inconvénient de priver le département d'une no- 
tfljîle partie des ressources légales de la prestation, et 
d'exiger 22 centimes pour la dotation du réseau départe- 
mental. C'était méconnaître les intentions du législateur 
qui a voulu que les dépenses des chemins fussent d'abord 
à la charge des communes, sauf au département à Içqr 
venir en aide. 

Remercions toutefois M. l'ingénieur eq chef des utiles 
renseignements qu'il a donnés au Conseil et qui nous ont 
permis de rectifier les insuffisances de prévisions de 
M. l'agentT-voyer chef. 

Si, répondant aux vœux de votre cqnimission, vous 
adoptez le projet qu'elle voqs propose, vous pourrez, dès 
1878, lui donner un commencement d'exécution en ces- 
sant un certain nombre 4e chemins fie petite communi- 
cation qui pont entièren^ent terminés. Il y a intérêt', pp 
effet, à ne pWpser qpe sHeces^iveqent pt à\\ fur ê| jà me- 
sure de leur achèvement les cheniins viciiiauf çf ^ ' 
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qui doivent fairèr\partîe du réseau départemental, afin de 
conserver àf ces voies lèS' importantes subventions' qui 
letar sont^»accordées par TEtat. Vous arriverez» ain^,.sans 
bi^sque transition, en 4883j é]3oqi]tô à Ibq^ueUevotFQrdéâi- 
siôn recevra son entière exécution. 



Réorganisation du Personnel- Voyer. 
.CHAPITRE P^ 

COMPOSITION DU PBllSaNNEL. — GRADES. — CLASSES. — 

CADRES. 

Art. ^^ — Le service général de la vicinalité est 
confié, dans le département, à un personnel d'agents, au 
nombre de 56, composé ainsi qu'il suit : 

Service actif. 

1 ^ Iki ïffgéïiieur-voyer en chef ; 

2** S tfgénts-voyers d'arpondissements ; 

S** 35 agents- voyers de circonscription. 

Service dtS" àurentwsf' 

i* Un ageni-voyer principal, chef de bureau de Tingé- 
nieur-voyer en chef; 

5® 2 agents-voyers comptables au même bureau ; 

6** 12 agents-voyers secondaires, dont 2 au bureau de 
ringénieur et 2 dans chacun des arrondissements. 

Art. 2. — Les agents-voyers d'arrondissement sont 
divisés en deux classes. Les agents-voyers pourvus ou 
non de circonscription en cinq classes. Les agents secon- 
daires en deux classes. 

Art. 3. — Pourtoiïs les agents, la classe est indépen- 
dante de la résidence. 

Les cadres du personnel sont ainsi constitués : 

Ingénieur-voyer.en chef, classe unique, . * 1 
^ent-voyer principal, chef de bureau, classe 
unique. . . . ' . . . 1 

À Reporter.: . . i fi 



76 

Report. 
Agents-voyers d'arrondissement, de 1" classe 



Agents-voyers id. 

Agents-voyers ordinaires de 1 '" classe 

id. 2* classe 

id. 3* classe 

id. 4* classe 

id. S"* classe 

Agents secondaires de 1'® classe, 

id. 2" classe. 

Total 



2* classe 



2 
3 
2 
4 
9 
10 
8 
6 
5 
7 



56 



CHAPITRE IL 

TRAITEMENT. — FRAIS DE BUREAU ET DE TOURNÉES. — BUDGET 

NORMAL DU PERSONNEL. 

Art. 4. — Les traitements affectés à chaque grade, 
* suivant les classes, sont fixés conformément au tableau 
suivant : 



GRADES 



Ingénieur-Yoyer en chef. 

Ageniâ-Toy. d'arrondissement. 

id. 

Agent-voyer principal. 

Agents-voyers ordinaires et 

comptables. 

id. . 

id. 

id. 

id. 

Agents secondaires. 

id. 



CLASSES 


TRAITIMINTS 




FIXES 


Unique. 


9,000 » 


1~ 


3,500 1 


2* 


3,200 • 


Unique. 


3,000 » 


1" 


2,400 » 


%' 


2,200 » 


3« 


2,000 » 


4- 


1,800 » 


5- 


l,6(i0 » 


l" 


1,200 » 


2« 


1,000 » 



OBSERVATIONS 



Les agents - voyers 
comptables au nom- 
bre de deux sont 
employés dans les 
bureaux de Flngé- 
nieur-Toyer en chef. 



Art. 5. — Indépendamment des traitements fixés ci- 
dessus, il est alloué, à titre d'indemnité, à chaque agent 
du service actifs des frais de bureau et de tournées arrêtés 
ainsi qu'il suit : 
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GRADES 



, Ingénieur-voyer en chef, 

Agentfl-Toyers d'arroAdisaement 
de toutes classes. 

Agents-voyers de circonscription 
de toutes classes 



FRAIS 

DE BUREAU 
500 I 
200 » 

100 » 



FRAIS 

DE TOURNÉES 



1.000 



30O 9 



109 » 



TOTAL 



1.500 » 



500 • 



200 • 



Les frais dé bureau sont fixes, pour chaque agent, sans 
distinction de grades et de classes. II en est de même des 
frais de tournées, mais seulement en ce qui concerne 
ringénieur-voyer en chef et les agents-voyers d'arrondis- 
sement. — Quant aux agents-voyers de circonscription, 
ils n'auront droit à indemnité, pour frais de tournées, 
que lorsque les besoins du service exigeront, de leur 
part, pour études ou surveillance de travaux, un dépla- 
cement avec découcher ou nécessiteront, pendant plus de 
six heures leur présence, sur un point éloigné d'au moins 
4 kilomètres de leur résidence. L'indemnité sera de 6 fr. 
par découcher et de 2 fr. 50 dans l'autre cas, sans toute- 
fois que le total des indemnités qui pourront «^tre allouées 
de ce chef à chaque agent, dans le courant de Tannée, 
puisse dépasser le maximum de \ 00 fr. indiqué ci- 
dessus. 

En conséquence des dispositions précédentes, le. bud- 
get normal du personnel est fixé comme suit pour traite- 
ments, frais de bureau et de tournées : 



4^ Traitements. 

1^ Ingénieur-voyer en chef. . • . 

2** Agent-voyer "principal. . . . , 

3° Agents-voyers d'arrondissements de 
1'® classe 

4*^ Agents-voyers d'arrondissement de 2® 
classse 

Agents-voyers ordinaires de 1 '® classe . 
— — 2® classe. . 



9,000 » 

3,000 » 

40,500 » 

6,400 » 

9,600 » 

19,800 » 



A reporter. . . 58,300 » 



lt.VtJfff V * 

*Agents-voyers ordinaires de '3' classe 

— — 4* classe 

— — 5® classe 
1 0® Agents secondaires de 1 " classe 
ir — aidasse 

Total. , 



20,000 »> 

44,400 i» 

9,600 :» 

6,000 .» 

7^000 ,» 



»>■■■> 



415,300 ,» 



\l«ïf^WW 



,2**, Fmw rfe bureau et de tournées. 

>^*Frais de bureau et de 4ouméesrde llingé- 
' nietir-voyer en chef ^ des agents-voyers d'ar- 
roi)dis8emeDt et -des 35 agents pour¥U8)de 
circonscription ... 41,000 » 

!■■■■ ■ ■ ^ ■■^^* 

Total. . . ,126,330 » 
CHAPITRE III. 

' RÊSfDBmiES. 

Art- 6. — i^ingéniewr-^voyer en chtef réside au dief- 
lieu^du département: Ses bureaux, sont à ; la Prëfectufe, 
^insi queceut des' ageots+wyers d'arrondiaaepient et de 
canton résidant à Auxerre : 
• Art. 7 . — Les agents-voyers d-arrondi^seaient ^V les 
agents^voyersdu canton cheHieu irésideotiatix! chef-lieux 
d'arrondissement. Leurs bureaux. sont établis dws le 
même local. 

Art. 8. — Les agetits-voyers de circonscription rési- 
deiîti autant que possible,,aux chefs-lieux de cantpp..Xeur 
résidence sera ultérieurement détermiuéé.,pa]r nous, sur 
avis de Tlngénieur-voyer en chef. 



CEAPITRE IV. 



ATTRIBUTIONS DES AGl^NTS. 



Art. 9. — Les attributions des agents sont déterminées 
parriastruction.génér4leiSur le service des chemins vici- 
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'lÈifciii'W jikr !és in^tJ-ùctidfts CompieirièWtfeirés' ^e Tïcws 
' àirêlèfods ttltérieuTément, de càncert 'avec' l'ingônienr- 
■ vôyér en chef. 

CHÀtoRE V. 

"mÉftARGHIE. — DIsbl^LIRE ET idbNëÉS. 

[kn. fO. r-^ Lé sëhdcé vicibal est placé sous notre 'di- 
• rectton] conforhiémënt à la' bi . 

AiRT.' Ï1. — ■ L'ingénieur-voyter *en chef a' autorité? sur 
tous les agents duserrice en général. 

^ArtM2. — Les ' agents-Toyeîs d'iarr^ndissement exer- 
cent la iiiême autorité «ur les agents de leur service ; à la 
fin de chaque âttiiée, ils apprécient dans «un rapport 
spécial, le travail et le ihérile relatif des agents placés 
soûs leurs ordres. Les rapports, contrôlés pfar l'iogénieur- 
voyerenphef, nous sont souriais lors des propositions de 
mutations et avancements. 

Art. 13. — Les fautes simples contre la subordination 
et Texactitude du service, donstetées par Tingénieur- 
voyer en chef, ou portées à sa connaissance par les agents- 
voyérs d'arrondissement, sont réprimées d'abord par le 
blâme adressé, soit .directement par Tingénieur-voyer en 
chef, soit par ùous, suivant le degré d'importance de la 
faute. 

Les^ fautes plus gravés contre la subordination *et 
l'exactitude du service, sont réprimées par rine suspen- 
sion des fonctions, accompagnée d'une privation de' trai- 
tement qui ne peut excéder' trois mois. 

Les fautes très-graves cjui auraient compromis le* ser- 
vice, les fonds de la vicihalité ou la considération de 
Fadmirtistration ; les fautes récidivées contre la subor- 
dination et lexactitude du service, seront punies de la 
destitiition prononcée par nous sur le rapport de l'ingé- 
nieur-voyer en chef. 

Art. 14. — Les agents-voyers peuvent être autorisés à 
quitter temporairement leur poste au moyen d'une "per- 
mission ou d'un congé. 

La perniission d'absence ne peut excéder quinze jours ; 
bile n eni)^orte' iaucune rédtiction de solde. L'ingénieur- 
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voyer en chef peut accorder directement une permissioD 
de cinq jours ; au delà de ce terme, la permission est 
accordée par nous. Le congé ne peut dépasser trois mois, 
sauf le cas de maladie ; il est accordé, par nous, soit 
directement en ce qui concerne les autres agents- voyers. 
Si le congé ne dépasse pas un mois, il peut être accordé 
avec conservation de la solde entière ; s'il dépasse un 
mois, il donne lieu à une réduction de moitié de la solde, 
sauf le cas où le congé est demandé par suite d'une mala- 
die contractée dans i exercice des fonctions d'agent-voj^er. 

Les agents qui excèdent les limites de leurs permissions 
ou congés sont privés de leurs appointements, non- 
seulement» pour le temps en excédant, mais pour tout 
le temps de leur absence de leur poste, sans préjudice des 
mesures disciplinaires qui peuvent leur être appliquées. 

Si le retard, c'est-à-dire l'excédant de la durée d'ab- 
sence sur celle de la permission ou du congé, atteint un 
mois, l'agent- voyer peut être déclaré démissionnaire. 



CHAPITRE VL 

RECRUTEMENT. — AVANCEMENT. PENSIONS DE RETRAITE. 

Art. 15. — A l'exception de Tingénieur- voyer en chef, 
ui est nommé directement par nous, les agents-voyers 
e tous grades sont recrutés au concours ; néanmoins, les 
agents actuellement en fonctions, y compris les conduc- 
teurs des ponts et chaussées attachés spécialement au 
service des routes départementales et qui manifesteront 
leur intention de rester au service du département, avant 
le l*"'août prochain, sont maintenus, sans examen, dans 
le cadre du personnel avec le grade et la classe qu'ils ont 
actuellement; ils toucheront, suivant leur grade et leur 
classe, les nouveaux traitements fixés par le Conseil gé- 
néral; mais,, à partir de la mise en vigueur du présent 
arrêté, ils seront assujettis, pour l'avancement, aux con- 
ditions générales exigées par le présent règlement, pour 
le recrutement et le mode d'avancement du personnel. 

Pour être admis à concourir, les candidats au grade 
d'agent secondaire doivent être âgés de plus de 4 8 ans et 
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de moins de 26 ans, au <•' janvier de Tannée du, con- 
cours. 

Les candidats au grade d'agent-voyer d'arrondissement 
doivent être, âgés de 30 ans au moins et de 40 ans au 
plus, au 1®' janvier de Tannée du concours; ils doivent, 
en outre, avoir exercé pendant six mois, au moins, les 
fonctions d'agent-voyer ou de conducteur embrigadé des 

f>onts et chaussées, ou justifier qu ils ont dirigé, pendant 
e même temps, un service de construction ou d'entretien 
de travaux publics pour le compte de TÉtat ou de compa- 
gnies concessionnaires. 

Pour passer d'une classe à Tautre dans le grade d'agent- 
voyer d'arrondissement ou dans le grade d'agent-voyer 
ordinaire, il faut compter au moins trois ans d'ancienneté 
dans la classe immédiatement inférieure. Pour passer à 
la première classe d'agent secondaire, il faut compter au 
moins deux ans de service dans la deuxième. Les avan- 
cements ne pourront être donnés que dans la limite des 
cadres arrêtes par le Conseil général. 

Art. 16. — Les conditions de la pension de retraite des 
agents-voyers continuent à être réglées par les anciens 
statuts de la Caisse départementale, sauf les modifications 
et réserves suivantes : — La mise à la retraite d'office 

[)ourra être prononcée, après trente ans de services rêvo- 
ns, à l'égard de tout agent atteint d'infirmités ou reconnu 
insuffisant pour continuer ses fonctions avec l'activité 

Su'elles exigent. L'ingénieur-voyer en chef n'aura pas 
roit à pension sur la caisse départementale s'il est ingé- 
nieur des ponts et chaussées en service détaché. La même 
exception sera applicable aux conducteurs des ponts et 
chaussées qui entreront au service vicinal, par suite de 
concours, avec la position de conducteurs en service dé- 
taché. 

CHAPITRE VIL 

FORMES ET CONDITIONS DES CONCOURS. — PROGRAMME DES 

CONNAISSANCES EXIGEES . 

Art. 17. — Chaque candidat devra produire, cinq jours 
au moins avant Touverture du concours : 

1878 6 
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4^ Son acte de naissance dûment légalisé ; 

2* Un certificat de moralité délivré par M. le Maire de 
la commune et aussi légalisé; 

3^ Un certificat d'un médecin désigné par l'adminis- 
tration, constatant qu'il a les aptitudes physiques pour 
remplir un service actif d'agent- voyer; 

i^ Une demande d'admission au concours, écrite par 
lui, et contenant l'indication de ses services et de ses 
travaux antérieurs, appuyée de certificats authentiques. 

Les agents attachés au service vicinal du département 
n'auront à envoyer qu'une demande d'admission. 

Les concours sont publics. Ils ont lieu, à Auxerre, sui- 
vant les besoins du service et aux époques déterminées 
par nous, devant une Commission composée de : 

MM. Le préfet, président, ou son délégué ; 

Le président de la Commission départementale; 

Le secrétaire de la même Commission ; 

Un professeur de mathématiques du Collège d'Au- 

xerre ; 
Le directeur de l'Ecole normale primaire ; 
L'ingénieur-voyeren chef; 
Un agent- voyer d'arrondissement remplissant les 
fonctions de secrétaire, avec voix délibérative. 

Art. 18. — Dans la matinée du jour fixé pour Texamen, 
la Commission délennine le sujet des compositions, 
l'énoncé des problèmes et le programme des projets qui 
doivent faire l'objet de l'examen écrit. 

Elle interroge les candidats, met hors concours ceux 
qui ne satisfont pas aux conditions exigées, classe les 
candidats admissibles, et dresse de ses opérations un 
procès-verbal qui est signé par tous les membres. 

Les compositions écrites sontannexéesau procès-verbal. 

Les emplois vacants sont accordés par ordre de mérite; 
l'admissibilité ne constitue aucun droit envers l'adminis- 
tration, ni aucun engagement par cette dernière. 

Les examens pour les difierents grades d'agents-voyers 
portent sur les matières suivantes : 

1" SECTION. — AGENTS SECONDAIRES. 

4 ^ Écriture courante nette et très lisible. 
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2** Principes de Imffue française. — Application des 
principales règles de la grammaire. — Dictée. — Compo- 
sition de style sur un sujet quelconque. 

3® Arithmétique, — Numération. — Addition. — Sous- 
traction. — Multiplication et division des nombres entiers 
et décimaux, -t.- Fractions ordinaires ou décimales. -7- 
Extraction des racines carrés et cubiques. — Proportions 
et progressions. — Logarithmes. — Règles d'intérêt sim- 
ple ou composé. — Escomptes. — Partages proportion- 
nels. — Annuités. — Système métrique. — Usage des 
tables de logarithmes de Lalande et de Callet. 

4*^ Géométrie élémentaire. — Définitions élémentaires. 
— - Axiomes. — Propriété des pi>rallélogrammes. — Pro- 
priétés des droites perpendiculaires, obliques ou paral- 
lèles. — Égalité des triangles. — Somme des angles d*un 
triangle ou d'un polygone quelconque. — Propriété des 
diamètres et des cordes inscrites dans le cercle. — Tan- 
gentes, contact et intersection des cercles. — Mesure des 
angles. — Aire du parallélogramme, du rectangle, du 
carré, du triangle, du trapèze, d'un polygone quelconque. 

— Théorème du carré de 1 hypoténuse et ses consé- 
quences. — Lignes proportionnelles. — Triangles sem- 
olables. — Inscription aes polygones réguliers dans un 
cerde, carré, hexagone, triangle équilatéral, décagone. 

— Aire d'un polygone régulier. — Aire du cercle. — 
Rapport de la circonférence au diamètre. — Théorème 
sur la droite et le plan. — Plans parallèles ou perpendi- 
culaires. — Mesure des angles dièdres. — Volume d'un 
parallélipipèda, d'un prisme, d'une pyramide entière ou 
tronquée. — Volume et surface d un cylindre, d'un cône 
complet ou tronqué. — Aire d'une sphère ou d'une zone 
sphérique. — Volume d'un secteur sphérique ou d'une 
sphère. — Volume d'nn segment sphérique. — Division 
d'une droite en parties égales ou proportionnelles à des 
lignes données. — Tracé d'une perpendiculaire ou d'une 
parallèle à une droite donnée. — Détermination du centre 
d'un arc de cercle; construction de la tangente à un ou 
deux cercles. — Moyenne proportionnelle entre deux 
droites données. — Construction d'une figure semblable 
à une figure donnée. — Échelles. — Tracé de circonfé- 
rences assujetties à certaines conditions déterminées. 
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5* Algèbre. — Définitions, addition, soustraction, mul- 
tiplication et division des polynômes. — Résolution des 
équations du premier degré à une ou plusieurs incon- 
nues. — Résolution des problèmes. 

6® Trigonométrie rectthgne, — Définitions. — Relations 
entre les lignes trigonométriques d*un même arc. — For- 
mules relatives aux lignes trigonométriques, de la somme 
ou de la différences de deux arcs. — Relations entre les 
côtés et les angles d'un triangle rectangle et d'un triangle 
quelconque. — Usage des tables trigonométriques. — 
Résolution de triangles rectil ignés quelconques. — Calcul 
de leur surface. 

7° Géométrie descriptive. — Projection des points et des 
droites. — Intersection des droites et des plans. — 
Épures. 

8® Dessin graphique et Lavis, — Reproduction à une 
échelle donnée du dessin d'un ouvrage a art ou d'un plan 
topographique. — Lavis à l'encre de Chine. — Épures de 
géométrie aescriptive dans les limites du programme. 

2® SECTION. — AGENTS- VO VERS ORDINAIRES, 

1^ Rédaction d'un rapport sur une afiaire de vicinalilé. 
2" Algèbre. — Interprétation des quantités négatives. 

— Résolution des équations du deuxième degré à une 
inconnue. 

3^* Géométrie descriptive, — Plan tangent à une sphère, 
à un cylindre, à un cône et à une surface de révolution 
par un plan. — Développement de la courbe d'intersec- 
tion. — Intersection de deux sphères, de deux cylindres, 
de deux cônes. ^ — Intersection de ces trois corps l'un 
par l'autre. — Épures. 

4° Mécanique. — Composition et décomposition des 
forces parallèles. — Détermination des centres de gravité, 
des lignes, des surfaces et des volumes réguliers. — Con- 
ditions d^équilibre du levier, de la poulie, du plan incliné, 
du treuil et de lavis, en faisant abstraction du frottement, 

— Rapports des espaces parcourus par les points d'ap- 
plication des forces. — Egalité du travail moteur et au 
travail résistant. 

5** Dessin et Lavis. — Même travail que dans le pro- 
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gramme précédent, avec les teintes conventionnelles. — 
Épures de géométrie descriptive. 

6** Lever aes plans, — Description et usage des instru- 
ments les plus usités. — Chaîne d'arpenteur. — Équerre. 

— Planchette. — Boussole. — Graphomètre. — Cercle 
répétiteur. — Vérification de ces instruments. — Lever 
un plan avec un ou plusieurs de ces instruments. — Tracé 
des alignements droits et courbes sur le terrain. — Eta- 
blissement d*un plan parcellaire. — Etude des aligne- 
ments d'un plan ae traverse. 

7° Nivellement. — Description, usage et vérification du 
niveau d'eau, des niveaux à bulle d'air d'Égault et Lenoir 
et du niveau de pente de Chésy. — Mire à coulisse et mire 
parlante. — Exécution d'un nivellement avec l'un quel- 
conque de ces instruments. — Tenue d'un carnet. — 
Calcul des cotes de hauteur rapportées à un seul plan 
horizontal, représentation du relief d'un terrain, soit par 
des profils en long et en travers, soit par un plan coté. — 
Tracé des pentes et rampes d'un projet. — Calcul des 
cotes rouges. — Points de passages. — Détermination de 
l'extrémité des talus sur les profils en travers. — Déter- 
mination d'une ligne compensatrice pour abréger le calcul 
des terrassements. — Piquetage. 

8** Cubature des terrassements et mouvement des terres. 

— Calcul du cube des terrassements d'un projet : 1° Par 
la méthode dite expéditive ; 2° par la méthode aite exacte. 

— Règle générale pour la répartition des déblais. — 
Emploi dans les remblais. — Mode de transport à adop- 
ter selon les distances. — Détermination des distances 
moyennes de transport. — Etablissement d'un tableau 
général des éléments de la cubature et du mouvement des 
terres. — Etablissement des formules donnant le prix des 
transports à la brouette, au camion, au tombereau. — 
Organisation d'un atelier de terrassement comprenant un 
nombre déterminé d'ouvriers. 

9^ Pratique des travaux. — Notions sur les qualités et 
les défauts des matériaux, pierres, bois, 1er, fonte, plâtre, 
chaux, ciment, grès, sable et brigues. — Composition des 
bétons et mortiers. — r Construction des chaussées pavées 
et empierrées. — Cylindrage. — Mode de réparation et 
d'entretien. — Etablissement des chaussées sur un mau? 
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vais sol. — Drainage. — Dispositions diverses et dimen- 
sions des ponceaux. 

1 0"* Projets et devis. — Rédaction d'un avant-projet de 
chemin et d'un avant-projet de ponceaii. (Un avant-projet 
se composera de plans, coupes et profils cotés et d'une 
note justificative des dispositions proposées.) — Rédaction 
définitive de l'un des avant-projets précédents avec devis 
et sous- détails des prix. 

11 ** Législation administrative. — Loi du 21 mai 1846 et 
son commentaire. — Lois des 8 juin 1864, 21 juillet 1870 
et 24 juillet 1870. — Ordonnances du 26 février 1834 el 
du 23 août 1835. — Loi du 3 mai 1841 , en ce qui est ap- 
plicable à la vicinalité. — Règlement général. — Instruc- 
tion générale du 6 décembre 1870.— Edit de 1607 sur les 
alignements. — Arrêté et règlements particuliers sur le 
service vicinal dans le département. 

3® SECTION. — AGENTS-VOYEHS d'aRRONDISSEMENT. 

1® Discussion écrite sur une question de droit adminis- 
tratif. 

2*" Géométrie descriptive. — Applications. — Coupes de 
pierres. — Principales formes des voûtes et des murs. — 
Appareils des murs en ailes, des avant-becs et des cou- 
ronnements des piles de pont. — Appareil des voûtes 
droites; — Appareil orthogonal et hélicoïdal des voûtes 
biaises. — Épures d'exécution. — Charpente, composi- 
tton d*un cintre de pont et d^un pont en charpente. — 
Divers modes d'assemblage, d'enture et de liaisons des 
pièces de bois. — Épures d'exécution. 

3"* Mécanique, — Frottement de glissement. — Inter- 
vention des résistances passives dans les conditions d^équi* 
libre des machines. — Résistance d'une poutre droite, de 
bois, de fer ou de fonte, sollicitée par une force appliquée 
â un seul point ou à tous les points de sa longueur : 
1° encastrée à l'une de ses extrémité; 2** reposant sur 
deux appuis; 3** encastrée à ses deux extrémités. — So- 
lides d égale résistance. 

4® Dessin. — Épure de géométrie descri j5tive dans les 
limités du programme. — Dessin d'une machine en usage 
dans les travaux. 

ô** Lever d^ plans. — lâèmé prégmîiïme qu'au ^ara- 
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graphe précédent. — Conditions à remplir pour le meil- 
leur tracé d*un chemin. — Détermination d'un tracé dans 
un terrain accidenté. 

6** Nivellement. — Représentation du relief d'un terrain 
par des courbes de niveau. — Lignes de plus grande 
pente. — Usage des courbes de niveau pour la détermina- 
tion du tracé d'un chemin. 

7* Pratique des travaux. — Diverses formes des voûtes 
en maçonnerie. — Calcul des rayons. — Usage (sans 
théorie) des formules servant à calculer les épaisseurs des 
voûtes et celles des culées. — Calcul de l'épaisseur d'un 
mur de soutènement. — Fondations à adopter selon la 
nature des terrains. — Coulage du béton. — Battage de 
pieux et palplanches. — Construction de bâtardeaux. — 
Moyens a épuisements. — Composition d^une ferme de 
pont en charpente. — Usage des formulés pour calculer 
la résistance des pièces, composition des tabliers et des 
gardes-corps. — Disposition d'un tablier de pont avec 
poutres droites en fer ou arceaux en fonte. — Calcul des 
efforts subis par les pièces sous un champ fixe ou mobile. 

— Coefficients de résistance admis dans la pratique pour 
la maçonnerie, le bois, le fer et la fonte. 

8** Projet et devis. — Rédaction d'un avant-projet de 
chemin, de pont en maçonnerie, de pont en bois ou en 
métal. — Rédaction d'un projet définitif avec devis et 
établissement du sous-détail des prix. 

9® Législation et jurisprudence administratives. — Con- 
naissance des lois, ordonnances et arrêts rapportés dans 
l'Instruction générale du 6 décembre 1870. — Attribu- 
tions des Conseils municipaux, du Conseil général, de la 
Commission départementale et du Préfet en matière de 
vicinalité. — Compétence des Conseils de préfecture. — 
Alignements. — Règlements des indemnités. — Occupa- 
tions temporaires de terrains. — Charges incombant aux 
usiniers dont les cours d'eau sont traversés par un pont. 

— Indemnité pour chômage du fait de l'administration. 

i® SECTION. 

Les diverses matières sur lesquelles portent les con- 
cours et dont les programmes sont détaillés ci-dessus sont 
résumées dans les tableaux ci-après, qui indiquent le coef- 
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ficient attribué à chaque matière et le nombre minimum 
de points que le candidat doit obtenir pour être admis. 

Chaque membre de la Commission aexamen attribue à 
chacune des réponses une valeur numérique exprimée 
par des chiffres qui varient de à 20 et qui ont respecti- 
vement la signification ci-après : 






néant. 


1.2 


très mal . 


3.4.5 


mal. 


6.7.8 


médiocrement. 


9.10.11 


passablement. 


12.13.14 


assez bien. 


15.16.17 


bien. 


18.19 


très bien . 


20 


parfaitement. 



Une moyenne est établie d'après ces chiffres pour 
chaque partie du programme ; chacune de ces moyennes 
est multipliée par les coefficients exprimant leur valeur 
relative, et la somme des produits donne le nombre de 
points ou degrés obtenus pour Tensemble de Tépreuve. 
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MATIÈRE DU CONCOURS. 



Coefficients 



Minim" de points à 
obtenir sur cha- 
que matière. 

IsolémeiilISurl'ensem'» 



r CONCOURS POUR l'kMPLOÎ D*AGEST SECON.OâIRE 

Concours écrit. 



Ecriture 

Dictée, orthographe .... 
Composition de style .... 
Résolution de problèmes. . . 
Epure de géométrie descriptive 
Dessin et lavis 



3 

4 
3 
4 
3 
3 



30 

56 
24 
40 
27 
42 



240 



Concourt oraL 



5 


50 


5 


50 


2 


20 


4 


40 


3 


27 



Arithmétique 

Géométrie 

Algèbre 

Tngonométrie 

Géométrie descriptive 

2" CONCOURS POUR l'EMPLOI D'AGENT-\0YER ORDlNAmE 

Concours écrit. 

Rapport sur un sujet donné 

Dessin et épiire de géométrie descriptive. . 
Problème ae géométrie ou de trigonométrie 
Avant-projet de chemin et de ponceau . . 
Projet définitif, calcul de terrassements. . 

Concours oral. 



190 



4 


40 


3 


27 


3 


27 


5 


50 


5 


50 



210 



Algèbre 

Géométrie descriptive. . 
Mécanique. ..... 

Lever des plans .... 

Nivellement 

Calcul des terrassem^ts . 
Pratique des travaux . . 
Législation administrative 



. 



3 
3 
2 
5 
5 
5 
4 
4 



27 
27 
18 
50 
50 
50 
36 
36 
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3<> CONCOURS POUR l'emploi d'agbnt-voyer d'arrondissement 

Concours écrit. 



5 


65 


4 


40 


5 


60 


5 


60 


4 


40 


2 


18 


5 


65 


5 


65 



260 



Discussion d'une question de droit admi- 
nistratif. 

Epure de géométrie descriptive .... 
Avant-projet de chemin ou de pont . . . 
Rédaction d'un projet définitif 

Concourt oral. 

Géométrie descriptive 

Mécanique ....:*...,. 

Pratique des travaux ........ 

Législation et jurisprudence administrative. 

Ces dispositions seront appliquées dans TTonne à partir du 
l«3anYierl878. 
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S 

S 

5 

o 



H 



2; 
o 

< 
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DÉSIGNATION 



DES CniCOfrSCRIPTIONS 



Anxfîrre. . . 
Ghdblis. . . 
Coulanges-la- Vineuse 
Courson. . . 
Sainl- Florentin 
Saint-Sauveur 
Seignelay . . 
Toucy . . . 
Vermenton . 
Goulanges-sur- Yonne 



Totaux. . . 



Aval Ion . . . . 
Guillon . *> . . 
LMsIe sur-Serein . 
Quarré-les-Tombes 
Vézeiay . . . . 



Totaux. 



Aillant. 

Brienon 

Cerisiers 

Charny» 

Joigny . 

Saint-Fargeau 

Villeneuve sur- Yonne 

Viiiiers-Saint-Benoit 



ToTAUXé 



■firtu 



Je 



S. 



kil 

9 
28 
53 
30 
45 
34 
24 
22 
29 
^6 



240 



35 
37 
37 
13 
49 



444 



25 
42 
7 
22 
25 
38 
46 
34 



479 



LONGUEURS 



SA 



kil. 

25 

49 
2i 
38 
52 
413 
55 
68 
35 
70 



528 



47 
44 
46 
76 
60 



243 



65 

54 
78 
60 
43 
418 
66 
72 



555 



a 
s 

a 
â§ 



kil. 

44 
29 
20 
25 
40 
22 
3 
22 
27 
32 



203 



22 
44 
42 
8 
20 



76 



48 
40 
35 
24 
6 
48 
24 
34 



490 



M 


M 

'5 S 

ao 

.a 



kU. 



409 

97 

106 

401 

87 

445 

4 42 

436 

79 

407 



1079 



94 
107 
113 

97 
102 



510 



104 
128 
72 
125 
105 
165 
148 
106 



953 



< 
o 



l(ii. 

457 
2*3 
172 
493 
464 
344 
494 
248 
470 
235 



2050 



465 
202 
208 
494 
204 



970 



os 

s 

© 



« 

c 
s 



ce 



8 
17 
16 

n 

44 
11 
15 
12 
45 
42 



432 



43 
45 
46 
40 

18 



72 



21^ 


45 


234 


13 


192 


11 


228 


13 


478 


46 


339 


43 


254 


15 


243 


12 
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H 

r. 

H 
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K 

« 
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O 

ai 

as 
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DÉ^GI^ATION 



DES CmCONSCftlPTIOrfS 



on 



PS 
Eâ 

O 
H 



Pont-sur- Yonne. . . . 
Saint- Valérien . . . . 

Sens (nord) 

Sens (sud). . . . . . 

Sergines 

Villeneuve-r Arche véque. . 



Totaux. 



Ancy-le-Franc . . . 
Cruzy-le-Chàtel . . 

Flogny 

Noyers 

Tonnerre (l'* cîrcons.) 
Tonnerre (2» circons.) 



Totaux. 



RECAPITULATION 

Auxerre 

Ayallon. • . . . . 

Joigny 

Sens 

Tonnerrd 

Totaux géttéraux. 
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73 

o S 

S. 



^ 



kil. 



30 
52 

to 

5 
13 
27 



137 



16 

22 
2 

o 

25 



f29 



240 
141 
179 
137 
129 



826 



LONGUEURS 



§s 

II 

|s 



kil. 

43 
57 
31 
32 
61 
77 



304 



25 
27 
53 
4» 
39 
12 



196 



528 
243 
535 
304 
196 



« « « ■ É ■ ■ 



1826 



a 

9 

i! 

"s 

.9 



kil. 

31 
11 
21 
10 

14 
24 



111 



23 
27 
36 
2« 
22 
11 



148 



203 

76 

190 

tu 

148 



728 



M 

9 
M 

S M 

w S 

O 



§ 



kil. 

142 

157 

93 

88 

103 

8t 



664 



97 

125 

90 

94 

77 
96 



579 



♦079 
510 
953 
661 
579 



3785 



< 

O 
H 



kU. 

246 
277 
155 
135 
194 
209 



1216 



161 
201 
1X1 
222 
143 
144 



1052 



2050 
970 
1877 
1216 
f052 

7165 



ce 

a 

S E 
o o 
se « 



17 
16 
10 
16 
16 
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15 
15 
15 
12 
14 
If 



82 



132 
72 

198 
91 
82 

485 
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Commissions de surveillance des chemins vicinaux. 

Art. T'. — Il est formé, pour chaque canton du dépar- 
tement, une commission chargée de la surveillance des 
chemins vicinaux de grande communication. 

Art. 2. — Chaque commission, est composée : 

1° Du conseiller général du canton ; 

2° Du ou des conseillers d'arrondissement; 

3® Du maire du chef-lieu de canton avec faculté de 
déléguer, à ses lieu et place, l'un de ses adjoints ou un 
membre du conseil municipal ; 

4® De trois membres désignés par nous. 

La présidence appartiendra au conseiller général, mais 
chaque commission élira son vice-président et son secré- 
taire. 

La durée du mandat des commissions est fixée à trois 
ans, à partir du 1®' janvier 1878. 

Art. 3. — Les commissions se réuniront, pour la pre- 
mière fois, sur la convocation de leurs présidents, au 
chef-lieu de canton, dans la première quinzaine de jan- 
vier prochain, pour constituer leur bureau et se concerter 
sur leur mission. 

Expédition du procès-verbal de cette première séance 
sera adressée à la Préfecture par les soins du président et 
du secrétaire. 

Art. 4. — Les commissions de surveillance auront prin- 
cipalement pour attributions tout ce qui concerne le ser- 
vice des cantonniers, l'exécution des travaux, la' sécurité 
et la commodité du passage sur les chemins de grande 
communication. 

Art. 5. — L Elles seront appelées à donner leur avis 
sur les projets de construction et d'entretien, lorsque nous 
le jugerons utile. 

IL Elles seront consultées sur les quotités mises à la 
charge des communes pour concourir aux travaux des 
chemins de grande communication, mais seulement en 
cas de réclamations des municipalités. 

III. Elles donneront leur avis sur le fonctionnement 
général du service, ainsi que sur les rapports des agents 
de tout ordre avec le public. 
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IV. Elles constateront Tétat de viabilité des chemins de 
grande communication et pourront se faire accompagner 
dans leurs tournées, par Tagent-voyer ordinaire, qui leur 
fournira, sur place, tous les renseignements nécessaires. 

V. Elles pourront assister à la réception des travaux ; 
le président désignera à cet effet un ou plusieurs mem- 
bres ou y assistera lui-même. 

Les observations du Président ou du dél^ué devront 
être consignées au procès-verbal de réception. Le jour 
fixé pour la réception sera indiqué à l'avance au président 
par Tagent-voyer d'arrondissement. Il y sera procédé 
par Tagent-voyer, en l'absence des commissaires, si ceux- 
ci dûment avertis ne se présentent pas. 

VI. Les Commissions cantonales ou leurs délégués 
n'auront aucune autorité sur les agents-voyers, canton- 
niers, ouvriers et entrepreneurs. En conséquence, elles 
ne pourront prescrire airectement aucune modification 
aux projets adoptés, ni donner aux agents chargés de leur 
exécution aucun ordre direct. Toutefois, elles devront 
signaler tous les abus qui parviendront à leur connais- 
sance, ainsi que les améliorations qui pourront être ap- 
portées au service. 

VII. Sauf les réunions d'urgence qui pourront être au- 
torisées par nous sur la demande des présidents, les 
Commissions se réuniront trois fois par an, autant que 
possible dans le courant des mois de mars, juillet et 
novembre. Les réunions auront lieu, sur convocation du 
président, à la mairie du chef-lieu de canton ; MM. les 
sous-préfets et agents-voyers en seront informés par le 
secrétaire, au moins huit jours à l'avance. 

Art. 6. — MM. les sous-préfets, ingénieur-voyer en chef 
et agents-voyers d'arrondissement pourront assister aux 
réunions avec voix consultative. 

Ils seront entendus dans leurs dires et observations. 

L'agent-voyer ordinaire pourra être appelé au sein de 
la Commission par le président. 

Art. 7. — Les Commissions cantonales dresseront des 
procès-verbaux de leurs séances et les transmettront à 
M. le préfet par l'intermédiaire de MM. les sous-préfets. 
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LETTRES DU ROI HENRI IIÏ 

ORDONNANT AU COMTE DE GHARNY, GOUVERNEUR DE BO^ROOGNE, 
DE COURIR SUS AUX GENS DE GUERRE QUI, SOUS 9RBTEXIE 
DE SERVIR SON FRÈRE, LE DUC d'aNJOU, PILLAIENT LA 
BOURGOGNE (1). 

14 Novembre 1582. 



Mon cousin, je tous ay dernièremeat escript et mandé 
comme aient sceu que plusieurs ^ens de guerre, qui se 
sont levez soubz prétexte du service de «ion frère le duc 
d'Anjou, au lieu de poursuivre leur chemyn vers mondict 
frère, et la part où ilz debvoient servir, s'en retournoient 
en leurs maisons chargez de pilleries, larrecios et ran- 
çonnemens qu'ils ont faietz sur mes subjetz, ou bien 
rebroussoient leur chemyn au dedans de mon roiaulme 
pour y continuer les mesmes pilleries et affliger tousjours 
mon peuple d'une semblable calamité. Je désirois pour 
ceste considéracion, et pour mectre quelque fin à tel dé- 
sordre que VOUS eussiez à faire prendre et appréhender 
les dessus dictes gens de guerre pour en estre faict une 
bonne et prompte justice, selon qu'ilz l'ont assez méritée ; 
et pour le regard de ceulx qui se trouverroient fortz et 
prestz à faire résistance vous eussiez à leur faire courir 
sus, les rompre et tailleren pièces. En quoy combien que 
j'estime gue vous n*avez rien oblyé de vostre debvoyr, ce 
néantraoings, d'aultant que jay tous les jours infiniz 
plaintes des fouUes, excez et oppressions les plus énormes 
que Ton sçauroit exprimer qui ont esdé exerces ets'exer- 

(1) Archives d'Auxerre. Registre des conclusions n^ 4, f^ 233. 
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cent ordinairement sur mes subjectz par telle sorte de 
gens, jesuys meu d'une juste commisération et de l'amour 
paternel que je leur porte, de vous en escripre de nouveau 
et de vous ordonner comme je faictz très expressément 
ue vous ayez à faire et appréhender tous les susdiz gens 
e guerre qui se irouverront au dedans de vostre gouver- 
nement, ayant faict cy devant ou faisant maintenant des 
exlortions et violences sur mon peuple, pour en estre faict 
une bonne et exemplaire pugnition. Et là où ils ne pour- 
roient estre appréhendez faictes leur courir sus, les 
rompre et tailler en pièces, faisans à cest effect monter à 
cheval la noblesse et assembler les communes à son de 
toxain, de telle sorte que ilz puissent sentir la juste pu- 
gnition de leurs faultes et malversations qui nous ont esté 
que trop longuement souffertz, dont je porte infinis regrect 
et desplaisir en mon cœur. Et vous y estre mys une fois 
sans que le mal aille plus avant, chose qui adviendra, 
comme j'espère, quent vous exécuterez songneusement ce 
que je vous rescnptz cy-dessus, dont de rechef je vous 
prye de faire votre plem et entier debvoir, avecq assu- 
rance que je ne pourrois recevoir de vous aulcun autre 
plus agréable service. Et sur ce je supplye le Créateur, 
mon cousin, qu'il vous ait en sa sainte garde. 

Escript à Paris, le xmf jour de novembre 1582. — 
Signé Hënrt, et plus bas Brulart. 

A la suite est transcrite une lettre du comte de Chamy au maire 
d'Auxerre lui recoin mandant de pourvoir à Texécution des ordres du 
Roi. ' A Pagny, le 24 novembre 1582. 



Nota. — Celle pièce et IroU autres du môme temps que 
nous (lonijOfis plus loin ont élé copiées par nous sur les re- 
giëlres municipaux de la ville d'Auxerre, qui sontbi riches eu 
laitb Intéressants sur Thistolre du xvi« et du xvri* siècles. 

Max. Ouantin. 



UNE MINE D'ARGENT 



DANS LES GRANITS DR LA CURE. 



La rivière de Cure a pris son cours dans une faille de 
roches granitiques due aux plus anciens soulèvements. A 
la descente du' village auquel elle donne son nom, du 
point particulier d'où l'on découvre Vézelay, Toeil du 
géologue, tout en admirant un magnifique paysage, 
reconnaît à ses pieds les contours d'un cône ou d'un 
cratère de soulèvement que les eaux ont comblé de 
leurs attérissements. Des deux côtés de la rivière s'élè- 
vent ça et là, au dessus des arbres de la forêt, des crêtes 
de rochers d'un aspect pittoresque et presque sauvage. 
Sur Tun de ces rochers de la rive droite, nommé Guette- 
loup, et non Gratteloup, comme on l'a écrit en sacrifiant 
au patois du pays, on a découvert, dans la première 
moitié du dix-huitième siècle, un affleurement de matiè- 
res minérales et particulièrement de galène argentifère 
sinon même aurifère. L'époque de la découverte a été 
sans doute celle de l'entreprise de travaux de mines d'une 
certaine importance. Sur l'assise même du rocher, il a été 
ouvert un puits dont on ne connaît pas, à l'heure actuelle, 
la profondeur, parce qu'on n'en a pas enlevé jusqu'au 
fond Teau et les matières qui l'encombrent. A dix mètres 
de la surface du sol, il donne entrée dans une galerie qui 
a de seize à dix-huit mètres de longueur. Les eaux d'in- 
filtration ne tardant point sans doute à envahir le travail 
des mineurs, oo avisa à leur créer une issue dans la 
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vallée, vers la rivière. A peu près à ce niveau, en effet, 
dans la partie là plus compigcte du rocher, on commença 
d ouvrir une galerie de décharge qui n'a pas moins d'un 
mètre soixante-dix centimètres de hauteur et qui, pour 
atteindre au puits, devait parcourir une longueur de cent 
mètres. Mais on s'arrêta au premier tiers du chemin. La 
tradition donne pour cause de cette suspension du travail 
un accident de mine qui causa la mort de deux ouvriers 
et découragea leurs compagnons. Au sujet de ces pre- 
mières fouilles de niineurs, voici l'indication assez brève 
et peu exacte que donne l'abbé Courtépée dans son livre 
intitulé : Description historique et topographique du duché 
de Bourgogne^ t. VI, p. 13 : « Près de Cure est une mine 
« d'argent et de plomb découverte vers 1750 et aban- 
« donnée après cinq ans de travail. La galerie, visitée il 
« y a cinq ans (l'édition de l'ouvrage est de 1781), a plus 
« de trois cents pas de longueur. Elle commence sur le 
« bord de la Cure, sous une montagne très escarpée, 
« couverte de bois, à trois lieues d'A vallon. » 

Les renseignements historiques fournis par MM. Ley- 
merie et Raulin dans leur Statistiaue géologique du dépar- 
tement de l' Yonne j exécutée et puoliée sous les auspices 
du Conseil général, en Tannée 1858, sont plus explicites 
et puisés à des sources sûres. Voici ce que disent les 
deux auteurs, page 250 de leur savant ouvrage : « D'après 
« des notes prises dans les archives des Mines, à Paris, 
« il y eut une concession faite par le seigneur de Chas- 
« tellux, en 1734 . Une compagnie, en 1743, fit commen- 
« cer un puits et une galerie à laquelle des ouvriers 
« saxons travaillèrent pendant cinq années et demie. 
« En 1770, un Mary de Moulins reprit les travaux et y 
« périt, dit-on. Postérieurement, M. de Chastellux fit 
5 encore plusieurs tentatives infructueuses. » 

Il y a vingt-six ans, en 1 851 , le propriétaire des terrains 
de Guette-Loup fît à l'État une demande en concession de 
la mine, Fobtint facilement et chercha, mais sans succès, 
à former une compagnie d'exploitation. A cette époque, 
on voulut bien confier à l'auteur de ces lignes plusieurs 
échantillons du minerai, et il constata, conjointement 
avec MM. Rivot et Roswald, alors élèves-ingénieurs a 
l'école des Mines, que la galène renfermait un millième 

1878 7 
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f 

d'àçgent. D'autres chimistes, paratt-il, opérant ^r de 
raeiueurs échantillons sans doute, ont trouvé d^ns le sul- 
fure de plomb jusqu*à deux millièmes et deux millièmes 
et demi du métal précieux. Il n y a nulle contestation à 
élever sur la petite différence de ces résultats. Quant au 

Slomb, il constituait, séparé du soufre, un plomb d'œuvre 
'excellente qualité. 

Il y a trois ans, [l'héritier du dernier concessionnaire 
de la mine eut la pensée de faire reprendre les travaux. 
Il appela sur les lieux des ingénieurs, fit vider en prtie 
le puits à Taide de pompes, et Ton descendit dans la ga- 
lerie souterraine- Un examen approfondi parut montrer 
aux hommes de science que leurs prédécesseurs avaient 
fait fausse route, et, en se guidant sur des indications 
jugées plus sûres, on tenta tout à la fois un nouveau dé- 
couronnement des roches voisines et une assez longue 
tranchée dans une propriété du concessionnaire appelée 
les biaux Bois (les beaux Bois), 

Mais ces recherches n'aboutirent qu'à la mise à nu 
d'assez beaux échantillons minéralogiques (barytine ro- 
sée, fluorine jaunâtre, fer oligistê, oxyde de manganèse), 
sans conduire à la découverte du moindre tilon de galène 
argentifère. Toutefois, la compagnie concessionnaire ne 

Saraît pas découragée, et elle se propose, nous a-t-il été 
it, de reprendre ses recherches. 
Divers amateurs, qui ont parcouru en géologues ou en 
touristes le pays si agreste de TAvallonnais, affirment 
avoir rencontré, en plusieurs localités, des gîtes métalli- 
fères qui pourraient offrir des chancfes heureuses d'exploi; 
tation, A Pierre-Perthuis, au lieu dit la Boche percée, qui 

Sourrait bien elle-même attester un travail de main 
'hommes, on a trouvé un sulfure de plomb lamellaire 
tout semblable à celui de la roche de Guette-Loup, à Cure. 
On a fait des découvertes analogues ou identiques dans J 
les roches du Cousin, près de Pohtaubert, et sur le terri- 
toire des communes de Cussy-les-Forges, de Sainte-Ma- 
gnance et de Saint-André-en-Terre-PIeine. 

Au sujet de ces nombreux gîtes métallifères, nous ne 
pouvons mieux faire que de nous référer à une autorité 
officielle et compétente. Voici ce que dit M. l'ingénieur 
Debette dans un rapport au préfet, écrit à la date du 31 
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I'anvîer 1864, et que M. Tarchiviste du département a 
nen voulu nous permettre de consulter : 

« L'existence de la galène, soit à grandes facettes, soit 
à grains fins, a été depuis longtemps signalée dans les 
vallées de la Cure et du Cousin par d'anciens auteurs, 
Courtépée, Ducoureau et Monteil, et plus récemment, de 
1825 à 4840, par HM. Bonnard^, ^ozet, Éli^de Beaumont 
et Frémicourt, dians un Rapport de M. Roussel Gasse, en 
1833, dans deux rapports de M. ringénieur en chef des 
mines Reverchon des 1 6 août 1851 , 9 avril et 1 5 déôërabre 
même année, 22 août 1853 et 28 juillet 1855, ainsi que 
dans le texte de la Carte géol(^ique de TYonne (1858) de 
MM. Leymerie et Raulin, p. 242 à 260. 

« Des travaux de recherches ont été exécutés par di- 
verses personnes ou compagnies en 1731, 1748, 1750 à 
1755, 1770, et plus récemment par M. Guyard, de 1851 à 
1863, dans la vallée de la Cure, à Pierre-Perthuis, au 
moulin de Gingon, dans le bois de Gratteloup, près Cure, 
et non loin du hameau d'Usy, et également en 1851 par 
les sieurs MaiUefer frèries, dans la vallée du Cousin, sur 
les communes de Cussy-les-Forges et de Sainte-Magnance. 
Malheureusement, il ressort des documents comtnuni- 
qués que ces travaux n'ont abouti à aucun résultat utile, 
c'est-à-dire qu'en aucun point le minerai de plomb n'a été 
rencontré en assez grande abondance pour y donner lieu 

à une exploitatioiii suivie et fructueuse Toutefois, 

ajoute, sous forme de conclusion, M. Debette, de ce que 
les recherches leffectûées jusqu'à ce jour, dàn^ les terrains 
infra-l iasiques de TAvallonnais n'y ont fait constater jus- 
qu'à présent Pexistence d'aucun gîte de minerai de plomb 
argentifère, ou non, utilement exploitable, nous sommes 
loin d'en conclure qu'il n'en existe aucun dans cett^ ré- 
gion, ces recherches n^ayant p^s été assez nombreuses ni 
assez suivies en profondeur pour décide^ la question. »' 

Le champ t^este donc ouvert à des investigations persé- 
vérantes. Il peut arriver que des études bien dirigées, 
sinon même le hasard tout seul, conduisent à des décou- 
vertes qui seraient une source de richesse tout à la fois 
pour de hardis pionniers et pour notre belle cdntrée 
aVaOonnaise. 



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DES HABITANTS D AUXERRE POUR DEMANDER UNE RÉDUCTION 
DES TAILLES. — DEMANDE d'oGCUPER LES BATIMENTS DU 
COLLEGE FONDÉ PAR l'ÉVÊQUE àMYOT. 



Duluiidy28«aoultl595, 

Pardevanl nous Leclerc lieutenant général, 
En l'assernblée générale tenue par les manans et 
habitans d'Auxerre par authorité de justice, publiée à 
son de trompe et cry pubîicq en la manière accousturaée 

I)our àdviser aux affaires urgentes d'icelle ville, en 
aqulle estoient ung bon nombre desdiz habitans tant de 
justice, marchans, bourgeois, vignerons qu'artisans, les 
maire^ gouverneurs, escnevins, procureur du faict eom- 
mung et les advocat et procureur du Roy ; 

Les affaires de ladicte ville mises en délibération, a 
esté conclud qu'il sera envoie homme exprès et de qualité 
pardevers le Roy, nosseigneurs de son conseil, messieurs 
de Bourgongne et depputez, et ailleurs où il appartiendra, 
pour supplier sa Majesté de faire jouir les habitans de la 
ville d'Auxerre de la remise et don qu'il lui a plu leur 
faire lors q^u'ilz se sont de leur pleine volonté, sans 
aucungs frais et despens, réduictz en son obéissance. Et 
remonstrer que combien que ladicte réduction et dom de 
remise de la moictié des subsides ait esté vérifflé non- 
seullement es courtz de parlement, des aides et chambres 
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des comptes à Paris, mais en oultrepar messieurs les 
trésoriers généraux de Bourgongne et semblablement par 
la Chambre des Comptes du duché de Bourçongne à 
Dijon, et notiffiées à messieurs les depputez dudict duché 
de Bourgongne. Que toutteffois lesdiz depputez, au lieu 
d'y avoir es^ard et les descharger, eu esgard aux grandes 
subsides et insupportables que ladicte ville et eslection 
d'Auxerre ont cy devant portez,- oultre les deniers qu'ilz 
ont esté contramctz de paier à ceulx du chasteau de 
Noiers pour les tailles et subsides imposées par monsieur 
le duc de Mayenne, iesquelz deniers le roy leur a permis 
de lever, et impossible ausdictz habitans de la ville 
d'Auxerre et élection de paier les 9800 escus pour la sub- 
vention de fraiz à eulx demandez pour les mois de juillet, 
aoust, et septembre prochain, selon ce qui a esté mandé 
aux présidents et esleuz de lad. ville par lesdictz depputez 
des estatz de Bourgongne, et que en cas que on veulle 
contraindre à ce faire il est du tout impossible et à craindre 
une esraotion contre les officiers tant de justice que du 
corps de ville. 

Oultre, que pour le nombre effréné et plus aisez de 
ladicte ville, Iesquelz tant à cause de nouveaux offices et 
inutilles, ne servant que à Toppression du paouvre peuple 
se prétendent exempter, à la grande folle et murmure du 
peuple, des tailles suivant ce qui a esté conclud et délibéré 
par aultres et diverses assemblées que lesdictz maire, 
gouverneurs et eschevins et procureur du faict commung, 
tant par remonstrances, oppositions, appellations que 
aultres voyes et moiens qu'ilz pourront excogiter et yma- 
giner, empescheront lesdiz porveuz ; mesmes que Mgr le 
mareschal de Biron, gouverneur de Bourgongne sera 
supplié de ne permettre, comme aussy messieurs des 
estats et scindicq du duché de Bourgongne que ceulx 
Iesquelz prétendent estre porveuz de Testât de recepveur, 
paieur et recepveur de nosseigneurs les mareschaulz de 
France et des sieurs archers, Iesquelz archers en ce bail- 
liage ne sont en nombre que quatre archers, au lieu qu'il 
est plus que nécessaire qu'il y en ait pour le momgs 
jusques au nombre de douze, pour empescher les maul- 
vaises volontez des volleurs, desquelz ladicte ville est 
journellement oppressée jusques aux portes, joinct que le 
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Roy n'a acooustume de pourreoir ausdiz estaU de prévost 
et archers^ lesquelz . sont soldoiez par le pay» mais 
nommez et placez par le gouverneur de la proriace, et 
faisans monstre à Dijon. 

Ce qui ne se faict aux auUres provinces de ce roiaulme. 
En manière quesMIz estoient admis à tels offices ce seroit 
contrevenir et enfraindre Taucthorité de Mgr le gou- 
verneur et mesdiz sieurs des estats de Bourgongne; 
requérir à cet effect l'adjonction desdiz estats et procu- 
reur-scindicq d'iceulx. 

Et pour le tiers faict qui est pour le collège destiné par 
feu monsieur Amyot, evesque d'Auxerre, que continuant 
le droict et possession acquise à ladicte ville, qu il sera 
permis et loisible au principal des grandes eschoUes de 
ceste ville d'Auxerre et escnolliers, ayant esgard à la 
multitude et quantité d'iceulx et pour leur commodité, d'y 
aller siéger. 

Signé : Gendre, secrétaire, avec parafe. 

(Archives de la ville. Registre des Conclusions, u^ 6.) 
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RECHERCHES STATISTIQUES 

SUR QUELQUES RÉSULTATS GOHFARÉS OU NOIDVEÀU MODE: 
DE RECRUTEMENT DANS L YONNE. 



La loi de 1872, sur le rècruteraent de Tarmée, a été 
en même temps un acte de justice et une excellente 
mesure hygiénique au point de vue de l'avenir de nos 
populations. Ce que Ton reprochait surtout à la loi de 
1832, c'était l'inégalité des chances individuelles et 
cantonales, sous 1 influence du tirage au sort, pour la 
formation du contingent. 

En 1834, et plus tard en 1838, MM. le général d'Au- 
brugeac et le marquis de Laplace avaient déjà formulé 
une proposition tendant à baser la répartition et la sous- 
répartition sur le nombre de jeunes gens reconnus et 
déclarés propres au service militaire par les conseils de 
révision. 

En 18i1 , M. de Bondy, préfet de l'Yonne, publiait sur 
le recrutement de l'armée une brochure qu il offrait au 
Conseil général et qui contient les mêmes idées et les 
mêmes aspirations. De nombreuses recherches statisti- 
ques sur le recrutement, dans les 37 cantons de l'Yonne, 
pendant la période décennale de 1831 à 1840, donnent à 
ce travail un intérêt plus spécial. 

« Le rapport entre le contingent et le nombre des 
« ieunes gens qu'il faut examiner pour le former est 
m l'expression de ï aptitude militaire d'un département 
« ou a un canton. Ce rapport est très- variable dans les 
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a mêmes cantons, d'une année à l'autre; mais si Ton 
« embrasse une période de dix ans, par exemple, et que 
« Ton cherche le rapport moyen de cette période, on 
« arrive à se fixer a une manière assez régulière sur 
« l'aptitude militaire d'un canton donné ou de tous les 
« cantons comparés entre eux. » 

Nous écrivions ces lignes en 1860, dans un travail sur 
le recrutement de l'Yonne, et nous signalions, avec M. de 
Bondy, la situation faite par Tancienne loi à certains 
départements et à certains cantons qui conservaient plus 
de la moitié de leurs jeunes gens valides, tandis que 
d'autres étaient constitués en déficit et n'en possédaient 
pas un nombre suffisant pour le contingent demandé. 

Ces graves inconvénients ont disparu en partie par 
l'application de la loi de 1872. Nous disons en partie, 

Farce que l'égalité complète ne saurait exister sous 
influence du tirage au sort. Il est certain que les jeunes 
gens, désignés pour la réserve, sont infiniment mieux 

Fartages que ceux qui font, par leurs numéros, partie de 
armée active. Il est également hors de doute que l'ins- 
titution du volontariat ne soit une faveur créée pour 
satisfaire à des situations particulières et qu'il ne re- 
présente qu'une transition provisoire entre le remplace- 
ment et le service obligatoire personnel. Mais, en dehors 
de ces imperfections mhérentes à la nature même de 
l'institution et au milieu social dans lequel nous vivons, 
il faut reconnaître que la loi nouvelle est un progrès in- 
contestable. 

Le but de ce travail est de rechercher quelles modifi- 
cations ont pu survenir, par le nouveau mode de re- 
crutement, dans la statistique de l'aptitude militaire et 
des cas d'exemptions pour certaines infirmités. 

Voici les motifs qui nous semblent devoir autoriser 
cette enquête : 

Jusqu en 4 872, les constatations statistiques relatives au 
recrutement de l'armée dans nos départements et dans 
nos cantons n'ont forcément embrassé que la portion des 
jeunes gens examinés. Or, nous savons que cette portion 
était très-variable, selon les années et selon les localités 
cantonales et départementales. Dans certains cantons, 
les conseils de révision ne visitaient que la moitié ou les 
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deux tiers de la classe pour trouver le* contingent, tandis 
que dans certains autres on allait jusquau dernier 
numéro sans pouvoir y atteindre. 

Ces inégalités annuelles et régionales ne pouvaient 
donner aux statistiques une certitude bien complète au 
point de vue de la santé générale. Une partie de la vérité 
restait cachée derrière le rideau et soumise aux caprices 
du sort. Ainsi, vous recherchiez dans un canton le nombre 
relatif des défauts de taille, et vous n'arriviez à le con- 
stater que sur le chiffre des examinés. Or, si la moitié 
seulement des conscrits du canton a suffi pour former le 
contingent, l'autre moitié est restée dans Tonibre et vous 
ne savez qu'une fraction incertaine de la réalité. 11 peut 
se faire, en effet, que dans le tiers ou la moitié des non 
examinés, le tirage au sort ait rangé fortuitement le plus 
grand nombre des défauts de taille, comme il peut arriver 
qu'il ne s'y en trouve aucun. De là, cette incertitude 
continuelle qui planait sur les résultats dégagés des 
tableaux du recrutement jusqu'en 1872. 

Aujourd'hui, les conditions statistiques sont changées. 
Tous les jeunes gens de la classe sont examinés jusqu'au 
dernier numéro, et nous tenons tous les termes du pro- 
blème sains aucune inconnue. 

Nous ferons porter nos recherches sûr quatre points 
seulement, qui correspondent aux statistiques, que nous 
avons publiées, il y a quinze ans environ, et qui con- 
cernaient V aptitude militaire, les défauts de taille^ les 
hernies et les mauvaises dents. Nous mettrons en regard 
des résultats cantonaux de 1850 à 1859, ceux de 1870 à 
1876, et nous présenterons, au fur et à mesure, les 
observations que ces comparaisons nous auront suggérées. 
Enfin nous dirons en terminant le but et Tactualité de 
cette nouvelle publication. 

APTITUDE MILITAIRE. 

Cette dénomination est usuellement employée, on le 
sait, pour désigner la catégorie des jeunes conscrits re- 
connus propres au service de l'armée. Cette catégorie se 
divise en deux portions : l'une pour l'armée activé, l'autre 
pour la réserve, mais les conditions d'aptitude sont les 
mêmes de part et d'autre. 
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Aptitude militaire pour le^ 37 cantons du département 
de rTonne sur 4,000 eamninés. 



PRRIODS DE 1850 A 1859. 

î. Flùgny..^ 0,622 

2» Noyers 0,620 

3. Ligny^le-Cbâtel . 0,610 

4. Pont-sur-Yonne . 0,608 

5. Ancy-le Franc... 0,606 

6. Seignelay 0,604 

7. Joigoy 0,583 

8. Châ)lis 0.581 

9. Tonnerre 0,580 

10* Gerlsiei^ 0,577 

11. Brlenou 0,576 

12. Coulang.-la-Vin. 0,575 

13. Sergines 0,569 

11. Yillen.-rA.rchev. 0,566 

15. Sens nord 0,564 

16. Villen--s-Yonn€. 0,558 

17. Gruzy 0,556 

18. Auxerre ouest... 0,554 

19. Ghéroy 0,547 

20. Aillant 0,546 

21. Gharny. 0,545 

22. Guillon 0,545 

23. Auxerre (est). 0,543 

24. LTslé-sur-Sereln. 0,540 

25. Availon 0,537 

26. Toucy 0,535 

27. Gourson 0,535 

28. Sens sud 0,534 

29. Vézelay 0,533 

30. Vermenton.. 0,526 

31. Saintr-Plorentin.. 0,521 

32. Quarré-l-Tombes. 0,520 

33. Sl-Julien-du-SauIt 0,518 

34. Bléneau 0,506 

35. Saint-Saufeur... 0,493 

36. Goulang.-s- Yonne 0,490 

37. Saint-Fargeau . . . 0,575 



pÉai0DEO3 187Q A1876. 

1. Quarré-l-Tombes. 0,496 

2. Gharny 0,483 

3. S t- Julien- du-Sauït 0.(74 

4. Ghéroy 0,47? 

5. Sergines 0,466 

6. Saint-Sauveur. . , 0,4^5 

7. Cerisiers 0,464 

8. Ghablis 0,462 

9. Flogny 0,462 

10. Villen.-s-Yonne . 0,45a 

11. Goul.-la- Vineuse. 0,455 

12. Courson... 0,452 

13. Ayallon 0,443 

14. Ligny 0,441 

15. Tonnerre 0,440 

16. Noyers 0,484 

17. Saint-Fargeau . . . 0,434 

18. Vézelay 0,434 

19. Vermenton 0,430 

20. GnilLon 0,429 

21. Salnt-FlorenUn.. 0,428 

22. Auxerre ouest . . . 0,423 

23. Aillant 0,418 

24. Pont-sur-YonnJe . 0,417 

25. Ancy-le-Pranc... 0,417 

26. Sens (sud) 0,417 

27. Villen.-rArchev. 0,416 

28. L'IsIe-sur-Serein. 0,414 

29. Seignelay 0,410 

30. Bléneau 0,409 

31 . Goul.-s- Yonne . . . 0,407 

32. Joigny 0,390 

33. Brienon 0.398 

34. Auxerre (est) 0,396 

35. Grozy 0,394 

36. Sens (nord) 0,386 

37. Toucy 0,381 



Ce qui frappe tout d'abord, en comparant les chiffres 
de ces deux tableaux, c'est l'abaissement assez considé- 
rahie qui & est produit depuis la période \ 850-1 859 dans 
la proportion des jeunes gens reconnus propres au 
service, sur 1 ,000 examinés dans lîtos 37 cantons. Ainsi, 
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tandis que Vlogaf, Noyers, Ligny, Pont-sur-Tonne, 
Ancj-le-Franc et Seignelay, placés au sommet de Féchelle, 
oifraient une moyenne de 610 conscrits, bons pour 
Tarmée active, de 1850 à 1839, les cantons de Quarré, 
Charny, Saiût4ulien-du-Sault, Chéroy, Sei^nes et Saint- 
Sauveur, éçalement inscrits en première ligne, de 1871 
à 1 876, ne donnent plus qu'une moyenne de 475 homnies 
valides sur le même nomnre dénommé. C'est un. déficit 
de 135, année commune. De même pour les six derniers 
cantons, dont la moyenne est 500 aans la période pre- 
mière, il existe un écart de 1 10 hommes valides chez les 
six derniers de la seconde période. On voit que la dé- 
faillance virile est générale en ce moment. Espérons 
qu elle n'est qu'accidentelle. 

Parmi les cantons qui ont perdu leurs premiers rangs 
dans l'aptitude militaire, notons : Flogny, Noyers, Ligny, 
Pont-sur-Yonne, Ancy-le-Franc et Seignelay. Parmi ceux 
qui ont progressé dans la seconde période, notons :. 
Quarré-les-Tombes , Charny , Saint-Julien , Chéroy et 
Saint-Sauveur, bien qu'ils aient relativement un chiffre 
d'aptitude moins élevé que dans la première. 

Chercherons-nous les causes de cet abaissement dans 
l'aptitude militaire? Il faudrait une enquête laborieuse 
pour arriver à la vérité. Contentons-nous de signaler ces 
faits et de les recommander à l'attention des travailleurs. 

DÉFAUTS DE TAILLE. 

Cette caxise d'exemption a été l'objet de nombreuses 
recherches de la part des statisticiens et des physiolo- 
gistes. On s'est demandé à quelle étiologie on devait 
rapporter l'exiguité de la taille observée dans certaines 
régions à Tétat pour ainsi dire endémique. Les hommes 
les plus sérieux sont d'accord pour invoquer l'influence 
ethnique. MM. Broca et Boudin sont de cet avis, et sem- 
blait n'admettre même aucun modificateur de la taille 
en dehors de l'hérédité ou de la question de race. M. le 
docteur Bergeron, membre rapporteur du conseil supé- 
rieur d*hygiène publique, a cependant £iit quelques 
concessions à Faction tellurique ambiante : 

« Nous savons, écrit-il dans son rapport' ^de 1816, (me- 
« dans certain€»s ré^bns de «ta France, gjQRiinises à rin^- 
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« fluence permanente d'effluves marenomatiques, Fassai- 
« nissemenl du soi par le drainage et la mise en culture 
« a eu pour effet de relever un peu la taille du contin- 
« gent dans quelques cantons, et, par conséquent, nous 
« admettons volontiers que les causes qui , dans les 
« cantons de l'intérieur au Morbihan, par exemple, ont 
« amoindri la vitalité des habitants, ont pu, en exerçant 
« une fâcheuse influence sur le développement physique, 
« faire descendre le niveau de la taille ; mais il ne faut 
« jamais perdre de vue que dans cette question Thérédité 
« est le grand facteur, que la taille est un des caractères 
« ethniques? des plus résistants, et que précisément la 
« population des trois départements qui, avec le Morbi- 
« nan, forment la partie la plus occidentale de la 
« Bretagne, appartiennent manifestement à la race celti- 
« que, c'est-à-aire à la race de petite taille. » 

Nous sommes parfaitement de Tavis de M. le docteur 
Bergeron, et nous en donnons la preuve en rappelant ce 
que nous écrivions à ce sujet, il y a près de quinze ans : 
« Nous sommes loin de nier la doctrine de la race et de 
« l'hérédité, mais nous avons la conviction que les races 
« elles-mêmes sont modifiées par les milieux où elles 
« vivent. Nous sommes persuadés que les Kymris à 
« haute taille, établis depuis des siècles dans les terres 
« marécageuses ou granitiques, ont éprouvé une dégé- 
« nérescence physique notable, et que les Celtes, à petite 
« stature, qui sont montés sur les calcaires, ont acquis 
« un développement plus considérable. — Ces mêmes 
« conditions se retrouvent pour les races de nos animaux 
« domestiques. Les éleveurs savent très-bien à quoi s'en 
« tenir à ce sujet; Les races à petite taille, originaires 
« du Limousin, de l'Auvergne, de la Bretagne ou delà 
« Vendée, changées de climat et de conditions géologi- 
« ques, éprouvent des modifications évidentes, quant à 
fi leurs proportions et à leurs formes primitives. Pourquoi 
« u'en serait-il pas de même pour la race humaine? » 

En dehorsdeces considérations purement spéculatives, 
la taille de l'homme a été mesurée réglementairement 
au point de vue du service militaire, ^ordonnance de 
1 701 fixait sous Louis XIV le minimum de la taille à un 
mètre 624, et après quelques variations, à différentes 
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époques consécutives, la loi de 1 893 avait dé^nitivement 
adopté le minimum de un mètre 560 qui a été abaissé 
après la guerre de i870 à 4 mètre 540. Michel Léyy, 
médecin, militaire et. hygiéniste de grande valeur, paraît 
peu convaincu de la puissance de la taille pour repré- 
senter la force constitutionnelle et la résistance aux 
fatigues et aux maladies. Il lui patraît que le poids relatif 
du corps doit, entrer en ligne de compte quand il s'agit 
d'estimer les conditions indispensables à l'homme de 
guerre. 

« En considérant, dit-il, le développement de la taille 
« comme un indice de force générale, nous avons en vue 
« une force moyenne, non les statures les plus élevées ; 
« il est d'observation que ces dernières, sauf quelques 
« exceptions athlétiques, n'ont souvent àe la force que 
« les apparences et le luxe extérieur;, nous ne reléguons 
« pas non plus d'une manière générale, parmi les cons- 
« titutions débiles, les individus de petite taille; lorsqu'ils 
« sont bien conformés et bien pris dans leurs propor- 
« tions, ils résistent mieux que les gens de stature 
« élancée, mais grêles j à courte poitrine et à membres 
« allongés. Les médecins militaires savent que les coris- 
« titutions de moyenne et même dé petite taille, mais 
« carrées et fermes, qui se rencontrent parmi les volti- 
« geurs et les chasseurs, offrent plus de ressources que 
« les OTcnadiers, dont un grand nombre, originaires du 
« Nord et de l'Alsace, croulent promptem^nt sous les 
« atteintes de la maladie. » 

Nous passerons sous silence les travaux de Quételet 
sur les relations de la taille et du poids du corps, et nous 
donnons les deux tableaux comparatifs des exemptions 
pour défaut de taille, dans les périodes ci-dessus dé- 
signées: 

Classement des97 cantons de V Yonne, (T après le nombre des 
eœemptiorjLSypour défaut de taille, sur d,000 eooaminés. 



PÉRIODE DE 1850-1859. 

1. Bléneau 93,80 

2. Courson 75,20 

3. Coul.-sur- Yonne.. 74,41 

4. Quarré-l. Tombes. 72,99 



PÉRIODE DE 1870-1876. 

1. Courson 32,63 

2. Toucy 29,17 

3. Chanay 25,91 

4. Bléneau... 20,37 
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B. AuXerre (ouebl).. 62,33 

6. Saint-^ItiWen 60,34 

: 7>:.âainftHâauTeur 58,32 

B. SAiat-Farg^au 57,88 

9. Vnien.-r Archer.. 57,06 

10. Toucy 52,0t 

il. Vézelay »i;l7 

12. Charny 50,63 

13. 5ens(6Ud) .,. 49,83 

14. Pônt-sur-Yonne.. 48,99 

15. Chéro7 44,72 

16. AuxeTre {est) 4 4 ,52 

17. Cerisiers. ...>..... 44,04 

18. Tonnerre • 41,17 

19. Coul.-la- Vineuse. 41,12 

20. Vermenton 40,75 

M. Villen.-s.- Yonne.. 40,75 

2i2. AillUttt 39,02 

23* Noyers 36,74 

24. Sergines 35,89 

25. Brienon '35,71 

26. Sens (nord) 35,64 

27. Cruzy... »5,37 

28. Seignelay 34,30 

29. Llsle 83,63 

30. Guillon.......... 32,^5 

31. ChAblis 30,97 

32. Joigny.... 30,91 

33. Ancy-le-Franc 30,54 

34. Ligny 27,53 

85. AvaHon 24,91 

86. Saint-Florentin... 22,53 
37. Flogny li,70 



5. Coul.-sur-Yoûne.. 20,36 

6. Quàrré-1.-T0ïrii)es. 19,02 
,7. Noyers 18,76 

8. ViU.en.:l'Areiàev, . 17,12 

9. Sens (nor(}) 17,13 

10. Guîllon... 16,52 

11. Joigny...; 16,03 

.124 Vézelay 45,52 

13. Auterre (ouest),. 15,42 

14. Villen.-s. -Yonne.. 15,22 

15. Brienon 14.24 

l-ô; Saiht-Fargeau 14,08 

17. Ancy-le-Franc.,.. 13,54 

18. Saint-Sauveur 12,83 

19. Saint- Julien 12,02 

20. Chablis 11,47 

21. Sens (sud) 11,41 

22. Auserre (est) 10,86 

23. Llâle 10,69 

24. Cou) .-la-Vineuse.. 10,30 

25. Aillant 9,74 

i^. Cerisiers 8,77 

27. Seigûôlay 8,60 

28. Ligny , 6,91 

29. Vermenton 6,60 

30. Cruzy 5,48 

31. Chéroy 5,31 

32. Sergines 4,84 

33. Avallon 4,25 

34. Pont-sur-Yonne... 3,15 

35. Flogny 2,51 

36. Tonnerre 1,78 

37. Saiût-Florentiu... 



On pourrait, à première vue, s'éftonner de la différence 
des proportions de défaut de taille dans nos 37 cantons 
aux deux périodes ; on croirait à une régénérescence 
imprévue vers les hautes tailles. Malheureusement il n'en 
est rien. Cette diminution des exemptions à la seconde 
plériode n'est due qu'à rabaissement du minimum de la 
taille du soldat qui, de 1 mètre 560, a été fixé, depuis la 
guerre, à 1 mètre 540. On voit que la mesure qui a été 

t)rise ne témoignait pas en faveur de Taugmentation de 
a taille de nos jeunes générations, bien que les statistiques 
accusent, depuis quarante années, un progrès assez sen- 
sible de ce côté. Aiasi, dans le tableau publié par M. le 



doetetff loudin, F Yonne figute pour une moyenne de 6S 
r^rroée pour défaut de taille ^r 1 ,000 esamâiés «laiiB 
la période de 1837-1849, et de 45 seulemefât dans la 
période de 4850^1889. La moyenne de 187®-18î6est]dus 
de moitié moindre oue cette dernière, mais les bases de 
réitération tf étant plus les mêmes, il n'y a plas lieu d'en 
tenir eompte. Mous ne saurions, en effet, retrouver que 
sur leè^états administratifs du recrutement, le nombre de 
jeunes gens qui, ayant de 4 mètre 540 à 1 mètre S60, ont 
dû être déclarés propres au service, d'après le nouveau 
minimu©!. 

Ces adjoiïctions ne pouvant s'accomplir, il nous reste à 
examiner Tordre relatif dans lequel se placent nos can- 
tons pour les proportions de défaut de taille dans les con- 
ditions actuelles. 

Parmi les plus chargés aux deux périodes, nous signa- 
lerons six cantotts : Bléneau, Courson, Coulangesrsrar- 
Yonne, Quarré, Toucy et Villeneuve - 1 ' Archevêque ; 
parmi les plus iïidemnes, quatre cantons surtout : Saint- 
Florentin, Pliogny, Ligny et Avallon. Ce sont les deux 
extrêmes de l'échelle, et les influences qui ont produit les 
premiers résultats semblent avoir continué leur action jus- 
qu'à ce jour pour les dix cantons que nous venons de citer. 

D'autres cantons, tels que Couianges-la-Vineuse, Ville- 
neuve-sur-Yonne, Sens sud et nord, Auxerreest et ouest, 
Brienon, Aillant et quelques autres, ont continué à tenir 
le milieu. En somme, aux deux périodes,. nous retrou- 
vons, à quelques variantes près, le même ordre de place- 
ment pour nos 37 cantons. Les mêmes causes ont produit 
les mêmes effets.' 

Si nous jetons un coup-d'œil sur la carte delà distribu- 
tion géographique des exemptions pour défaut de taille, 
dressée par M. Boudin, nous y verrons que Je départe- 
ment de l'Yonne est limitrophe de cinq départements qui 
diffèrent entre eux par le nombre proportionnel des 
défauts de taille. Le plus favorisé paraîtétre la Côte^d'Or, 
qui n'a que 30 exemptions «ir 1 ,006 examinés. Or, les 
cantons qui sont situés vers cette région, l'Isle, Cruzy, 
Avallon, Tonnerre, et quelques autres, tiennent à peu 
près la tête des grandes tailles de ce département ; ide 
même l'Aube qui n'a qu'une moyenne de 39 exempftibiis 
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est limitrophe du canton de Saint -Florentin, Flogny et 
Cerisiers, qui sont aussi placés aux premiers rangs des 
immunités^; 

Si nous nous tournons, au contraire, vers le sud et 
Touesl, nous trouvons la Nièvre et le Loiret qui ont le 
premier une moyenne de 57, le second de 72 exemptions, 
et nous rencoqtrons près les limites de ces deux départe- 
ments les cantons de Gourson, Coulanges-sur- Yonne, 
Saint-Farçeau, Bléneau, Toucy, Charny, qui sont des 
plus mal aotés pour la taille des conscrits. 

Ces résultats ont une valeur que l'on ne saurait mé- 
connaître. L'influence géologique nous parait décisive, 
sans porter aucune atteinte à la question de races. Le 1 
massif granitique de la France centrale d'une part et les 1 
sols tertiaires de Touest sont graphiquement les rési- ' 
dences des petites tailles ; rien n'empêche que les habi- I 
tants ne soient issus de la race celtique. ' 

Bien qu'une certaine partie de nos cantons offrent des | 
proportions notables d'exemptions pour défaut de taille, le | 
département de l'Yonne n'en figure pas moins le vingt- j 
quatrième parmi les départements de la France qui pos- 
sèdent les plus hautes tailles. Il est porté sur la carte de 
M. le docteur Boudin comme ayant une moyenne de 958 
sur 10,000 recrus, offrant au minimum la taille de 
4 mètre 732 (taille de cuirassier). Le département du 
Doubs, qui figure en première ligne, en accuse 1 ,560, et 
la Haute-Vienne, qui est au bas de l'échelle, n'en fournit 
que 316. On voit combien ces écarts sont considérables. 

Nous serions heureux de pouvoir aborder la question 
des influences industrielles et purement économiques sur 
la production des hautes et des petites tailles. Le temps 
et les matériaux nous manquent pour cette opération 
d'analyse locale ; mais nous espérons qu'il nous sera 
donné quelque jour une suffisante qualité de notions 
pour entreprendre cette campagne aussi pleine d'intérêt 
que de diflîcultés. 

Rappelons, en terminant, que M. le docteur Boudin a 
constaté pour les départements de la France que l'aptitude 
militaire est indépendante de la taille. Nous ferons la 
même remarque pour nos cantons de l'Yonne, ainsi que 
Von peut le constater sur nos tableaux comparés. 
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Classement des 37 cantons de V Yonne d'après le nombre 
des exemptions pour hernies sur 40^000 examinés. 



PÉRIODE DE 1851 à 1860. 

1. Saint-Florentin.. 44,44 

2. Saînt-Fargeau 40,69 

3. Ligny-le-ChAtel.. 34,91 

4. Charny 32,74 

5. St-Julien-du-Sault 32,09 

6. Cerisiers 30,61 

7. Chéroy /... 30,46 

8. Sdgnelay 29,33 

9. Aillant 28,3i 

10. Brienon 28,31 

11. Coul. -sur-Yonne.. 27,97 

12. Sens (sud) 27,73 

13. Villen.-s.- Yonne. 26,88 

14. Cruzy 26,69 

Ib. Saint-Sauveur . . . 26,28 

16. Coul.-la-Vineuse. 25,10 

17. Joigny 25,00 

18. VilTen.-rArchev. . 24,69 

19. Guillon 24,09 

20. Bléneau 23,67 

21. Auxerre (ouest).. 23;22 

22. Toucy Vil,16 

23. Auxerre (est) 21 ,08 

24. ATallon 20,80 

25. Pont-sur-Yonne.. 20,00 

26. Vézelay 19,92 

27. Vermenton 19,17 

28. Noyers .• 18,22 

29. Ancy-le- Franc . . . 18,08 

30. Tonnerre 1 6,98 

31. Sens (nord) 17,36 

32. Chablis 14,98 

33. Flogny 14,49 

34. Sergines 13,17 

35. Ulsle.. 11,18 

36. Quarré-l.-Tombes 10,69 

37. Courson 9,61 



PÉRIODE DE 1870 à 1876. 

1. Charny 40,28 

2. Toucy ;.. 38,88 

3. Pont-sur-Yonns.. 37,91 

4. Bléneau 86,05 

5. Chéroy 35,39 

6. Llgny 34,4S 

7. Saint-Florentin... 34,09 

8. Aillant. 31,18 

9. Saint-Fargeau.... 30,18 

0. L'Isle 29,41 

1. Joigny ,. 28,63 

2. Sens (sud) ....... 28,53 

3. Saint-Sauveur . . . 26,95 

4. Briçnon. 25,31 

5. Auxerre (ouest) . . 23,75 

6. Seignelay 23,65 

7. Sens (nord) 23,36 

8. Courson 23,31 

9. Ancy-le-Franc . . . 23,21 

20. Viilen.-s.-Yonne.. 22,83 

21. Coul.-la-Vineuse.. 22,68 

22. Flogny 22,59 

23. Saint-Julien 22,04 

24. Toucy 21,45 

25. Cerisiers 20,<6 

26. Auxerre (est) 20,15 

27. Quarré- 1. -Tombes 16,91 

28. Cruasy 16,43 

29. Chablis 16,09 

30. Tonnerre 16,02 

31. Vézelay... 15,52 

32. Sergines 14,54 

33. Guiilon 13,77 

34. Villen.-i'Archev. . 13,69 

35. Noyers 13,40 

36. Avallon 9,91 

37. Coul . -sur-Yonne. . . 6,11 



En jetatit un coup-d'œil rapide sur ces deux tableaux, 
on peut constater que la moyenne des exemptions pour 
hernies n'a pas beaucoup varié d'une période à l'autre. 
Une légère amélioration néanmoins apparaît dans la 
seconde période. Elle ne se rencontre pas également dans 
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tous les cantons. Ainsi, Courson, qui était primitivement 
le plus, indômne par 9 exemptions seulement^ en compte 
23 dans la seconde période. L'Isle, qui n'en offrait que 
1 < , en donne 29 dans la dernière enquête, et plusieurs 
autres cantons sont dans le même cas, mais d'une ma- 
nière moins accentuée. Le contraire est observé pour le 
canton dé Coulajîges-sur-Yonne, qui avait 27 exemptions 
de 4851. à 1860, et qui n'en accuse plus que 6 à la 
période suivante. Même remarque pour Avallon et quel- 
ques autres. 

A quoi faudrà-t-il attribuer ces variations. 1 Nul ne le 
sait, et, jusqii'à nouvel ordre, on ne peut que s'en prendre 
au hasard des constitutions individuelles, car les condi- 
tions topographiques ont peu changé. 

On a cru devoir attribuer aux régions montueuses et 
sèches la faculté de moins prédisposer aux hernies que 
les contrées basses et humides. Ce que nous avions noté 
dans notre première étude sur les hernies, publiée en 
4866, au sujet de leur distribution géologique, paraît 
avoir acquis une nouvelle sanction dans nos dernières 
recherches. 

« Le^ deux cantons q^ui reposent en partie sur le gra- 
nité, Avallon et Quarré-les- Tombes, sont notés parmi les 
plus indemnes. Ceux de Noyers, de Cruzy, de Tonnerre, 
de Vermenton et de L'Isle, qui sont situés sur les diverses 
couches du calcaire jurassique, ont également uneiaium- 
nité relative très accentuée. 

« Quels sont donc les terrains les moins . favorisés? 
Ceux de l-arrondissement de Joigny et d'une portion de 
l'arrondissement d'Auxerre. Saint-Flôfentin, d'abord, 
presque entièrement situé sur les sables ' vért$ . et les ter- 
rains alluviaux. En second lieu, les cantons de Saint- 
Fargeau-, Saint -Julien- du -Sàult, Cerisiers, Charny, 
Pont-sur- Yonne, 3léneau et quelques autres, situés sur 
la. craie supérieure et les terrains tertiaireis, payent, après 
Saint- Florentin, le plus large tribut à cette inifirmité. 

« Les contrées sèches et calcaires agissent en sens in- 
verse sur l'économie humaine. Yézelay, Courson, Noyers, 
Cruzy, Vermenton, Tonnerre ont les meilleures places 
dans notre dépouillement par cantons. » 

L'influence géologique est donc inwntestable, et M. le 
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docteur Bourdin l'avait expressément désignée comme 
évidente dans ses recherches sur les hernies dans nos 
déparlenients|. 

Ce savant investigateur avait cru trouver quelques rap^ 
ports entre la taille et la plus grande fréquence des her-^ 
nies : il avait constaté, en effet, que vingt-six départements 
des plus mal partagés sous le rapport des hernies se trou- 
vent, quant, a la taille, parmi les plu$ favorisés. Nous 
répondions à cela que les recherches qui s appliquent aux 
cantons de l'Yonne ne paraissaient pas confirmer la thèse 
de M. le docteur Boudin. Ainsi, disions-nous; parmi les 
cantons qui possèdent le moins d'exemptions pour défaut 
détaille, nous trouvons Avallon, Guillon, Tonnerre, Cruzy, 
L'Isie, Sergines et Noyers, qui sont précisément rangés 
parmi les moins chargés de hernies. M. Boudin avait évi- 
demment négligé la question du sol et de la race dans sa 
constatation, et nous pouvons encore lui opposer les can- 
tons de Bléneau, Charny et Saint-Fargeau, qui figurent 
également dans les petites tailles et dans les plus affectés 
de hernies. 

Nous n'entrerons pas plus avant dans cette étude, qui 
semble, au premier aspect, exclusivement médicale. 
Cependant, les écarts considérables que Ion rencontre 
dans la statistique de nos départements, le tableau publié 
par M. Boudin, où Ton voit que la Meuse ne fournit que 
217 hernies sur 100,000 examinés, tandis que la Vendée 
en accuse 5,1 20, c'est-à-dire 23 fois plus, donnent à penser 
que la question des influences locales ou de la race n!est 
pas étrangère à ces faits disséminés d'une manière si no^- 
tablement inégale et si persistante. Nous en dirons autant 
de nos cantons où l'écart est beaucoup moindre, il est 
vrai, mais où l'on trouve 40 hernies aans le canton de 
Charny, tandis que l'on n'en trouve que 6 dans celui de 
Coulanges-sur-Yonne. 

Classement des 37 cantons de F Yonne d'après le nombre des 
eœemptions pour mauvaises dents sur 4,000 examinés. 



PÉRIODE 1831-1860. 

1. Sens (nord) 15,40 

2. Sens (sud) 15,40 



PÉRIODE 1870-1876. 

1. Saint- Julien 34,07 

2. Brienoû 33,22 
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PÉRIODE 1831-1860. 

3, Seignelay 16,30 

4. Villen.-sur-Yonne 14,30 
B. Charny 13,70 

6. Chéroy 12,70 

7. SainWulien 12,30 

8. Toucy 11,70 

9. Cerisiers 11,70 

10. Joigny 10,50 

11. Bléneau 10,00 

12. Ancy-le-Franc. . . 9,60 

13. Ligny 8,70 

14. Brienon 8,50 

15. Gruzy 8,40 

16. Villen.-8-Yoiine . 7,90 

17. Salnt-Plorenliû . 7,50 

18. Vermenton 6,70 

19. Coulang.-6-Yonne 6,40 

20. Auxerre (est) .... 6,20 
2U Auxerre (ouest). . 6,20 

22. Pont-s- Yonne .. . 5,80 

23. Aillant 5,80 

24. Vézelay 5,50 

25. Sergines 6,80 

26. L'Isle-su^■Se^eln. 4,30 

27. Saint-Fargeau . . . 4,20 

28. Noyers 4,11 

29. Flogny 3,90 

30. Sâint-SauTeur . . . 3,80 

31. GoiiL-la-Vinense. 3,50 

32. Tonnerre 2,70 

33. Chablis 2,20 

34. Courson 2,10 

35. Guillon 0,90 

26. Quarré-l-Tombes . 0,60 

37. Avallon 0,50 



PÉRIODE 1870-1876. 

3. Gruzy 30,13 

4. Noyers 29,49 

6. LIble 29,41 

6. Sergines 27,78 

7. GuUlon 27,54 

8. Ferïsiers 26,31 

9. Saint-Pargeau. . . 26,15 

10. Aillant 25,34 

11. Chablis 25,28 

12. Bléneau 25,07 

13. Vézelay 24,84 

14. Charny 24,46 

15. Villen.-l'Archev.. 23,97 

16. Tonnerre 23,14 

17. Ligny 22,98 

18. Sens (sud) 21,37 

19. Goulang.-s- Yonne 20,30 

20. Sens (nord) 20,24 

21. Saint Florentin . . 19,88 

22. Toucy 19,44 

23. Courson 18,64 

24. Villen.-s- Yonne.. 18,26 

25. Flogny 17.83 

26. Ancy-le-Franc . . 17,40 

27. Auxerre (ouest).. 16,60 

28. Joigny 16,03 

29. Chéroy 14,15 

30. Avallon 12,74 

31 . Quarré -l-Tombes. 12.68 

32. Saint-SauTeur. . . 11,55 

33. Auxerre (est) .... 10,85 

34. Seignelay 10 75 

35. Vermenton 9,90 

36. Pont-sur^Yonne.. 7,89 

37. Coul.-la- Vineuse. 4,12 



Nous avions , dans nos premières recherches sur les 
exemptions pour mauvaises dents pendant la période 
1831-1860, constaté que les cantons des arrondissements 
de Sens et de Joigny étaient les plus chargés et que le 
plus indemne était l'arrondissement d'Avallon. Nous en 
avions inféré, au point de vue géologique, que les terrains 
tertiaires et la craie supérieure déterminaient la carie 
dentaire et que le sol granitique et l'oolilhe inférieure et 
rnoyenne paraissaient au contraire favoriser la conserva- 
tion des dents. Ces résultats ne paraissent pas entièrement 
confirmés par la statistique de 1870 à 1876. Ainsi, les 



cantons de Guillon et de Llsle, qui tenaient une place 
avantageuse dans les bonnes dentures, de 1831 à 1860, 
se trouvent descendus dans la catégorie des mauvaises, 
de 1870 à 1876. 

D'autres cantons, néanmoins, tels qu'Avallon et Quarré- 
les-Tombes, persévèrent dans leurs bons placements. 
Notons encore parmi les cantons qui offrent, aux deux 
périodes, les meilleures dents, Coulanges-la- Vineuse, 
Courson, Saint-Sauveur, et, parmi ceux qui continuent 
d^être mal dotés. Saint- Julien-du-Sault, Charny , Bléneau, 
Toucy, Cerisiers et quelques autres qui sont, en majorité, 
situés sur la craie supéneure et les terrains tertiaires. 

Le tableau publié par M. Boudin pour les départements 
de la France confirme les résultats géologiques que nous 
mentionnons pour nos 37 cantons. Ainsi, les trois dépar- 
tements qui ngurent parmi les plus indemnes sont : le 
Puy-de-Dôme, la Haute-Loire et le Finistère, situés sur les 
terrains primitifs; les quatre départements qui sont au 

[)lus bas de l'échelle, l'Oise, la Seine-Inférieure, l'Oise et 
a Dordogne sont constitués par les terrains tertiaires et 
alluviaux. 

La question de race a-t-elle sa part d'influence dans la 
production des mauvaises dents? Voici la réponse que 
nous faisions à cette interrogation dans le premier travail 
que nous avons publié sur les exemptions dentaires : 

« L'Yonne, sur la carte dressée par M. le docteur 
« Broca, secrétaire général de la Société d'anthropologie, 
« au point de vue de la taille et de la race^ l'Yonne est 
« rangée dans la zone des départements Kymro-celtiques, 
« De là semble partir la justification des écarts considé- 
« râbles que nous avons signalés entre le nombre re- 
« latif des défauts de taille de quelques cantons comparés 
« à quelques autres du même département. Or, il est 
« évident pour tous ceux qui veulent se donner la peine 
« d^examiner la carte des 37 cantons de l'Yonne, classés 
« par ordre croissant de défaut de taille, qu'ils partiel- 
« peut assez bien aux conditions de taille signalées dans 
« les départements qui leur sont limitrophes. Ainsi les 
« cantons de Guillon, L'Isle, Flogny, Ançy-le-Franc, 
« Saint-Florentin, sont placés au premier rang dans 
« l'Yonne, et sont limitrophes de la Côte-d'Or et de l'Aube, 
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« oui se trouvent classés dans la premiëre catégorie des 
« aépartements Kyinriques ; à Touest du département, 
< au contraire, se rencontrent les cantons de SaintJulieii- 
« du-Sault, Charny, Bléneau, Saint-Fargeau, Saint-Sau- 
« veur, puis, au midi, Courson, Coulanges-sur-Yonne et 
« et Vézèlay, qui touchent de près aux départements du 
« Loiret et de la Nièvre, qui ont été déclarés celtiques et 
« Kjmro-celtiques par M. lé docteur Broca. Les mêmes 
« rapprochements peuvent être faits pour les mauvaises 
« dentures. C'est au sud-est du déparlement de TYonne 
« que nos cantons sont le plus favorisés pour la conser- 
« vation des dents ; c'est au nord-ouest qu'ils soût le pins 
« ^mpromis : or, TYonne est borné au sud-est par la 
a Nièvre et la Côte-d'Or, et au nord-ouest par le Loiret 
« et Seine-et-Marne. La même coïncidence s'y trouve 
a encore. » 

On voit combien la question de race et la question géo- 
logique ont de points de contact et de rapports similaires. 
Nous n'ajouterons rien à ces observations, qui posent le 
problème sans le résoudre, mais qui apportent un cer- 
tain contingent de faits importants pour les travailleurs 
de l'avenir. 

Avant de terminer ce qui a trait aux dents mauvaises, 
nous ferons remarquer qu'il n'y a pas progrès vers de 
meilleures dentures pour nos cantons de ITonne, depuis 
4831 jusqu'en 1876. La moyenne de la première enquête 
était de 7 environ pour 1,000 examinés; elle monte à 20 
dans la période récente. 

CONCLUSION. 

Nous ne nous faisons pas illusion sur la valeur absolue 
de ce modeste travail, qui a demandé plus de recherches 
de détails et de chiffres combinés que de véritable dé- 
pense intellectuelle. Nous l'avons puVlié à la sollicitation 
<i'un membre de la Commission de l'Exposition univer- 
selle pour les sciences anthropologiques, M. le docteur 
Bertilion, très connu par ses Recherches statistiques et 
démographiques, auquel les lé Conseil général, dans son 
avant-demièpc session, a bien voulu souscrire. Voici ce 
que taûus écrivait M. Bertiiloiiv il y a qu^elques mois 't 
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. '. « Honoré '^t bon eoB&è^e, . Ino mp r-indïm 

« Je crois devoir vous prévenir, par les impi^Ataëy W 
« joints, qufe noa& etetfi&prenons une exposition des tra- 
it vaux anthropdogiques et>^eii?c;e qui me concerne parti- 
« culièrement, de Démographie. 

« J'ai pensé que vous, g^j. avez fait ^nt de Méipoires 
« intéressants sur le dêparteq[ie5>tj^^ i^^pHhe, y^ù^jjpp^^^^ 
« riez peut-être faifte qu:elquQi chose; /pour, notre exj>oisin 
« tion : par exemple; des études par cantoitev'q^é'îiOflÉiô 
« ne pourrions'faiVè â^Paris;'pâ*cè''^^^^^^ 
« administrafijTjÇs^ij^ç^ijous sont pas données. Êtles Géraient 
« fort intéressantes. Ainsi, quelques cartes de V Yonne divi- 
« sées en cantons et montrant, suivant les teintes, les 
« divers éléments démographiques, conscrits bonSy in- 
« firmes, tropj)etits, etc., etc., que vous pourriez y repré- 
« senter, seraient d'un précieux intérêt, et il me serait 
« particulièrement agréable, dans les causeries que j'ai 
« rintention de faire, de les mettre en évidence. 

« Voyez, honoré confrère, si par vous-même ou par 
« quelques-uns de vos amis, vous ne pourriez faire quel- 
« que chose pour nous. 

« Cette exposition est une innovation, mais j'ai à cœur 
« qu'elle réussisse un peu. Ce peu, en vulgarisant ces 
« investigations et leur utilité pratique, serait beaucoup 
« pour leur progrès à venir, car la statistique, encore peu 
« populaire, a besoin du concours de tous... Si c'est 
« votre avis, venez-nous en aide, cher confrère, je me 
« tiens à votre disposition. 

« BERTILLON, D.-M. » 

Nous avons fait part de cette lettre à la Société médicale 
de TYonne, qui a bien voulu nous donner son concours 
pour la publication des cartes demandées. Nous nous 
mettons, à cet effet, en relation avec M. le docteur Ber- 
tillon, qui jugera lui-même de la forme et de l'économie 
générale de ces cartes. Si elles semblent réunir les condi- 
tions demandées pour l'Exposition universelle, et surtout 
Eour la spécialité qu'elles représenteront, nous serons 
eureux de les voir figurer dans la section des sciences 
anthropologiques, où notre cher département de l'Yonne 
aura sa place en compagnie de quelques-uns de ses 
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enfants qui ont le plus à cœur son illustration et sa pros- 
périté (1). 

EMILE DUCHE, D^-H., 

Membre dn Conseil général de PToime. 



(1) Au moment où nous mettons sous presse, nous sommes 
heureux d'apprendre que M. le ministre de ragriculture et du 
commerce, sur la proposition du Comité consultatif supérieur 
d*hy^iène publique. Tient de décerner à M. le D^ Duché me 
médaille d'argent pour ses trayaux statistiques sur le départe- 
ment de ITonne. 

{Note des Editeurs)' 



DÉLIBÉRATIONS (^) 

DE MESSIEURS LES CURÉS DE LA VILLE ET FAUBOURÇS d'aUXÈRRE 



Messieurs les Curés, pour se conformer aux intentions 
de Monseigneur leur Évêque sur les processions des Roga- 
tions, se sont assemblés le 24 mai ae l'année 1753, chez 
M. le curé de Saint-Regnobert, lieu choisi pour toutes les 
assemblées, et sont convenus d'aller tous en corps et sous 
leur croix en procession le premier jour des Rogations, 
conformément à tous les corps de la ville qui s'y sont 
rendus, que, comme les deux derniers iours, le corps de 
la ville et du présidial n'irait que par députés, les curés 
iraient ou par leurs vicaires pour ceux qui en ont ou au- 
tant qu'ils le pourraient ou jugeraient à propos. 

Délibérations de Messieurs les Curés sur le cérémonial qu'ils 
ont observé à la mort de leur illustre et révérendissim^ 
Évêque Messire Charles de Caylus. 

Le trois du mois d'avril mil sept cent cinquante-quatre, 
vers le midi, nous avons eu le malheur de perdre Messire 
Charles de Caylus, évêque d'Auxerre, dans la cinquan- 
tième année de son épiscopat, après une maladie de deux 
jours et demi qui était la suite des travaux de son minis- 
tère et de l'ordination qu'il avait faite deux jours avant à 
Auxerre. 

Ce respectable prélat, dont la mémoire sera toujours 
en bénédiction dans toute J'Église et en particulier dans 



(1) La pièce qui suit est extraite d'un registre des délibéra- 
tions des curés de la ville d'Auxerre. 

Claude Lallemand, dont le nom figure au bas des procès- 
verbaux, était curé de Saint-Mamert d'Auxerre, et secrétaire 
de ras8wi)>lée. 
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son diocèse, par ses travaux immenses, son amour fidèle 
et persévérant pour la vérité, son application continuelle 
au bien de son diocèse^ son amour tendre et généreux 

{)Our les pauvres, mourut à Régennes, après avoir reçu 
es derniers sacrements el donné à son clergé et à tout 
son Deuple les dernières preuves de sa chanté et de son 
attachement par la bénédiction qu'il leur donna. Il fut 
apporté la nuit du lendemain à Auxerre, où son corps a 
été embaumé, il est demeuré exposé pendant six jours 
dans la grande salle du synode de Tévêché, pendant les- 
quels tout le peuple non-seulement de la ville et de son 
diocèse, mais encore des diocèses voisins, a accouru avec 
des sentiments de douleur et de tristesse, lui rendre les 
derniers devoirs. Tous les corps de la ville.sont venus lui 
jeter de Teau bénite. 

Lallemant. 

Messieurs les Curés de la ville et faubourgs d'Auxerre, 
pour faire éclater leur reconnaissance et leur douleur sur 
la perte qu'ils jEaisaient d'un si digne prélat, résolurent, 
le 6 avril, que le lendemain dimanche^jour de la Passion, 
ils iraient tous en procession avec leurs paroisses dire le 
Miserere, De profpndis et chanter le Libéra avec les suf- 
frages et rOraison dans là salle ou reposait son corps, ce 
qui a été exécuté avec toute la piété el je recueillement 
possibles. 

Le mardi suivant, son corps a été inhumé dans la 
châsse de la cathédrale, et à cette inhumation se sont 
trouvés tous les corps de la ville et tous Messieurs r.le$ 
Curés avec leurs croix, après en avoir été invités par.Uû 
mandement du chapitre. Il est à remarquer que fK^ 
jeter de Teau bénite sur le corps inhumé, cfeatqiiiie i^lisa 
de paroisse a été, précédée de sa croix, jeter l'eau il^éja^ 
après le cl^gé die la cathédrale et dey|L4l ^«^ ^icier^)du 
pârésidiaL .'j -ijeh îh):j-,i'h ,nèd jr» 

Le jeudi 1 8 avril. Messieurs les Curés se sont assemblés 




heures du matin^fffâïi^ecteideaiilflii&iiiilifiiârs^âa^te^ 
la ville^ qu'on y chanterait un nocturne, L^tls^^inê 
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grand' messe seulement pour se conformer à l'église ca- 
tnédrale, qu'il serait fait le plus beau catafalque qu'on 

{)Ourrait, gue le service serait annoncé la veille à midi, 
e soir à six heures, le matin à six heures par les plaints 
ordinaires et par trois volées de toutes les cloches. 

La nomination du nouvel évêque ne s*est faite que trois 
mois après la mort de Messire Charles de Caj^lus; le roi a 
nomme pour lui succéder, le 29 du mois de juin suivant, 
Messire Jacques-Marie de Caritat de Condorcet, évêque de 
Gap. 

Le 10 juillet. Messieurs les Curés se sont assemblés et 
ont délibéré de lui écrire une lettre de compliments dont 
la teneur est de l'autre côté. 

Le vingt janvier mil sept cent cinquante-cinq, Mes- 
sieurs les Curés de la ville et faubourgs d'Auxerre se sont 
assemblés au sujet de l'arrivée de Messire de Condorcet 
et sont convenus : 

1** Qu'ils ne se trouveraient point à l'intronisation de 
Messire l'évêque, comme n'ayant aucun rang à celte cé- 
rémonie, qui ne se fait que par le chapitre ; 

2° Qu'à son arrivée ils iraient tous ensemble le com- 
plimerter en manteau long, et que le compliment serait 
fait par le plus ancien de prise de possession parmi Mes- 
sieurs les Curés et non par M"" le curé de Saint-Pierre- 
en-Château, parce qu'entre eux le plus ancien de prise de 

f)ossession est le doyen, excepté dans les cas du Synode, 
es Saintes-Huiles et les Processions, oii les rangs sont 
réglés par Tordonnance de feu M' Colbert, en 1701 . 

Le vingt-neuf janvier 1755, M"" Delisle, grand-vicaire 
de M' de Condorcet, prit possession pour M' Tévêque, à 
trois heures après midi, et le soir du même jour, sur les 
neuf heures, arriva M'^ l'évêque. 

LA'iLBMANT. 

(Collection de M. E. Lorin), 



...N*. 



MEMOIRE W 

GONGERIIANT L ADMIMSTRATION ECCLESIASTIQUE DE l'hÔTEL-DIEU 

DE LA VILLE d'aUXERRE. 



Il s'agit dans ce mémoire de discuter si Messieurs les 
chanoines de TEglise cathédrale d'Auxerre sont bien 
fondés à prétendre qu'ils sont les seuls qui doivent être 
les administrateurs ecclésiastiques de THôtel-Dieu 
d'Auxerre, ou si d'autres ecclésiastiques du clergé de 
ladite ville, et notamment les curés des paroisses de 
ladite ville ne sont pas en droit de prétendre à cette 
qualité d'administrateur. 

La prétention desdits sieurs chanoines ne peut être 
fondée que sur leur qualité de chanoine, sur celle de 
fondateurs dudit Hôtel-Dieu, sur les règlements faits 
par les fondateurs dudit Hôtel-Dieu, ou sur une pos- 
session non interrompue, et qui a toutes les marques 
d'une légitime possession. 

Lesdits sieurs chanoines ne peuvent avancer que 
leur qualité de chanoine est un titre suffisant pour être 
exclusivement à tout le clergé, administrateurs ecclé- 
siastiques des hôpitaux. Cette assertion détruirait ce 
oui a été réglé par le roi dans sa déclaration du 12 
décembre 1698, article 1®% oii il est marqué que dans 
chacun des hôpitaux, maladreries, léproseries, « et 
« autres lieux pieux, il y aura un bureau ordinaire de 
« direction, composé du curé, et s'il y a plusieurs 

(1) Cette pièce,S<Iue nous reproduisons d'après un manus- 
crit faisant partieide la collection de M. Lorin, doit avoir été 
rédigée vers 1730. Elle n'est certainement pas antérieure à 
cette date. 

Elle ne porte aucune signature. 
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« paroisses dans le lieu, les curés y entreront chacun 
« pendant une année et tour à tour, à commencer par 
« le plus ancien. » Il est éyident, suivant Tarticle l^*" 
de cette déclaration, que ce n^est pas la qualité de 
chanoine, mais plutôt celle de cure, gui donne droit 
d'entrée dans les bureaux de direction des hôpitaux, et 
qui rend les curés Directeurs ainsi que le roi les 
qualifie dans cette déclaration. 

Lesdits sieurs chanoines auront-ils recours à la qualité 
de fondateurs dudit Hôtel-Dieu ? En lisant les règle- 
ments faits pour ledit Hôtel -Dieu, en 1568, on voit à 
la vérité la réunion, de tout le bien des autres hôpitaux 
à celui de la Magdeleine, mais on remarque aussi que 
celui de Saint-Etienne est réservé pour les pauvres et 
chapelains de cette Eglise; on y remarque encore qu'avant 
lesdits règlements, c'était le curé de Saint- Georges - 
lès-Auxerre qui était pour le spirituel et le temporel 
dudit hôpital, administrateur, comme fournissant du 
revenu de sa cure de quoi aider à l'entretien dudit 
hôpital, ainsi la qualité de fondateur lui convenait mieux 
qu à tous autres. 

Lesdits chanoines invoqueront-ils à leur secours les 
dififérents règlements faits par les instituteurs dudit 
hôpital ; mais ceux de 1 568, qui sont les plus anciens, 
ne leur sont pas favorables, puisqu'un de ces règlements 
marque expressément, qu'il sera par le clergé de la ville 
d'Avaoerre, élu Fun d'entre eux a ancienneté et de bonne 
vie, lequel conjointement avec trois autres notables 
de cette ville gouvernera les biens dudit hôpital. Or 
le clergé de la viUe d'Auxerre n'est pas composé des 
seuls chanoines de la cathédrale ; donc selon ce règle- 
ment, les autres ecclésiastiques, formant ledit clergé, 
ont droit d'être élus gouverneurs aussi bien que les 
chanoines. Ce règlement mérite qu'on y fasse attention 
parce qu'il a été formé non-seulement par le grand 
vicaire de l'évêque de ce temps-là, qui était le cardinal 
de la Bourdasière, par le maire et le procureur de fait 
commun, mais encore par un doyen et chanoine de 
l'Eglise d'Auxerre ; et encore parce gue lesdits règle- 
ments ont été homologués par Messieurs du bailliage 
d'Auxerre sans qu'il y ait eu aucune protestation ni 
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opposition faites de la part desdits chanoisies^ ce qu'ils 
n auraient pas manque de faire si leur doyen eut été» 
persuadé ou tout autre chanoine au'à eux seuls il 
appartenait d'être gouverneur ecclésiastique dudit 
hôpital. 

• Mais ne peuvent-ils pas l'inférer du règlement de 
1 64 5 ? Nullement. Qu'on parcoure ces règlements depuis 
le premier jusqu'au dernier, on n'y trouvera que deux 
sortes de règlements, les uns, qui sont au nombre de 
quatorze, ne regardent que les religieuses hospitalières 
qu'on introduit dans ledit hôpital et tout ce qu'elles 
doivent faire; les autres, au nombre de deux, ordonnent 

Îu'il y aura une chambre d'assemblée lors de la clôture 
es religieuses, où les administrateurs délibéreront sur 
les affaires qui concernent ledit hôpital et que l'on 
apportera dans le coffre de l'hôtel de ville, tous les titres 

3ui sont entre les mains des administrateurs et receveurs 
udit Hôtel-Dieu. 

Il est vrai que dans l'acte passé devant notaire, oti 
M»*" l'évêque, la soeur Pélagie de Laval, religieuse, les 
maire et échevins,les administrateurs, parmi lesquels se 
trouve le pénitencier de l'église cathédrale, ont comparu 
et seront tous obligés d'observer les susdits règlements 
en ce qui les concerne, on aperçoit une clause où il est 
marqué que le consentement aux articles dudit règle- 
ment est donné sous la réserve quHl ne sera pas dérogé 
ni préjudidé au privilège et droits de MM. du Chapitre^ 
d'élire l'un d'entre eux pour gouverneur et administrateur 
dudit hépital, suivant qu'ils en sont en possession avec les 
honneurs et prééminences accoutumées. Voilà le fondement 
sur lequel le Chapitre d'Auxerre appuie ses prétentions. 
Mais il n'est pas difficile de la détruire. 

Et, en effet, sur quoi est fondée cette réserve î Est-ce 
sur la possession antérieure à cet acte ? Qu'on consulte 
lé registre contenant les actes, ordonnances et conclu- 
sions du clergé du diocèse, on y verra que le 16 janvier 
1617, le clergé de la ville d'Auxerre ayant été assemblé 
pour élire deux ecclésiastiques pour être présentés à 
messieurs les maires, gouverneurs et échevins de ladite 
ville, pour lun d'eux être choisi gouverneur ecclésias- 
tique, nomma M. Edme Beraut chanoine de S'-Etienne, 
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et M. Jean BoiSsoQ, docteur, curé tle Saint-Loup dudit 
Auxerre. Cette nomination fait connaître qu'en 1 61 7 
c'était le clergé de la ville d'Auxerre qui avait droit 
d'élire deux de ses membres qui étaient présentés à 
messieurs les maire, gouverneur et échevinsde la ville^ 
lesquels prenaient l'un de ces deux membres du clergé 
pour être administrateur dudit hôpital. Cette réserve 
contient donc deux faussetés : La première, que le 
chapitre élisait l'un d'entre eux pour être. gouverneur 
ou administrateur dudit hôpital ; la seconde qu'il était 
en possession de faire cette élection. Or une réserve, où 
on n'avance que des choses contraires à la vérité, peut-^ 
elle être un titre valable et honorable pour établir un 
droit qu'on veut s'arroger, surtout quand on le fait 
dans un moment où il ne se trouve personne intéressé 
à la combattre. 

Ce qui confirme de plus en plus qu'on doit regarder 
comme marquée au coin de la fausseté tout ce que 
contient cette réserve, c*est ce qui s'est pratiqué vingt 
ans après. Le 12 octobre 1665, le clergé de ladite ville 
s'assembla pour nommer deux du clergé qui seraient 
présentés à messieurs les maire, gouverneur et échevins 
ae la ville, afin qu'ils choisissent l'un des deux qu'ils 
estimeraient propre à être administrateur dudit hôpital. 
M. de Broc, alors évêque d'Auxerre, nomma le prieur 
curé de Saint-Père et le curé de Saint-Loup. M. de 
Pierrebasse, doyen du chapitre de Saint-Etienne et 
député du même chapitre avec le sieur Lemuet, tréso- 
rier chanoine, nomma aussi les mêmes curés, lesquels 
eurent la plurahté des voix de ceux qui composaient 
cette assemblée du clergé. Il y eut, à la vérité, une 
contestation entre. le doyen et le trésorier, qui opéra de 
la part du trésorier une opposition à la nomination faite, 
mais cette opposition ne tombait que su^ ce que le 
doyen avait donné sa voix sans prendre l'avis de son 
collègue. Si le chapitre avait été persuadé du droit qu'il 
avait d'élire un de ses chanoines pour être adminis- 
trateur dudit hôpital, que ce droit était fondé dans la 
possession, comme on rannonce dans l'acte de 1645, 
comment en 1665 a-t-il pu députer son doyen et son 
trésorier pour assister h une assemblée du dergé du 
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devait se faire Télectian de deux sujets dont l'un devait 
être choisi par la ville, afin d'être administrateur dudit 
hôpital ? Gomment ses propres députés , dans cette 
assemblée, ont-ils nomme deux curés ? Ne devait-il pas 
pour conserver son prétendu droit et feire valoir la 
réserve faite par son pénitencier en 1645 ou ne pas 
envoyer de députés à rassemblée de 1665 du clergé de 
la ville, former opposition à tout ce qui serait fait dauas 
ladite assemblée, nommer de son côte un des chanoines 
pour être gouverneur dudit hôpital, ou en prenant le 

Sarti d'envoyer des députés à ladite assemblée, ne 
evait-il pas les charger de représenter que le chapitre 
ayant nommé un de ses chanoines, en vertu de son 
droit, pour être administrateur, ils ne venaient pas pour 
procéder à une seconde nomination, mais seulement 
pour demander acte de l'opposition (ju'ils formaient au 
nom du chapitre à tout ce gui y serait proposé et conclu 
contre leur droit de nomination. Le chapitre n'avait 
pas pris cette précaution en 1665; ayant observé cette 
année ce qui avait été exécuté en 1617, c'est une preuve 
évidente que le reste du clergé a toujours maintenu 
son droit contre la prétention du chapitre. 

Cette prétention fut renouvelée en 1680. 

Lorsque le prieur de Saint- Amatre, par conclusion du 
clergé de la ville assemblé, fut nommé conjointement 
avec le prieur Perrin chanoine et pénitencier de l'église 
de Saint-Etienne, pour être présenté à messieurs de la 
ville, afin que Tun d'eux fut élu administrateur ecclé- 
siastique, on suscita à l'instigation du chapitre, deux 
difficultés au prieur de Saint- Amatre ; la première, c'est 
qu'il n'était pas chanoine, et la seconde, c'est qu'il 
n'était pas natif de la viUe d'Auxerre. Sur quoi le sieur 
Billetou, avocat, ayant été consulté, il donna une con- 
sultation en date du 20 octobre 1 681 , où il prouve que 
la nomination du sieur prieur de Saint-Amatre est très 
canonique et très conforme à l'usage qui paraît avoir 
été observé dans toutes les nominations qui ont été 
faites par les assemblées du clergé de la ville, de deux 
personnes, pour être l'une d^elles choisie gouverneur 
ecclésiastique. 

Il est manifeste par tout ce qui vient d'être dit et tout 
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cé' qm s'éfet' passé dans l'autre siècle, que le chapitre 
ne pjeut y trouver rien de solide pour etayer ses pré- 
tentions, pas même%ie possession suffisante qui puisse 
donner quelque apparence de validité et de légitimité 
à raçparence de son droit prétendu. Reste donc à 
examiner si depuis le commencement de ce siècle jusqu'à 
présent, il est en état de justifier qu'il à acqms cette 
pôsseësion. • '' 

Sans doute que le chapitre ne manquera pas de faire ' 
valoir Tarrêt du' Conseil du 8 août 1773, où le roi, 
rappelant, dans le diisposilif dudit arrêt, une délibération 
prise le 22 îuin de la même année par les officiers du 
DaiUiage d'Auxerre, portant nomination pour gouverneur 
et administrateur de THôtel-Dieu, du sieur Louis- 
Philippe Rafin de Gharmoi, conseiller audit siège, duquel 
ils auraient sur le champ reçu le serment, et Sa Majesté 
étant informée que le règlement du 16 août 1368 et 
notamment Tarticle 1 4 sur lequel lesdits officiers se sont 
fondés, n'ont point été suivis d'exécution, ainsi qu'il 
est constaté par un autre règlement arrêté pour ledit 
Hôtel-Dieu le 8 janvier 1645, du consentement du sieur 
de Broc, alors évoque d* Auxerre, pour les administra- 
teurs dudit hôpital, et les maire et échevins, et que 
denuis près d'un siècle, des quatre administrateurs dont 
le Bureau de l'Hôtel-Dieu est composé, le premier, qui 
est un chanoine de la cathédrale, a toujours été élu par 
le chapitre, et. les trois autres ont été nommés par les 
habitants, dans une assemblée générale convoquée à 
cet effet. Sa Mai esté déclare nulle la délibération des 
officiers du bailliage d'Auxerre, du 22 juin dernier, 
portant nomination du sieur Louis-Phihppe Rafin de 
Gharmoi, conseiller, pour administrateur de THôtel- 
Dieu de ladite ville, et tout ce qui a été suivi, fait 
expresses inhibitions et défenses auxdits officiers de 

5 rendre de pareilles délibérations, à l'avenir, à peine de 
ésobéissânce, maintient, Sa Majesté, les habitants de 
la ville d^Auxerre, dans le droit et la possession d'élire 
dans Une assemblée générale les trois administrateurs 
de l'Hôtel-Dieu qui (toivent être tirés de la juridiction 
dû bailliage, de Tordre des avocats, et du corps des 
marchands, lesquels adcdinistrateurs demeureront à 

1878 9 
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Tavenir disposés de preat^tion de serjpya^it devsga^ Içç 
officiei*s du bailUage, les maire et é<^èvips,, et tous 
autres. Ea conséauence, ordoune, Sfi. Majesté, ^yîe dans 
une asseirîbjée générale, qui sçr^ a cet ef et incessapi* 
meiît convoquée en la ma^i^e accoutumée, il ser^ 
procédé par le^ habitants àla nomination d'un a^dnûnis* 
tyateur çnoisi parmi les officiers du bailliage^. 

Que de réflexions cet arrêt du Conseil ne jÇa^fimit-il 
pasi 

1** Cet arrôt ne définit rien qui pi^isèe^ teipiner le 
($£ferend qui existe entre les chanoines et les cuxé^, et 
les autres membres du clergé de la ville d'Auxerre. Il 
ne traite que de la délibération des officiers du bailliage 
du 22 juin 1773, portant nomination d'un conseiller 
pQur administrateur dudit hôpital, de qui ils auraient 
sur le champ reçu le serment, qu'il annule parce que, 
si d'un côté, selon l'article 14 des r^lements du.l6 août 
1568, messieurs du bailliage étaient fondés ^ élire un 
d'entre eux pour administrateiir, ils n^ aevaiçiit pas 
e:;^igor de l'élu le serment, puiscçue^ les r^gleinents n'en 
faisaient,pa,s mention. C'est une cérémonie que me^^eurs 
du bailliaee avaient cru devoir introduire en homolo- 
guant lesdits règlements. Une preuve que: Ip roi a vu 
que messieurs du bailliage ne suivaient pas en cela les 
règlements, . c'est que par son arrêt il en a dispensé à 
l'avenii: tous les adniini^lrateurs qui seront élus. Une 
autre raison qui a déterminé le roi àannuler cette déli- 
bération, c'est qu'il parait^ par ï^acte du 8 janvier 1645, 
où on accepte les règlements faits pour ledit hôpital, à 
l'oçcasioq de l'introduction des religieuses ponr soigner 
les pauvres dudit hôpital, que le règlement çlu 1 6 août 
1568, par lequel il était permis i messieursr dn bailUage 
de choisir un des l,eurs pour être un des administrateurs» 
n'avait pas été observe, puisque, après le consentement 
donné aux règlements de 1645, tant de la part du 
seigneur évêque, de la sœur Pélagie, des maire et 
éçhevins de la ville, des administrateurs dudit hôpital^ 
on mfi^rque gue par.ces présents on n'entend, pa<s ea ri^ 
déroger ni innover aux privilèges, des habitants de ladite, 
ville d^Àu^erres d'élire def gouverneurs et administrateurs^ 
et un receveur dudii hôpital. Gomme 1^; maire . con^par 



ràl^saiii dans cet acte était en même teiùps Hèùtenant 
géaèt^ dn bailliage, et qifû çomparaissaiLt encore un 
cônsèaier du baiUiage,qm était adinmistrateur, et que ni 
rpn ni l'autre' tf ont réclauné contre cette clause ou 
réserve, il paraît comme certahi gue l'article 14 des 
règlements dé 1568 n'avait pas été exécuté de la part 
dé messieurs du bailliage, et (jneFélection d'un con- 
seîfiôr pour administrateur avait toujours été faite par 
les iabitants dé la ville, mais on ne peut pas faire les 
mêmes remarques au sujet de ce qui est porté audit 
acte au sujet du chapitre, où l'on oit que Ton consent 
auxdits règlements sans aussi déroger ni pr^udider au 
privilège et droit de messieurs du chapitre, d*élire Vun 
d^entre eux pour gouverneur et administrateur dudit 
hâpitOfl, suivant qu'ik en sont en possession avec les honneurs 
et prééminences accoutumées. On a fait voir que messieurs 
dii chapitre n'avaient ni privilège ni droit d'élire l'un 
d^entrë eux pour gouverneur et adininistrateur, ni 
comme chanoine, pî comme fondateur, ni en vertu 
d'aucun règlement; tout leur droit et privilège consistait 
uniquement à élire deux d'entre eux pour assister à 
l'assemblée où se faisait la nomination de deux per- 
sonnes du clergé de la ville d*Auxerre, pour être pré- 
sentés à messieurs de ville qui choisissaient celle des 
deux qu'ils voulaient. On a aussi démontré et qu'aVant 
l'acte de 1 64 5, et après cet acte, on avait tenu des 
assemblées dn: clergé de la ville où tantôt on a nommé 
tiû curé et un chanoine et tantôt deux curés, et s*il était 
nécessaire dé produire d'autres actes antérieurs à celui 
de 1645, différents de celui de 1665, on serait en état 
d'en rapporter plusieurs du quatorzième, du quinzième, 
du seizième siècles, (Jui apprennent qu'un abbé de 
Ssjînt-Marien, qu'un prieur de Saint-Germain et inêrhe 
un' simple religieux de cette abbave et tant d'autres 
qui . n'étaient pas chanoines, ont été administrateurs 
dùdit hôpital. , . 

Il est donc notoire, coninïe on l'a déjà remai^qué, que 
cette clati,se, insérée dans ledit acte de 1645, est entiè- 
rement fausse. 

j2^ C'est iuçsî contre la vérité que dan^ la i^quôte 
présentée au roi en son éotisèil par les maire et échevins 
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de laditç ville 4*Auxerre et qui sert de préambule audit, 
arrêt du Conseil, on avance que depuis près d'un siècle, 
des quatre administrateurs dont le bureau de Fîiô- 
tel-Dieu est composé^ k premi^ir qui est, un chanoine de 
la cathédraky a toujiours été élu p(ir U^ chapitre. H est,, 
aisé de faire connaître qu'on n a pas accu^ en cela la 
vérité par la nomination qui a été laite par le clergé de 
la ville, du prieur de Saint-Amatrè et au sieur Payin, 
chanoine et pénitencier en 1680, d'ailleurs si on com- 
pulsait lès registres contenant les actes,, ordonnances 
et délibérations du clergé du diocèse et ceux de Tbôtel 
de ville, trouverait-on le contraire de ce qui est avancé. 
En attendant qu'on fasse cette compulsion, il est notoire, 
par les^ registres de THôtél-Dieu,, que depuis un siècle 
le chapitre n'a pas fait valoir constamment et perpé- 
tuellement son prétendu droit, puisque, depuis 1706 
jusqu'en 1735, le chapitre n'a pas nommé im chanoine 
pour être administrateur et que de notre temps la chose 
est arrivée lorsque les autres administrateurs laïcs se 
sont opjposés aux privilèges et prééminences que ledit 
sieur chanoine administrateur voulait s'arroger sur ses 
collègues. 

Mais ou veut même supposer qu'eflfectivement le 
chapitre, depuis près d'un siècle, a toujours et constam- 
ment élu un chanoine pour être administrateur dudit 
hôpital. Reste à savoir si par là le clergé de la ville a 
perdu le droit de nommer un des siens pour être admi- 
nistrateur dudit hôpital dont il a été en possession 
Sendant plusieurs siècles et qui lui a été accordé par • 
es titres valables, et pour cela il faut examiner si ce 
droit du clergé, delà ville est imprescriptible ou non. 
Selon ies auteurs, toutes les choses gui regardent le 
bien du public doivent être réputées imprescriptibles, 
parce que elles sont hors du commerce et ne peuvent 
être légitimement possédées par des particuliers au 
préjudice du public. En vain une communauté d'habi- 
tants qui se serait mise en possession d'un chemin qui 
appartient au public, voudrait-^Ue, pour s'y maintenir, 
alléguer une longue possession, dès qu'on établirait 
contre elle, par des titres légitimes,, que ce chemin à été 
destiné pour l'usage du piLolic, et qu'on démontrerait 
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qna'il est plus ayantageox que là public le possède et 
^en serve qu'un certain nombre de particuliers, elle 
ne ï^ourrait se flatter d'être maintenue dans une pos- 
session qui, (juoique de longues années, serait déi^uée 
de titres, qui ne serait pas. civile, qui ne peut avoir 
qu'un titre viçieuic par soh origine et qui est réputée 
être un larcin. 

n n'est pas difficile de faire l'application de ces prin- 
cipes à la contestation présente.. Le droit de nommer 
tm administrateur â THôtel-Dieu qui soit ecclésiastique, 
appartient, par les règlements des institutions de cet 
Hôtel-Dieu, au clergé de la ville d'Auxerfé qui est le 

gûblic, le chapitre ne peut être regardé qui comme une 
ominunauté çarticulière de ce clergé. Parmi ce clergé 
public de la viiIé, les curés y tiennent le principal rang. 
Selon rintention du roi, manifestée par sa déclaration, 
ils sont répétés directeurs nés de tous les hôpitaux. Il 
est plus avantageux pour le bien public des nôpitaux 
qu'ils eii soient administrateurs que les chanoines; 
étant censés connaître les pauvres de leurs paroisses et 
leurs besoins, ayant plus de rapport entre eux, ils 
peuvent s'informer plus exactement de ceux des autres 
paroisses et par conséquent ils sont plus en état de 
décider quels sont les pauvres de leur . paroisse et de 
celles de leurs confrères qu'il faut recevoir ou ne pas 
recevoir dans ledit hôpital, quels sont ceux à gm il 
convient de donner la préférence sur d'autres qui sont 
aussi pauvres, qu'un simple chajioine qui, par son état 
et ses occupations, ne peut avoir ces connaissances qui 
sont pour le bien public dudit Hôtel-Dieu et peuvent y 
contribuer. Outre cela, il est nécessaire, pour que des 
cT^rés puissent s'acquitter avec fruit de leurs fonction^ 
dans leurs paroisses, qu'ils àcjquèrent la confiance des 
personnes confiées à leurs soins, qu'ils emploient les 
moines qui peuvent attirer sur eux et leurs travaux la 
bénédiction du seigneur. Oi', rien n'est plus capable de 
leur pi^bcurer ces avantages '^ue la placé d'adminis- 
trateur d'un Hôtel-Dieu, qui les met en état d'y placer 
les pauvres malààes, et si ces motifs ont déterminé, 
dans presque toutes les villes du royaume, à établir un 
ou plusieurs curés pour administrateurs des hôpitaux, 
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çoi^forméinent à la .dépteratign (iç ^698, pB dqiyeat-ils 

r produire le même effet pans là vififi d'Au^errÇt'dù 
ihodicitê des revenus des cprfo ne leur foùil^iit 
d'aptres ressources, pour le soulagement corporel des 
pauvres malades de leur paroisse, (^ue l'esperanqe de 
pouvoir leur procurer une place, s'ils, éji. étaient les 
administrateurs, comme ils doivent l'être^ si .mesçieups 
du chapitre, réfléchissant devant le seigneur, sur le vice 
de leurs titres, se déterminaient volontairement à 
restituer ce qu'ils ont usurpé, non-seulement sur eux 
et les autres ecclésiastiques de la ville, mais aussi sur 
M. l'évoque, puisque, depuis leur usurpation, M. l'évêqne 
se trouve privé du droit que ses prédécesseurs avaient, 
de convoquer le clergé .pe la.ville, de le présider et 
d'élire ceux du clergé qui devaient être présentés ^ 
messieurs de ville pour en choisir un des deux pour être 
administrateur duoit hôpital. On est surpris de ce que 

ressieurs les maire et échevins dp la ville ont consenti 
se laisser dépouiller du privilège qu'ils avaient de 
choisir daus les deux ecclésiastiques éhis dans l'assem- 
blée du clergé de la ville celui qui leur convenait ; ils 
ne l'ont fait que parce qu'ils n'étaient pas suffisamment 
instruits du privilège dopt leurs prédécesseurs avaient 
joui pendEint un, temps cousidéraÈle,. mais ne peuvent- 
ils pas revenir sur leurs pas, et faire valoir en leur 
faveur ce qui se pratiquait autrefois, c'est-à-dire d'avoir 
le droit de choisir celui dés deux ecclésiastiques élus 
ï de la ville d'Auserre pour être ad- 
eur Hôtel-Dieu? Ce privilège mérit^ 
s fassent, conjointement avec les curés 
obres du cletrgé de ta ville, teU que 
es et chanoines réguliers de t'abbj^e 
3 prieur et les chanoines réguliers ae 
abbé et chanoines réguliers de Saint-, 
et religieux de rabb3.ye de Saint- 
droit d'assister aux assemblées du 
deâ démarches pqur être. rétablis sapâ 

. iÇûttfctimdek. t^n,) -, 
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: NOMINATION : 

.1 '.■...• • ■• . . ■ . , . : 

DB MKIHAB TWaLAMT fOOE GAPITAIlfB COAui DE LÈYÉR 200 

ÀftOirBivftiERS À MÈb Et À CHEVAL ^OUR ARRÂtEA Lfô VAGA- 

BdkoS fiT l^ILURDS DES ÈimROÎHé D*J^UXER^. 



(2 décèmbire im). 



-•»•- 



Les mait^, gûuvefiieurs et eschevins dé la ville 
d'Auceitë estaûs dehfuement advertiz que journellement 
es enVir'ons de ceste ville se assemblent plusieurs gens 
avec artnes, pillôûs et raçonûàns le plat paya, et font des 
molestes infifiies aux villages et aux personnes qui passent 
et repaissent à Teiàdroict iet es lieux où les dessusd^ 
pillent et ratagértt, 'cônlt-e les eedicti et ordonnances du 
roy ; niesmes que silz sotit gens de guerre et advouez 
qai\t doîbvent par rcelleâ ordonnances mônstrer' leurs 
commission* et iôelles faire enregistrer es greffes du bail- 
liage d'Aucerre, ce qti*ik n*oni faict ne ili ne font, se 
rendant désobeissans à ssi dite tnajesté^ et pugnissâbles 
aux peines de ses eedictî:. 

Ont kdvlM; 'lioubz le bon plaisir de M. leBailly d'Au- 
cerre ou son Ueutenj^^nt^ que Nicolas Thuillant Taisnel est 
commis et sera prié de prendre la charge de faire roole 
jusques à deux centz arquebuziers lant de pied que de 
clssv^ly pour: raccompagner' tonttes et qiianteffois que. 
besoin sera et que telle vermine de gens se assemblera éâ 
environs de ceste ville, pour courir sus suyvant lesdictes 
ordonnances, et les rendre prisonniers sy faire se peult 
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pour leur estre faict leur procès ainsi ({uil appartiendra 
par raison [et faire en sorte que la justice soit rendue la 
plus forte] (1). 

Et l'assemblée desdiz deux centz hommes se fera en 
la court Saint-Germain d'Aucerre ou au Saulce^ proche la 
porte du Temple, au son du tambour ou trompette qui 
sonnera à ceste fin, pour illec entendre dudit Thuillant 
les lieux et endroictz où ilz iront; et quant aux aultres 
villes proche la ville d'Aucerre, seront advertiz et som- 
mez de tenir prestz. nombre certain de gens de êhacune 
desdictes villes pour subvenjr aux affaires susdictes^ et 
faire rapport de ce quilz auront délibéré en ceste maison 
de ville, dedans huit jours, pour munyr et garnir de com- 
mission suffisante de M' le Bailly d'Aucerre ou sondit 
lieutenant. Et le tout pour le service du Roy, entretene- 
ment de ses eeditz et manutenement du pays. 

Signé : Delafaye, G. Damy, Leclérc, Vmcent et neuf 
autres échevins. 

A la suite est la déclaration autographe de N. Thuil- 
lant. 

Moy soussigné Thuillant Taisnel, ayant veu la conclu- 
sion que dessus, laquelle Von dict avoir esté commuoi- 
quée a M' le Bailly de Aucerre ou son lient' et messieurs 
les gens tenant le siège présidial, combien qu'il y ayt 
gens plus ydouayne et suffisans que moy, touteflfoys 
ayant veu Teslection de ma personne, ne peult et ne doiot 
reffuser la charge pour le bien de la patrye à laquelle je 
suis desdyé, pourveuque aisémant je puisse assemblé les 
deux cens hommes mentionnez en ladite conclusion et 
dont et de se sera par moi faict en advertiray ledit sieur 
Bailly d'Aucerre ou son lient*, messieurs de la dicte ville, 
et le tout pour le service du Roy. 

Faict le deuxiesme décembre < 58< . 

Signé : N, Thuillap^t. 

(Archives de la ville. Reg. des Gonciusj[t)n8, n« 4.) 



(1). Ceci est eA marge en renvoi^ de la main du iMire Delar 
faye* . • . ^^ . , . . ,• . 
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DÉLIBÉRATION 

PORTANT DÉPENSE AUX HABITANTS d'aUX^RHE D'ALLER SE JOINDRE 
AUX GENS DB 6UBRRB QUI PILLBNT LES ViLUGES DU PUT PATS^ 
8T DE SORTIR DE I4A VItLB SANS lA PERMISSION DÈS AUTORITBSi 

(24 déèembre 1581), 



Parceque souvenleffoy y a plusieurs cens de guerre mal 
complexionnés es environs de cesle ville, desquelz eslans 
advertiz quelques citoyens et bourgeois de là ville ou 
aultres gens demeurant en icelle, allent les accompàir 
gner, faisant piz plus d'outrage au plat pays que lesdii 
gens de guerre estrançers, apportans en ladite ville d'Au- 
cerre plusieurs meubles quilz ont pillez et ravagez auit 
bonnes gens du plat pays, qui causent les pilleriés qui se 
font journellement sur lesd. gens villageois, 

Est inhibé et deflTendil à toutes personnes de quelque 
estât ou qualitez qu*ilz soient de sortyr la ville saiis le 
commandement de justice ou aultres qui ont pouvoir et 
permission de ce faire, et aux portiers de ne les laisser 
sortir, sans les arrester aux portes et les amener à justice. 
Et si tant estoit quil se trouvast personnes venant desdites 
troppes de gens de guerre garnie: de meubles ou aultre* 
ment butain,deulx saisir desdiz meubles et butains et 
amener les personnes et butàins à justice ; et seront Ies> 
présentes afiichées aux portes. ' 

Enjoint aux hosteliers et cabaretiers d'apporter lé noms 
et sermons des estrangers et quelles armes ilz auront, 
par devant le maire de la ville, aux peines cy dessus, 
dictes. e ' 

(IW<1.> 
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ADMOMtlON 



TENTATIVE DE VOL A I^'aBEATE DE M^TRB-DAME DES ILES, 



Anqre Colbert^ par la miséricorde de Diea et la grâce 
du Saiot Siège apostolique, évèque d'Auxerrei conseiller 
du toi en tous les. conseils, aux sieurs curés de cette ville 
o(U autres,, sur ce requis, salut en notre Seigneur, 

De la partie, du sieur procureur du Roi au bailliage 
d*Auxerrei complaignant, nou3 a été exposé que depuis 
quelque temps, on a fait à notre très çnère sœur dame 
Hélène Coibert, abb^se de l'abbaye royale de Notre-Dame 
des Islés de cette ville, des insultes qui, n'ayant pas été 
suivies de: châtiments, lui en ont attiré de nouvelles, en ce 
que Iç nuit du mardi au mecredi, jour de la fête de la 
Nativité de la Sainte-Vierge, eqviroQ l'heure de onze à 
minuit^, qusel^ues personnes, au nombre de ^pl à huit, 
qui lui sçntiûconoueâ, très mal intentionnées, plantèrent 
une desi éc^helle» qui appartiennent a» .public, destinées 
pouF servir aux accidents^ du feu, au-^levant de lapparte- 
ment qu'elle occupe dans son n^onastèreetdesa chambre 
qui ests^^. la rue, âoit dans le dessein d',aMei||ier à sa 
pcf soniiej, qeUes di^ ses religieuses ou de la rebe» et ayant 
ape^U. q^i'elles avaient un très, mauvais. dessctiiiv puisque 
Tun des boutons de la dite échelle venait jusqu'aux feoê^ 
très par l'une desquelles elles auraient inmanquablement 
entré dans sa dite chambre et exécuté leurs mauvais des- 
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seins, sans que notre dite sœur, qui seule appela ses 
relideuses à son secour^^^ui étant en partie venues dans 
sa cnambre, appelèrent lé voiàiînage au secours, sonnè- 
rent et firent des remontrances aux dites personnes, qui 
furent ottîffèèé tlés^évàder,' laissant rechélle tiané ïk 
cràfntfe qtfâles tMte^i à%itk surprises flafaV utie aussi 
pernicieuse action; dbût notre dite sœur âtatlt pbhé sa 
plainte au sieur lieutenant criminel au dit bailliage, il a 
rendu son ordre au bas en date du jour d*hier, par la- 
àuelk, sur île téquisitoire du- dit sieuripfooufeur du foi, 
il donne acte de la plainte, perûiet au dit sieur protiu^ 
reur du rai d'informer des fai^s y contenue, drccftistancès 
et dépendances, et même d'obtenii* ces présentes queiicms 
lui avoiis octroyées en fotme de droit. 
C^est pourquoi nous vous mandons d^fl(dino»è^er> évk 

Srônes ae vos messes paroissiales, par trois diversiota^. le 
imakiche, à la inanière acQOutumée, tous cétti' et! •cell^ 
qui savent DU peuvent déposa de la vérité des ftitis cfr 
aessus^ circonstances et dépendances, soit pour lés avéîr 
vuesy ouïes, recô|ïnatt?e bu confesser en tout ou paHie^ 
avoir donné conçeil, prêté faveur, confort, âidè; consens 
tement, directement bu immédiatement, afin ^ué dans 
neuf jour» après la troisième publication déS présentes ils 
Tiennent à révélation ou satisfassent, deviennedt à |iai^tîe> 
autrement 'et lé dit temps passé, fells ne le foni} et sont 
refusants d'obéir à vos averti^eriients, voua leur dé<ôW* 
Ferez que nous serons obligés d user contre eui des peines 
d'excommunicatîGin . 

Donné à Auierre, «n notre palais épiscopal, ce dix* 
septième septembre mil sept cent. -— Signé, Andi^s, 
episeopus Autissiodok^misis, et âcdlé du sceatïi des èfrmeèi 
du dit seigneav évoque* 

Poiir dapticata V ; 
A. CttAMÉkv,, secrétàik^. 



(0W^s^4« AT. -f^rwj: 
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ORDRE 

D4)ifKE PAR LE} kAIRÉ ET LKS icflCyiNS p'aUXERRB DE UtTÏM, 
DES SOLDATS DANS LE CHATEAU DE SEIGMELAT POUR LEpÉFErfORE 

çoNTRELES REFORMÉS, (2 février 1577.) 



. Sur les remoQstrances etadvertissëmèos qui nous ont 
esté faites par Lazare Fauleau, receveur de la terre et 
seigneurie de Seignelav^ pour la portion apartenant à la 
d%fne de hWrCoaxme ledit chastel est fort menasse par 
ceux de la religion prétendue reffarraée, lesquels puys 
dçnx ou trQy^ jours en ça ont esté, en grand nQmb^eet 
de nuit es environs dtidit ohastel, et qu'il est à craindre 
qu'il ne soyt, surpris parce qu'il est mal gardé faute de 
poirier; nous ayant rendu audit ad vertissement, etaffin 
que ledit • chastel soyt conservé en l'obéissance du roy, 
avons ordonné audit Fâuleau de proniptemen^^ se trans- 
porter audit lieu de Saillenay avec cinq ou six; soldats, 
pour la garde d'icelluy faite de telle sorte qu'il n'en 
advieiine aucun inconvénient, à peine d'en respondre. 
Et après que ledit Fauleau nous a dit qu'il est seulement 
admodiateur pour un tiers, qui est pour la part de ladite 
dame de Luz> et que M® Jehan Girard, advocat du roy 
en cebailliage, bailly dudit lieu de Seignelay, a puis- 
sance et commandement pour les autres seigneurs en 
leur absence, lequel y fait et doit y introduire soldats 
pQUf, la garde dudit chastel, nous avons mandé ledit 
avoeM du roy auquel nous avons (ait entendre lesditz 
advertissements, en la présence dudit- Fatdeau, et mené 
avec luy trois ou quatre soldats qui attendront au'il en 
ait fait la volonté'èt intention duait seigneur, afiin que, 
pendit il ne ;?.e y face aucune surprise qui pourroit 
redouter à tout le pays. Lequel advocat du roy nous a 
dit qu'il ne peut, de son authorité^ fentreprendre de 
mettre soldats audit chastel jusques ad ce qu'il en ayt 
adverty ledit seigneur, par devant lesquelz... il est prest 
d'envoyer soldats exprès pour en sçavoyr leur volonté, 
et pendant qu'il escripra à Jean Delyon,recepveur desdits 
seigneurs dudit Seignelay, de laisser entrer troys ou 
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quatre soldats pour la garde d'iceluy, et qu'il est d'advis 
que pour Tasseurance dudict chastel on y envoyé des 
soldatz qui seront stipendiez par les seigneurs dudict 
lieu. Lequel Fauleau a dit quMl ne peut introduire soldatz 
audit chastel, sans la présence audit advocat du roy, 
auquel Tenlrée est libre, à lui bailly dudit lieu; offre 
néantmoins y aller pour la part de ladite dame de Luz, 
et y mener avec luy tin où deux sofdâlk. Le procureur du 
roy, présent, a requis pour Timportance de l'affaire qu'il 
soit enioint audit Fauleau de se transporter audit chastel 
de Seillenay avec quatre ou cinq soldats, pour la garde 
et asseurance dudit chastel, et que, pour la solde desdits 
soldatz soyt délivré exécutoire à rencontre desdits sei- 
gneurs, et contre chacun d'eux seul et pour le tout, sauf 
le recours contre le restant, et d'y faire si bonne garde 
qu'il n'y advienne aulcune fa ulte. 

Sur (juoy, après avoir de^ceste affaire conféré avec les , 
eschevins de ladite ville d'Aucerre, et de. leur avis, avçns 
suivant le réiquisitoire du procureur du roy, enjoint 
audit Fauleau de s'acheminer audit chastel, et y mener 
avec lùy un ou deulx soldatz pour la part de ladite dame 
de Lu2;, et pour la part des deux aujtres seigneurs se ; 
chargera ledit Fauleau, et ...... et advocat du roy, 

adressant audit Delye, pour faire entrer audit Chastel 
trois ou quatre soldatz, pour la solde et entretenement ; 
desquelz soldatz sera délivré exécutoire contre lesdits 
seigneurs, et chacun d'eulx seul et pour le tout ; et à 
deffault que ledit Delye veuille introduire audit chastel 
des soldatz pour la part du seigneur de Fontenay, et, que 
ledit Fauleau ^ déclaré que ledit Delye np voulâra tenir, 
compte des ....... et advocat du roy, di^ i veiller soi- 
gneusement à la garde dudit chastel, et y envoyer trois 
ou quatre soldatz, pour la part du sieur de Fontenay et 
du seigneur de La Rivière, affîn d'éviter aux inconvénients 
et à la surprinse dudit chastel, et jusques ad ce que pins ' 
araplefiient la volonté desdits sieurs soyt entendue» Et 
lequel àdvoca^t du roy nous assistant jusqu'audit chastel, 
en cas qu'il veuille monter à çhevaf, et à la charge de 
faire sortir lesdits soldatz, en cas que lesdits seigneurs ; 
ne veuillent consentir qu'ils y demeurent. . 

(Archivée .d«. !«• Tille, Reg. n? T^) 
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PIËBàE LAROUSSE. 



Larousse, dans la préface du Gfand Diettànnair^ uni- 
versiel dû tt^ ^ièùle, en rappelant tous les déboines dont 
avait été abreuvé Kdetof pendtot lé cours dé la publi- 
caitioti de son Eiicyclopédïe, totites les attaques dirigées 
côtitre hiif sourdement ou à ciel ouvert, par ce parti, peu 
scrupuleux sur le éîiioix des lînoyens, et qu'on a toujours 
trouvé hostile à toute entreprise, empreinte de l'esprit 
nQiivean, écrivait/ côiïime s'il avait eu à redouter pour le 
succès de son oeuvre, les coups dé ses ennemis, ou 
rfetfifférénce dé ses coniémporains^i ces lignes ou perce 
comme un sentiment de tristesse et de ré^nàtion : m II 
en sera toujours àiftsi pour céùi quîn'h^i^ëntpas^à se 
lancer dans une aUssi vaste entreprise, avec !a i^ébjution 
bi^n arrêtée de ne faire aucune concession aux j)ré|ugés 
de Ifeiir époque, et de ne jamais sacrifier les droits de la 
vérité. » Ce pressentiment ne s'est pas réaliçé, dîsons-le 
à rhoTîheur oe notre siècle, et à Fhonneut de Laroiisse, 
qui a d^ triompher dès^^ Éemps mêmes où iî a vécu; et où 
sotivènt les esprits n'étaient guère à là fittératuré et à la 
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Rqûs qiii sommes ses compatriotes, ïtous avons 
moins que' tbus- alitires, le droit dé rester îndififérénts. 
Là biographie, de; Larousse devait donc i^raturellement 
trèùver placé dans VÂmuàire à c^é' de celle dés hbttinies 
d'initiative, d'értfdîtîôïïV'ddnt leâ ' tiMte eM hoôfôré' ' le 
département de TYoone; 






■V V V~v^^l* 



I 




^ * 



» • ^?««». ♦^Jl y— .^*., ' 



-» - «» w » *« 



»r^ 'm^ 



U3 

.]P«rrsTAt^nE(seiarwsse naquit à Towcy^ U 25 octflbrç 
1817. Son père y exerçait' la profession de charron- 
forgeron. Laro.iisse fil ses premières étude ' '" ' ; 
primaire. JlétaiVd'un esprit alprte, acyf, o 
tourmenté du désii: de ^ instruire, À' cette 
nourriture intelleclueUe était rare a Toùcy ; a 
dait-il avec impatience la balle du colporteur 
tôiis le? mois. Elle était aussitôt retouriiée, 
le jeûne homine emportait, joyeux-» quelques, volumes 
qu il lisait avec ardeur. A \Q ans, il quittait son pays 
natal pour aller terminer ses études à Versailles, où il 
venait d'obtenir une bourse de l'Université. A 20 ans, il 
rentrait à Toucy. Toucy avait été compris au nombre 
des villes dans lesquelles H. Guizot, alors ministre de 
l'inslJTjctiQn publique, venait de fonder des époles pro- 
fessioriiïelles, annexes, ou plutôt complément de, l'école 

Frimaire, et dont le but immédiat était de préparer 
enfant, par un enseignement spécial, à la profession 
qu'il devait embrasser. Larousse prit la direction de cette 
école. Pendant les trois années qu'il y passa, il fut frappé 
de l'insulTisance des anciennes méthodes pédagogiques. 
des erreurs sur lesquelles reposait leur principe. C'est là 
quenaquitchez lui le premier germe des Iravaiixàuïqùels 
il se livrait quelques années plus tard, et qui devaient 
apporter une si heureuse réiorme dans renseignement 
grammatical de nos écoles primaires. 

Hais Larousse avait des vues plus hantes, il était k, 
Toucy trop loin des leçons des maîtres, il céda son éta- 
blissement en 18i0, moyennant quelques milliers de 
francs, et partit pour Paris avec ces faibles ressources. 
Il avait alors 22 ans. Il avait déjà rêvé la création d'un 
bvre « contenant toutes choses. » Il s'agissait dQbc d'en- 
tasser les connaissances de toutes sortes, d'initier son 
esprit à toutes les sciences. Four cela, tes jours étaient 
IfWgs, les nuits courtes. Les cours de l'Observatoire,, du. 
Muséum, de la Sorbonne, du Collée de France, n'avaient 
point d'auditeur plus assidu que lui. Là, il prend dès 
notes, et. .le soir de 6 à 10 heures, il va s'installer à la 
bibliothèque Sainte-Geneviève, où il récueille tout ce 
qu'il a entendu pendant la jouçQée, il réunit tous ses 
matéi^ux, il les coordonne. Son assiduité \\y&% fait . 
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surnommer par les camai^ades d^ôtelfef Étbliothécaire. 

II passa ainsi huit années^ pendant lesquelles il 
embrassa, dans ses études, toutes les . connaissances, 
linguiàtique, art , littérature, histoire, philosophie, etc. 
Comme 1 athlète, il s'armait pour la lutte. 

Ce qu'il lui a f^llu de veilles, sa mansarde du cinquième 
étage seule peut le dire. Elle peut dire aussi tous les 
prodiges d'ordre et d'économie qu'a du faire le futur 
auteur du Grand Dictionnaire^ car le Pactole n'y coulait 

S oint. Larousse h'y connut guère non plus les soupers 
e Lucullus. Il devait plus tard se rappeler, non sans un 
certain sentiment de satisfaction, le temps où tous les 
soirs à minuit^ quittant là plume pour le fourneau, il 
tirait de sa malle le pot de beurre fondu que sa mère lui 
envoyait tous lés mois, quelcjues oignons, un pain de 
quatre livres, et confectionnait une soupe dont il avait 
bien peur que le parfum ne le trahit. 

En songeant au chemin parcouru il avait quelque 
droit d'en être fier. 

Après ces huit laborieuses années, ses ressources 
étaient épuisées. Il dut entrer, comme professeur, à 
rinstitutiori Jeauffret. Il y resta jusqu'en 1851. A cette 
date, la période d'enfantement était terminée pour lui ; il 
va maintenant se livrer tout entier au travail de la pro- 
duction. C'est la vie active, la vie de lutte qui commence. 

Il avait déjà écrit sa Méthode kxicologiquey dont il avait 
eu la première idée en dirigeant la modeste école de 
Toucy. Ses tendances libérales jet novatrices devaient 
naturellement lui créer plus d'un obstacle. Sa Méthode 
changeait complètement les bases de l'enseignement 
primaire. Voici du reste comme il la définit dans le 
Grand Dictionnaire : 

« L'idée dominante de celte Méthode consiste à exercer 
constamment l'intelligence des élèves, non comme une 
faculté simplement passive, mais comme une faculté 
active . et capable par elle-même d'exprimer des idées, 
d'en créer même au besoin, quand on lui trace d'avance 
lé champ limité dans lequel elles doivent être circops- 
crites. » ' 

Lorsqu'il présenta: son livre aux éditeurs, on se de- 
manda quel était cet homme assez osé pour parler 
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réfome, et pour porter unç rps^in téméraire, sur i^s 
anciennes méthodes. Les éditeurs lui fermèrent leurs 
portes. Larousse ne se découragea pas.. Il fit iniprimer, 
péniblement, à ses frais, sa méthode lexicologiqùe, et 
avpc la coopération de M. Boyer, un de nos compatriotes 
également, il fonda une librairie, 11 s édita lui-même. 

Le succès rernpîit pleinement son. attente, Sa méthode, 
donna, d'excellents résultats, et quelques années plus 
tard, elle se tirait à des centaines de mille d'exemplairesv 
Elle est.adoplée .aujourd'hui en France, en Belgique, en. 
Suisse, où elle forme là base de Venseignenient gramma> 
ticaLQe succès. engagea Tauteur à publier toute une 
sé,r,ie d'ouvrjages gradués, reposant sur la même idée, et 
formant ^un ensemble complet d'enseignement primaire 
et supérieur, . . 

En 1851, il avait donné ses trois premiers. ouvrages :. 
Grammaire élémentaire lexicologtquç^ Traité d'analyse 
grammaticaley Iraité lexicologiqùe de style. En 18o2, il 
publiait lin Traité complet d'analyse et de synthèseJogiqueSy . 
en 1 852, sa Grammaire lecpicologique dy, premier ' â^c, en 
f854, sa Méthode leancologtque de lecture. En 1868, il don- 
nait la Grammaire supérieure, résumé et complément de 
toutes les études grammaticales. 

Larousse, avec ses travaux pédagogiques, menait de 
front la publication d'un journal d'enseignement, V Ecole, 
normale^ qui parut en 1858. En 1860, il fondait un autre ^ 
jbiirpal, YÈmulationy qui s'adressait plus particulièrement 
aux élèves. Nous citerons aussi sa Flore latine des dames 
et des gens du monde (1861), et ses Fleurs historiques des 
dames et des gens du monde, où se trouyent expliqués, 
sous une forme intéressante, tous Içs mots, allusions 
historiques ou autres qui nous viennent dans la conver- 
sation ou sous la plume. 

Nous arrivons ici Ji la partie capitale de l'œuvre de 
haTQUsse, le Grand Dictionnaire uninersel du XIX^ siècle. 
Des son arrivée à Paris, avons-nous dit, il avait conçu ce 
gigantesque projet. Il avait donné ce but à toutes se^, 
études. Grand admirateur, de Diderot, il avait rêvé de 
faire pour le xix® siècle ce que Diderot avait fait pour le 
xviii®. Les connaissances humaines niarchent vite. Chaque 
apnée apporte son contingent d'idées^ de découvertes^ 

'1878 ' . ' ' . * ^Q 
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àttssi a-t-on pu dire que rencyclq)édie e^ à Teffeîre de 
siècle en siècle. 

Ce qu'il voulait, c'était, comme il le dit dans la pré- 
face, « un dictionnaire universel qui renfermât tout ce 
qui a été dit, fait, écrit, imaginé, découvert, inventé, » un 
livre ^ contenant toutes choses, » sciences, art, indtistrie, 
etc.; un livre « où l'histoire fôt contée impartialement, 
où la biographie fut faite sans faiblesse, où chaque école 
philosophique vint plaider sa cause. » Le piah était 
conçu, un plan si vaste qu'il était permis de douter qu'il 
lût à la portée de forces humaines. 

Ce plan, le succès de sa lïiéthode lui donnait îesbioyéfnâ 
de le réaliser. Un de ses collaborateurs, M. Boissière, 
dans le discours qu'il prononça sur la tombe de Larousse, 
mit dans sa boucne ces paroles qui nous font assister a 
Téclosion de son œuvre : 

a Je ferai un livre où Ton trouvera, chacune à son 
ordre alphabétique, toutes les connaissances qui enri- 
chissent aujourd nui l'esprit humain. Ce que je ne pour- 
rai faire par moi-même, je trouverai de jeunes écrivains, 
pleins d'ardeur pour l'étude, qui le feront pour moi ; je 
classerai leurs travaux particuliers, je les coordonnerai 
avec les miens pour en laire un tout harmonique, et je 
partagerai avec eux le produit de mes livres classiques. 
La richesse que j'ai acquise, je ne l'emploierai pas pour 
mon usage personnel, et je n y perdrai pas grand'chose, 
car les jouissances exclusivement personnelles laissent lé 
cœur vide et ne sont que vanité au point de vue du bon-* 
heur réel ; mais j'en donnerai une part à tous ceux qui 
voudront coopérer à une œuvre dont l'utilité sera univer- 
selle, puisqu on y trouvera la réponse à toutes les ques- 
tions, le moyen de satisfaire à tous les besoins. J'ai com- 
mencé par l'enseignement lexicolbgique, qui sembMt 
n'avoir pour objet que lès mots ; je finirai par l'enseigne- 
ment des choses. Je n'ai d^abotd cherché a instruire que 
les enfants ; je veux essayer d'instruire tout le monde et 
sur toutes choses. » 

Larousse, en entreprenant ce travail, ne se faisait pas 
illusion sur les difficultés avec lesquelles il allait être aux 
prises, et c'est encore sous cette impression qu'il écrivait 
plus tard : « C'est une effroyable t&dhe que nous avoris 



entreprise, lorsque nous avons résolu d'élever ôé môhu- 
menl îàu gëtiie de Thorame ; c*est un lourd fardeau que 
nous portons depuis vingt ans, suivant chaque décou- 
verte, notant chaque progrès, analysant chaque idée, 
appréciant chaque système, épiant pour ainsi dire chaque 
moment où un germe nouveau allait éclore au monde dte 
la pensée. » 

Ses projets avaient pris un corps, l'idée était lancée, lia 
critique commença. On n'avait pas foi en son œuvre, on 
la regardait comme Tentreprise d'un rêveur. La critiuue 
était d^autant plus apte que Larousse arrivait avec âes 
idées libérales. Il avait écrit sur son drapeau : m les 
droits de la pensée, » il apportait « pour Toaieux régime 
du passé une de ces haines vigoureuse dont parle le 
poète, » il prétendait marcher « avec la Révolution et le 
Progrès. » 

Larousse fît donc appel à des collaborateurs dévoués et 
pensant avec lui « qu'un dictionnaire historique qui se 
publie en plein xix^ siècle est tenu de partager les idées 
émancipatrices de son époque, » car il tenait avant tout à 
l'unité de son œuvre ; il tenait aussi à ce que l'esprit en 
fut honnête,. loyal, impartial comme la pçnséequi y avait 
présidé. « Il faut, dit-il, il faut surtout faire dominer 
cette vaste exposition de nos connaissances actuelles par 
un principe large, fécond, qui repousse loyalement toute 
suggestion, toute exigence de parti, pour ne sacrifier 
qu'aux droits imprescriptibles de la justice et dé la véri- 
té.... » 

Uu groupe d'homtnes distingués répondit à son appel, 
et parmi eux un de nos compatriotes, M. François tillon, 
un des rédacteurs de la Critique Philosophique. 

Chacun eut sa tâdhe : aux uns l'histoire, aux autres le 
droit, à d'autres les sciences, la philosophie, etc., etc.; 
Ltfrousse s'était réservé la partie la plus difBcile, la plus 
fatiguante, celle de réunir, de revoir, dé coordonner tous 
ces matériaux pour en faire le tout que Ton connaît. 

« Il nous a été donné, écrivait M. le D' Duché dans te 
Constitution^ quelques temps après la mort de Larousse, 
il nous à été donné, il y a quelques années, de voir Pierre 
Larousse au beau milieud e son atelier de travail. Nous 
avons traversé quelques chariibres bien modestes, mais 
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f)eup1ée$ d'un bataillon de chercheurs silencieux, feuil- 
etant des livres anciens et modernes, des journaux, des 
manuscrits et des estampes, et butinant, comme des 
abeilles, les matériaux que devait s assimiler le directeur 
de cette ruche merveilleuse : puis, dans une vaste pièce, 
encombrée de feuilles volantes, mais superposées dans un 
ordre absolu, le directeur, lui-même, recevant toutes les 
notes recueillies par ses ordres, les parcourant d*un coup 
d'oeil, les modifiant au gré de ses oesoins et les classant 
avec une rapidité surprenante. On eût dit un général 
commandant une grande bataille et recevant les rapports 
de ses lieutenants, ou lançant ses ordonnances à travers la 
mêlée. Cet exercice, aussi fatiguant que compliqué, ne 
lempêchait pas de recevoir, avec une affabilité char- 
mante, les visiteur^; qui se présentaient à chaque instant 
pour lui serrer la main et Tentretenir des choses les plus 
diverses. Il continuait, tout en vous causant, sa tache 
vertigineuse, et savait même tirer parti de votre présence 
inattendue au profit de son œuvre de prédilection. Il cher- 
chait partout des collaborateurs et il en trouvait à chaque 
f)as, pour les sujets les plus légers, comme pour les thèses 
es plus sérieuses. Il semblait deviner ce que vous pouviez 
apporter d'utile à sa rédaction, et ne vous laissait jamais 
aller sans vous faire promettre de lui envoyer quelque 
chose. Aussi tous ceux qui ont eu le plaisir de l'approcher 
s'intéressaient-ils de cœur au succès de son livre et se 

f)laisaient à y contribuer d'ans la sphère de leurs spécia- 
ités respectives. Le grand luérile était de cooraonner 
toutes ces contributions partielles, de les relier au grand 
tout, et c'était essentiellement celui de Pierre Larousse. » 
Il restait maintenant à fournir au Grand Dictionnaire 
les moyens matériels d'assurer son existence. Larousse, 
qui avait présent à l'esprit toutes les épreuves de son 
prédécesseur et de son maître, Diderot, ne s'en remit de 
ce soin qu'à lui seul. 

Il fonaa une imprimerie, Timprimerie du Grand Die- 
tionnaire. 

Le premier volume parut en 1 867 ; depuis, chaque 
année nous apporta un volume nouveau. Dix ans plus 
tard, l'œuvre était achevée. 
Le vaste rêve de , son auteur était devenu réalité, il 
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existait un livre où l'on trouvait expliqués, décrits derluis 
les systèmes philosophiques les plus abstraits jusqu aux 
détails les plus vulgaires de la vie. 

Mais la nn de lœuvre devait être précédée de celle de 
rhomrae qui l'avait conçue. Là lame avait usé le foureau. 
La santé de Pierre Larousse, surmenée par cette vie 
laborieuse à l'excès, avait subi de profondes altérations, 
sa belle intelligence s'était obscurcie, et il s'éteignait 
dans les premiers jours du mois de janvier 4875. 

Au moins a-t-il pu entrevoir la fin de cette œuvre, à la- 
quelle il avait consacré sa fortune et sa vie. Il a pu assis- 
ter à son succès. Ayant envisagé toutes ces entreprises à ce 
pointde vue élevé de l'instruction, de l'avancement de ses 
concitoyens, il a vécu assez pour voir ceux-ci lui rendre 
justice, et s'il a été emporté à un âge où il pouvait espérer 
encore rendre de nombreux services à son pays, il a du 
moins eu cette suprême consolation de pouvoir se dire 
en descendant dans la tombe : « Exegi monumentum. » 

Il pouvait le dire sans vanité. Il a élevé un monument 
dont les proportions sont, si Ton en excepte V Encyclopédie 
de Diderot, son précurseur, sans précédent dans l'his- 
U3ire des lettres. 

Mais ce que nous devons le plus admirer, ce n'est pas 
la prodigieuse faculté d'assimilation, la vaste érudition 
dont Larousse a fait preuve, cet énorme bagage de con- 
naissances de toute sorte qu'il a du acquérir, mais bien, 
croyons-nous, son esprit d'initiative. C'est là certes un 
des plus beaux côtés de son caractère: 

Lorsqu'une œuvre est terminée, on oublie trop souvent 
comment et dans quelles circonstances elle a germé 
dans le cerveau de son auteur, quelles ont été ses étapes, 
et d'où est parti Thomme qui a assumé une tâche sous 
laquelle tant d'autres auraient succombé. L'histoire doit 
tenir compte de tous ces éléments. Or, il ne faut pas 
oublier que l'auteur de la Méthode lexicologique et du 
Grand Dictionnaire est le fils d'un humble artisan, qu'il 
n'avait ni fortune, ni protecteur, ni un nom qui pût le 
recommander à l'attention publique, et qu'il fallait, dans 
ces conditions, une singulière audace d'esprit pour en- 
treprendre tant de travaux de genre divers au milieu de 
rindiflférence, et ce qui est pis, de Tincrédulité générale. 



Wainteniiiit ces travaux soqtr-ils eiefi^pts d*ifnp[^ee- 
tion? Mous ne le' pensons pas. Ayant rendu pleine justice 
aux qualités érainentes de notre compatriote, nous n'en 
sommes que plus à Taise en face de son œuvre. 

Trop peu compétents eu matière péd^gogiaue, pour 
apprécier la valeur de sa méthode» nous^ nous DorneroDS 
à constater les résultat^ qu'elle a donnés, et à reconnaître; 
la vérité du principe sur laquelle elle repose. 

Quant au Grand Dictionnaire^ il en a été fait déjà bien 
des critiques, les unes raisoonées, les autres passionnées. 
Il en est qui, à notre avis, sont absolument justes. Nous 
ne pouvons nous empêcher de reconnaître, qu'il y a eu 
dans Texécutioi^ de ce vaste plan, certaines hésitaticms 
qui ont nui sinon à lunité,. du moins à la proportion- 
nalité de Touvrage. Il est certains sujets sur lesquels 
Tçiuteur s'est ajppesanti plus que de raison, d'autres qui 
auraient mérite quelque développement déplus. Larousse 
avait pourtant signalé cet écueil. Dans sa préface, il 
reprochait à un de ses confrères en Encyclopédie d'avoir 
coftsacré trop de place aux premières lettres de l'alpha- 
bet, relativement à l'espace réservé aux autres; il est 
lui-même tombé quelque peu dans le travers. Nous ne. 
parlerons pas des omissions, elles sont iiîjliérentes à tout 
travail de ce genre. Ces imperfections, inséparables des 
œuvres humaines, n'enlèvent rien du reste ni au m^ite 
de l'auteur, ni à la valeur du recueil. 

Quant à nous, nous ne croyons pas, en écrivant ces 
lignes^ dépasser les limites que nous impose la plus 
stricte impartialité, ni aller au-delà de ce précepte de 
Voltaire : On ne doit aux morts que la vérité. 

0. ROUILLÉ. 






DEMANDE 

D*ÉTABUSSEMENT D^UN RÈGLEMENT POUR LE SERTIGE DE l'hÔTEL- 
DJEU, FAITE PAR LA COMMUNAUTÉ DES CHIRURGIENS DE LA 
VILLB 9 AUXERRE. 



A Messieturs les Madrés, Eehevins et Administrateurs 
de PBôtel^Diew de la ville ^Auœerrej 

Supplient hurnblemei^t les maîtres en chirurgie de 
cette ville: Disant que persQOne n'ignore combien la 
chirurgie est précieuse a Thumanité, et jusqu'à queï 
degré elle porte* aujourd'hui ses connaissances ; par cette 
raison, U ne semble pas qu'il soit permis de rien négliger 
pour encourager l,es membres, qui l'exercent lorsquils 
sont pénétrés sjurtout du désir dji. bien des pauvres et 4u 
public. 

Depuis 4 726, la Communauté a demandé à être admise 
à la desserte de rnôtel-Dieu, en nommant un diirurgien 
en place, un substitut qui serait choisi parmi les n^em- 
bfe^ d0 cette Communauté) et au décès de ce chirurgien 
un Wre membre à la place vacante, pour exercer tous 
d(Bi|x conjointement et pendant le teçips d'une ou 4eux 
années consécutives seulemen,t leur art au traitement et 
à la guérison des ipalades ; mais la cabale du chirurgien 
en place qrui a voulu s'y pisrpétuer, la faire même passer 
à^s^ fiimille, sautant aue la jpréyention^ a^ant arrête ceux 
wi étaient chargés de la suite de ce projet^ jEeiit qu'il est. 
démené sans exépution . 

Cependant.il présent0 des avantages infinis et pour les 
malheureuse et poqr le public. 

4^ ](.e .cQn|Co^rs de deux chirwgiens qui se communi- 
quent lueurs lucaièries, çst.bién certainement préférable à 
celJBs d'uni seul : car quelqu'hflbile qU'Qïi suppose le 
chirurgien en chef, un homme n'est pas tellement, uni-* 

▼^w«i.<teBP m\^ m, S99^vf^m fHJ«pt, depvjl**^ . qW il 
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ne s'en trouve quelqu'une dans laquelle un autre, quoi- 
qu'inférieur en mérite ne lui soit supérieur. 

2'' Quelques précautions que les personnes qui con- 
courent à la nomination prennent »pour choisir celui des 
chirurgiens qui leur paraît le plus capable, n'ayant pas 
de «onnai^sancie. particulière, dans cet art^, elles ne s y 
décident que par la réputation , qui souvent n'est que 
momentanée, 1 effet du hasard, de la cabale, de l'injustice, 
de la passion, de l'intérêt même de ceux qui ont pris le 
soin de la former ; et une fois nommé, nombre d'autres, 
quoique bien supérieurs en lumières et en talent, en sont 
à jamais exclus, et les malades pour toujours privés de 
secours qu'ils avaient droit d'attenare et qu il& ne reçoivent 
pas. 

8^ En supposant que le choix au moment où il se fait 
porte Sur le meilleur sujet de la Communauté, s'il' en 
survient d^autres qui lui soient supérieurs ; si même dans 
ce temps il y en avait, mais dont lés talents n étaient pas 
encore suffisamment connus ou développés et qui lui 
fussent également supérieurs, ils n'auraient pas droit 
d^aspirer à' cette place de pénétrer à i'Hôtel-Dieu, et il 
sera à jamais interdit aux malheureux d'avoir recours à 

eux, ■ "•:•■. ,j: 

4** Le chirurgien, une fois noinmé, conservé sa place 
tant qu'il vit, quelque impéritîe même qu'il fflfsse et. sa 
réputation faite à ce moment au moins aux yeux du 
vulgaire ou ' des ignorants", il n'est' plus rien qui excite 
sôh émulation ; souvent il néglige le service ou le fait 
faire par des élèves sans expérience. 

"Si au lieu d'urt chirùrgieii, il y eh a deux qui seront 
nommés par la Communauté qui ne déférera les places 
qu'aux talents et au mérite reconnus et cjui saura les 
placer dans les classes qui lelir conviennent, il n'est pàs: 
de Maître qui n'y aspire et qui n'entreprenne de se 
mettre eii état de parvenir soit à Id' place de chirurgien 
en chef, soit à celle de substitut,' 'él qui une fois nottyftié 
ne s'ièffbrce de se distingtrér- par se^ talents et son exac- 
titude ; pat la oh remédié 4 une multitude d'abus, oh 
procuré aui malheureux des secours dont ils ont été privés 
juiSqtf à ce inomeht. : ^ 

5"tL'aôtèl-Dieu fournit à là cMrtrrgiê une înttllittid6 
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de sujete 'propres k exercer et développer ses ^ talents; 
étant desservie par deux chirui^giens, ces ehifurgiens, ne. 
desservant que pendant le cours d'une 6i> deut annéesv 
plusieurs seront à portée d*en profiter pour exercer leur 
art, ils y acquerront dans les deux classes q:u'ils rem- 
pliront des csonnaiseances dont ils feront usage dans, le 
traitement des diflBénentes maladies chirurgicales, et dont' 
le public retirera la plus grande utilité. * 

Vous avez été ^ Messieurs, tellement convaincus de 
quel droit il était, soit pour THÔtel-Dieu, soit pour le 
public^ que le coin des malades ne fût pas confié à un 
seul homme, qu'il y a peu d'années encore qu'il n'y eût; 

3ue quatre médecms, tous étaient à THÔtel-Dieu, et le 
ésservaient par cuartier ; si depuis il en est survenu un 
cinquième^, 1 un des quatre anciens s'était retiré eomme 
vétéran et jouissant des prérogatives . attachées à. eette 
place, le dernier arrivé^ quelque jeune qu'il fût, l'aprise 
au même instant, de manière que Ton doit regarder: 
comme r^le constante de l'administration aoe les mé- 
decins de la ville qui rarementsont au nombre de plus: 
de quatre, partagent entre eux les fond/ions de médecins 
de l'Hôtel-Dieu, ou au moins qu'elles doivent être 
partagées entre quatre d'entre eux. 

Par quelle raison, lorsque Ton a jugé utile et nécessaire 
pour le bien de l'Hôpital, que tous les médecins y fusseaL 
admis, tous les chirurgiens j à: l'exception d'un seu^en: 
seront-ils exclus? Les mêmes motifs parlent en leur, 
faveur : leurs pères n'ont-ils pas contribué à l'établisse- 
ment de cette maison, et pourquoi s'opposer au bi<^* 
qu'ils veulent donner aux pauvres qui sont obBgéa deiVyj' 
retirer?. Ils espèrent que le plan de conduite dans te, 
desserte de l'Hôtel-Dieu qu'ils se sont formé et qu'ils ont 
rédigé par articles^ sera par vous, messieurs, favorabler . 
ment^ccueiUi. . -i 

' Article P'. — Le chirurgien en chef coatinuôra , 
l'exercice de ses fonctions jusqu'à, son déeès, ^oïlira 
annuellement des appointements. qui lui ont été accardés 
jesqu'à présent avec les Jionneurs et immunités attachés,* 
à cette place. } . t , . ;.; : c .; .; 

Art. ILwt-^: On. nommera tous les. ans un iinattrè qhi- : 
rurgien pour lui servir de substitut au premier jai^y^^^j 
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et pour faire oooiinaMre {mrtiealièreident l'eatii»^! que 
nous conoefods pour le steuc Lesaeré fils reçu an sur^ 
yivance^ il sera nommé à la première proipotion pour 
substitut de M*, son père ; un autre 9era nommé pour la 
seconde année, ainsi de suite» 

Art* IIL — Lors du décès du sieur Lesseré père, la 
Cominunauté nommera en chei celui qui servira de 
substitut; sa fonction duiï^a un an et ne pourra être 
continuée deux années de suite ; il y aura au moins deux 
années- d'intervalle. 

Art. IY. — ^ Le chirurgien en dief jouira pendant 
Tannée de son exercice des exemptions, privilèges et 
iminunités^ accordées k MM. les médecins audit Hôtelr 
Dieu, et ne- recevra delà ville aooun appointement. Il 
fera les pansements deux fois le jour, assisté dêi.son 
colique, le matihi à- huit heures et le soir à cinq« . 

Art. V. ^r^ Ils recueilleront tous les mois les obs^^ 
vatioofrs curieuses et utiles qu'ils auronl pu faire et les 
mettr(HiC sur deux registres, savoir: ua qui restera au 
Bureau de THÔtel-^Dieu, et 1- aulro dans la Communauté. 

Arï. YI. -^ Dans les ^as épineux, le chirurgien en 
chef fera appeler ses confrères pour i>rendre leurs avis, 
et s'il se trouvait une opération difficile et que la Com*^ 
mmnairté reconnu!; ou'un des sujets qui la composent lût 
plus en usage de la pratiquer^ elle serait linre de le 
nonuner; mais toujours da consentement du chirui^ea 
en chef et non au.trement. 

Art. YIL — Si le chirurgien en chef ou son confrère 
manquait essentiellement dans les. mœurs ou autrement, 
le. Bureau d'administration en porterait plainte au corps 
des chirurgiens qui le punirait suî/vant les statuts. 

Art: YJJ^L -^ Lé chirurgien m ehief ne pourra jamais 
s'absMter que pour cause de maladie ou empêchements 
indispensables, auquel cas le substitut prendra- la place 
et la Communafûté en nommerai un autre qui ex^scera 
fiilèleiKient pendant Tabsenoii. 

Art; iX. -^ Le chirurgien en c)ief el son substitut 
veilleront siir la conduite du gagnant nlattrîse et des 
chirurgiens externes , auront droit de police pour les cas? 
ordinaires, et te bureau d'administration^ pour les. cas 
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Ari!« X. -r^ L'Hâtel^Dieu fournirai fous les aris ééuz 
ou tvokcadavceatà la Communauté de Saiut^Cosne^ ponxt 
faire les détnioAstratious ^ où MM^ le» Médeoias de THÔtel^' 
Dieu seront invités d'assister par affiches mises à leur» 

Art. XI. — Il sera procédé à la nominaition d'un» 
gagnant maîtrise qui résidera dans THÔtel-Dieu, ^ sera 
nouriri» et aura son lit auprès des âaUes, pour veiller à 
Tétat des malades et leur aonner des secours pendant la 
nujjt dans les cas nécessaires ; il servira de secrétaire dans 
les visite» des médecins et ehiruigiens. 

Art. XII. — La nominalioD s'en fera dans mi coneou^ 
annoncé dans les villes clirconvoisines el même à Paris; 
Tout sujet pourra s'y pésenter muni d^un certiScat de 
bonnes vie et mœurs, ae religion catholique, aposlolîqiie^ 
et romaine, d-un travail assidu pendant deux ans^ soit 
chez les maîtres ou dans les hôpitaux. 

Art. XUI. — Les concurrents seront examinés p» le 
lieutenant, du chirurgien du Roi, les prévôts en charge, 
doyen et chirurgiens en exercice^ en présence des gou^ 
yeoneurs de la ville, administrateurs et médecins traitant; 
celui qui sera jugé le plus capable donnera en entraaten» 
exercice, la somme de 50 liv. au profit dudit Hâtel-Ddeu, 
il} ^gnera sa maUf ise au bout de dix ans pour la vilki 
d'Auxierrei, six pour les villes de eas^pagne et quatre pour 
les bourgs et villages. 

Art. âv. -^ Les concurrents seront Agés au mtoins* 
de vingt aiis, et leurs certificata d^étikles, dp vie et mtDBur& 
aus^ bien que leur aEtrait de baptême, seront dûment 
légaliséi^. 

Art. XV. — Le gagnant mattrise pour la ville, justifiera» 
de lettres de maître es-arts, ce qui ne sera pas néèeseaire 
pour un eagnaat maîtrise, pour une ville ou boui^ di^. 
pendant du ressort. 

Ari. XVI. -f- Le gagnant maîtrise pcuc la viije sera^ 
tenu de faire pendant les étés de ses deux dernières, 
années à THMei-Diçu, les coun d'ostéologie, de maladie 
des os et des princiiiçs ; et, pendant Thiver^ ranàtemiei 
et les. opérations^ en préçeAcedes admîmistrateucs et des 
maîtres qui voudront y assister, et d)e^ tous ce«ix oai- 
aucMti lei tabliscf et autrea tièves ^ui-sont. chex les 
maîtres» 
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' Anv. TYII. — • Si le candidat esf maître ès-art&, il fera 
tous les deux ans, dans le collège, un cours d'anatomie 
en faveur des physiciens, et avant de commencer il subira 
un examen sur la matière qn41 traitera ; il sera interrogé 
par tous les majtres, afin d être assuré qu'il n'avance rien 
contre, le bien de rhumanité. 

Artv ÏVIII. — Dans le nombre de concurrents, les 
fils dé maîtres seront préi'érés , à tous les autres en cas 
d'égale capacité. 

Art. ÎIX. — Le gagnant maîtrise pour les petites 
villes ou bourgs, sera tenu d'exercer dans l'Hôtel-Dieu, 
pendant le temps marqué cinlessus, et sera obligé d'entrer 
dans les salles tous les jours une heure avant l'arrivée 
des maîtres chirurgiens en place, pour faire préparer et 
préparer par lui-même les appareils ; il veillera sur la 
conduiite des externes, aura som qu'ils se comportent avec 
tout le respect dû à la maison des pauvres. 

Aar. XX. — Au bout de six années de résidence, le 
gagnant maîtrise pour la ville opérera alternativement 
avec les chirurgiens en exercice, selon le besoin, et ne 
pourra feine rouvert'ure des tumeurs qu'après quatre 
années; 

Aat. XXI. — Il ne pourra faire aucune opération ni 
pansement en ville ni en campagne pour son compte 
avant sa réception, à; peine d^'ètre chassé de l'Hôtel-^Dieu. 

Art. XXII. — Lorsqu'il arrivera un malade après 
l'h^ire des pansements, il posera le premier appareil, 
rendra un compte exact aux maîtres en exercice, leur fera 
visiter le malade à l'heure des pansements, à moins que 
le cas ne requiert célérité, pour lors il appellerait l'un ou 
Tautré des maîtres en exercice* 

Ajrt. XXIIL — Lorsqu'il y aura une consultation à 
faire il fera l'exposé de. la maladie, donnera son avis le 

Sremier, et s'il survenait Quelque hémorragie à la suite 
■une opération, il passera la nuit avec un des externes, 
le plÎMS aûcien et le plus entendu. 
: Art, XXIV, . — H ne : pourra enseigner aucuns élèves, 
ni les instruire chez lui, à moins que les <^lèves ne rési- 
dent chez quelqu'un des maîtres, à peine d'être privé de 
toutes ses prérc^ativôs. 
r Ari^ XX¥. —^ -H ne s'absentera ja,mais del'Bdtel* 
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Die^; sous quelqueprétexteique ce puisse- êtfe> à. moins 
que des affaires iniçortaiitesne raippelleat auseih de sîta 
famille, et il se ferait iiemplacer par* le plus ancien ièt le 
pitts entendu des externes ;et ne pourra recevoir ni .exâger 
d'argent de la part des malades, à peine d:ètre clwcssé de 
THôtel-Dieu. .:. < . : . . .r,- i 

Ari. XXVL — S'il est obligé de s*absenter, il en dira 
les raisons à MM. les administrateurs, et aux chirurgiens 
en exercice qui lui dOnnerDat un congé limité; et s'il 
patssait le terme.il perdrait sa place et on procédera à un 
nouveau concours. 

Art, XXVII. — - Il portera houneur et respect à MM, 
les Administrateurs, aux médecins, aux dames dudit 
H6tel-0ieu^ et :aux' chirurgiens en chef; il exécutera avec 
•docilité les remontrances qu'ils. pourraient lui faire» et 
aura beaucoup de douceur pour les malades. :. 

. AftT. XXVIII. — Le gagnant maîtrise pour là ville ou 
villes et bourgs dépendant du ressort^ ne payera, lorsqu'il 
sera reçu, que le quart des droits ordinaires, sans, y 
comprendre cependant le droit- de bourse commune qui 
ser<a payé à l'ordinaire. 

Art. XXIX. — Après Texpiration de dix, six ou qjuàtre 
années de service a l'Hôtel-Dieu, selon l'endroit ou le 
gagnant maîtrise désire s'établir, il subira seulement un 
examen de pratiqne.dit.de rigueur,. et s'il est reçu maître 
ès-arls, il soutiendra une thèse en latin comme cela se 
pratiqueà Paris, en notre chambre ordinaire, en présence 
de MM. les administrateurs et médecins de l'Hôtel-Dieu, 
et sera reçu maître s'il est jugé capable, sinon renvoyé à 
son exercice pour six mois. 

Art. XXX. — Tous les élèves des. Maîtres en chirurgie 
de cette ville pourront travailler à l'Hôtel-Dieu, en 
justifiant au nioins d'une année d'études et subiront un 
examen sur les principes de chirurgie et sur les saignées, 
en présence de MM. les administrateurs, ainsi que 
dessus. 

Art. XXXI. — Ces élèves se présenteront deux fois 
Tannée, tous les premiers jeudi de janvier et premier 
jeudi de juillet ; s ils sont trouvés capables, ils payeront 
en entrant la somme de vingt liv. pour les pauvres de 
l'Hôtel-Dieu. 



: ULu. XKIEIL -^ Ite se iNnavePOOt invè dètbi-béiMë 
avant rentrée des mattres, et se eomporteivml avec mo- 
destie en préparant leurs «ppareils et pendant les panse^ 
nents, àT)eine d être privés du tablier pour trois semainfé^^ 
et en cas de rëeidire> pour pius de temps, selon que les 
chirui^iens en chef le trouveront convenable. 

Art . XXXSII . — Ils assisteront Tégulièrement aux 
cours faits par le gagoaift fnattrise, et s y comporteront 
avec déceboe; ils lui aideront à disséquer les mijéts qui 
seront destinés aux tsours anatomiquies, en commençant 
une année par les deux plus anciens» et Taianée snivante 
plir les deux autres^ Mlon Tordre d'anctentaété/ ainsi de 
$uite. 

AnT. IXXIY. ^ Les éièves reçus pow «mvaitier audit 
Hâtel-Dieu se manirotit chacun de six tabliei^ pour tes 

{>ansements et les dissections, qu'ils feront blanchir à 
eurs frais, et qui resteront à la maison ^orsqu^ilsjqmtte- 
ront. 

Ait. XXXV. — Ils pourront pai'vemr eux-mêmes au 
grade de gagnant maîtrise s'ils xmi les qualités requises ; 
et s'ils observent exactement tous les règlements laits à 
ee sujet. 

Avec des intentions aussi traires, Messieurs, des règle- 
ments aussi sages, et un dé^téreBsement aussi ^and, 
nous pensonl^ qu'il est împossîbte q^ie MÔtel-Dieu ne 
ga^e beaucoup piar Tordre qui y régnera, et la science 
qui éclairera les opérations, la ville et la campagne se 
peupleront de bons chirut^iens, et les pauvres ne seroirt 
plus exposés aux imfpérities de jeunes gens qtii n'oBt 
donné aucune preuve de leur capacité, ni forcés d'aller i 
la capitale pour se faire opérer. 

GtJiLBÈRT LAtota, lieulenânt. 
H&NRT, prévôt en chaîne et doyett, 

{Oolleôtùm d9 M. LôrinJi 
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0e par le Itoy, nestrè amé et féal, eonâiderant quelil 
sont les desseinls de ceux qili troahleot nosiffe rafêmme^ 
et lenâal et danger qbi y pend, lequel nous desiirons-sim 
gtilielremeiTt euit^, voyant que tous les moyens honestes 
que TWDus auons tentez pour y mettre te repos, et les rap* 
peJler pat* douiceur, tfout peu auoir lieu^ nous nous 
gcmunes deiiberez auèc )Ia îuste assisteoce àe Ifostré 
Seignetir, qui sçaii et congnoist nostre boime intentioii^ 
y employer toutes les forces qu'il luy a pieu mettre en 
nostre pui^saiacie, qne ncros faisons assembler, etiltre 
lesquelles est priiieaîpalement nostre ^gendarmerie, que 
voulons pour cest effect faire venir en nostre camp et 
armée près de nous. A ceste cause nous voulons Bt vous 
mandons, qu'incontinent la présente receuë, vous ayez à 
faire faire très-exprès commandement de par nous, à son 
de trompe et cry public, par tous les lieux de vostre 
ressort en telz cas accoustumez, à tous Capitaines chefz, 
Hommes d'armes et Archers de noz ordonnances, estans 
à nostre solde, qu'ils ayent à se rendre et trouver la part 
que fera nostre dicte armée, près la ville de Sens, montez, 
armez, et en estât de nous faire seruice, dedans le 
dixiesme iour de Mars prochainement venant, pour là 
après auoir fait monstre et receu argent, employer ce 
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qu'ilz ont de force et de volunté à nous faire le seruice 
que requiert chose de telle importance, ou il va, comme 
chascun peull congnoistre et iuger, de la conseniation de 
nostre courone, repos et tranquilité de tous noz subiectz, 
desquelz nous auons telle compassion, que nous auons déli- 
béré n'y espargner aucune chose, iusques à la propre vie, 
Eour auec l'aide de nostre Seigneur paruenir à vn fi grand 
ien, sur peine à cfeux desdictz gens; de nos ordonances 
quiy defauldront, d'encourir nostre indignation, perdre ce 
gui leur peult être deu de leurà estatz, et estre priuez à 
iamais de nostre seruice. Excepté toutefois la compagnie 
de nostre très cher et très amé irere le Prince de Nauarre, 
sieurs de Burie, de Montluc, de Terilde, d'Escars et de 
larnac, que nous entendons demourer en nostre pays de 
Guiene, pour estre employées soubz nostre lieutenant 
gênerai audict païs, auec les autres forces qui y seront, 
pour la conseruation dudict païs, et celles de nostre très 
cher et très amé oncle le Duc de Sauoye, de noz cousins 
lesDuG de Nemours, Prince de Salerne, et ded Seigneurs 
de Suze, Cotote de Beyne et de Clermont : que voulons 
aussi demourer aupr& dé nostredict cousin le Duc de 
Nemours, auec les torces qu'ila en nostre pays de Daul- 
phinéetLionnois^pour les occasionaîqui s'y présenteront: 
et celles du Comte du Ludeen Poictou, du Comte de Vau- 
tadour en Limosin, et du Comte de Tende en Prouence, 
et dû seigneur de loyeuse en Languedoc: car tel est nostife 
plaisir. 

Donné à Blois le deuxifesm^ iour de Feurier, mil cinq 
cens soixante deux. Signé Charles. 

(Çolleci de Bastardy ïiP ZiO). 
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COMPTES-RENDUS ANALYTIQUES 

DES SâANGES 



DU 



CONSEIL GÉNÉRAL DE L'YONNE 

(Sessions de 1877) 



PREMIÈRE SESSION D'AVRIL 



SÉANCE DU 9 AVRIL 

L'an mil huit cent soixante-dix-sept, le neuf ayril, les 
membres du Conseil général de TYonne se sont réunis à quatre 
heures du soir dans la salle de leurs séances à Tbôtel de la 
Préfecture. 

Absents et dûment excusés : MM. Bagard, Bert, Bonnerot, 
Foacier, Letainturier, Ribière et Seguier. 

M. le Préfet, — Je déclare ouverte la 1'* session de 1877. 

M. le Président donne connaissance au Conseil de diverses 
communications qui lui ont ont été faites. Ces communica- 
tions sont renvoyées à M. le Préfet pour être instruites ou à 
Texamen de différentes commissions. 

M. Mathé donne lecture du rapport de la Commission dépar- 
tementale. 

M. le baron Brlncard.— Il est indiqué dans le rapport de la 
Commission départementale qu'en 1875 des allocations ont été 
accordées à deux jeunes gens pour leur permettre de faire 
leur volontariat. Je désirerais savoir sur quelles bases on s'est 
appuyé pour faire un choix. Pourquoi ceux-ci et pas ceux-là ! 

M. Mathé, président de là Commission départementale. — La 
Commission n'a pas eu de choix à faire, il n'y avait que deux 
candidats et la Commission a partagé la subvention entre eux. 

M. le Président. — J'ai reçu en mon nom personnel une péti- 
tion signée par un grand nombre d'habitants de Pontigny. 
Cette pétition est appuyée aussi, je crois, par des habitants 
d'autres communes voisines des forêts de l'Etat. Il m'a semblé 
que, bien que cette communication me fût faite comme 
député, le moment même où elle me parvenait indiquait plutôt 
^ue c'est comme président du Conseil général que celte péti- 
tion avait été envoyée. 
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Je propose donc d*en renvoyer Texamen à la $• commission. 

M. Detnou. — J*ai reçu égalemoDt de nombreuses plaintes 
d'habitants riverains des forêts de TEtat. Des mesures yexa- 
toires sont prises dont nous aurons à nous occuper, je crois, 
dans cette session. Je me propose, d'ailleurs, de formuler un 
yœu concernant cette question. 

M. Durand-Désormeaux. — Dans notre dernière session le 
conseil général a bien voulu s'associer à un vœu que j'avais 
émis dans l'intérêt des populations riveraines des forêts qui 
souffraient de la disette aes fourrages, et il avait été convenu, 
d'accord avec M. le Préfet,^ que ce vœu serait transmis à 
Tadministration des foiêts. Aucune réponse ne nous a été 
faite et nous avons pu croire que notre vœu a eu le sort habi- 
tuel des vœux émis par les conseils généraux. Dans cette 
situation, je demande que M. Lepère, député de l'Yonne, dont 
on a appelé Tattention sur la question, ne se désaisisse pas 
de la pétition qui lui a été adressée et qu'il veuille bien se 
préoccuper, comme député, de la solution qu'elle comporte. 
Quant au Conseil général, 11 a été saisi de nombreuses récla- 
mations au sujet de la situation difficile faite aux populations 
forestières, et plusieurs de ses membres ont l'intention bien 
arrêtée de soulever de nouveau la question dans la session 
actuelle. 

M. le Président. — Je n'entends pas du tout être dessaisi de 
la pétition qui était adressée, mais je trouve que l'action du 
député serait singulièrement fortifiée par l'émission d'un 
vœu du Conseil général. De plus, l'action personnelle de 
M. le Préfet pourrait, dès à présent, avoir une influence immé- 
diate si le Conseil adoptait les conclusions de la pétition en 
question. 

M. Baudouin. — n y a urgence à hâter la solution parce que 
l'application des nouvelles me -un s va commencer le 1®' mal. 

M. Javal. — Je dépose sur le bureau une pétition tout à fait 
analogue, portant les signalurcs de la presque totalité des 
habitants de la commune de Bagneaux, et je dois ajouter que 
des plaintes dans le même sens sont faites par les habitants 
de Courgenay. 

M. le Président. — Ces observations n'empêchent pas le 
renvoi dé la pétition à la 5^ commission, qui aura à l'examiner. 

Le renvoi est ordonné. 

Sur la proposition de M. le président, le Conseil se rend dans 
ses bureaux et se forme en commission pour procéder à la dis- 
tribution et à l'examen des dossiers des diverses affaires. 

La séance est levée. 



SÉANCE DU 10 AVRIL. 

La séance est ouverte à 3 h. 1/2. 

Absents : MM. Bert, Gaspard, Leiainturier, Ribiôre, Séguier. 
M. Coste donne lecture du procès-verbal de la précédente 
séance qui est adopté sans observation. 
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M. Jayal s'inquiète de savoir si la proposition de M. Casimir 
Périer, relative à la transformation des prestations, a été ren-* 
yoyéà à la commission compétente. 

M. Deligand, président de la 2® commi sion, répond que 
celle-ci est saisie de ce document. 

M. de Villeneuve donne lecture d*un rapport proposant 
d'autoriser Tallénatlon d'une parcelle de bois appartenant à la 
commune de Saint-Moré. Les conclusions de ce rapport sont 
adoptées. 

Le Conseil vote également les conclusions d'un rapport pré- 
senté par M. Brincard sur des virements entre les crédits des 
routes départementales n^^ 6 et 7. 

M. Brincard lit aussi un rapport sur la question des tarifs de 
chemins de fer. Eq Tabsence de tout document sur les points 
nombreux el extrêmement délicats soulevés par celte ques- 
tion, il propose au Conseil d'ajourner à une autre session afin 
de permettre à TAdministration de réunir les renseignements 
nécessaires. L'ajournement est voté. 

Le Conseil approuve, sur le rapport de M. Régnier, une 
modification d'alignement sur le chemin de grande conïmu-^ 
nication u9 80, dans la traverse d'Ormoy. 

Il approuve également, sur deux rapports spéciaux de 
M. Deligand : 

1» Une modification d'alignement sur le chemin de grande 
communication n® 46, dans la traverse de Sens ; 

2^ L'élargissement du chemin de grande communication 
n9 72, .aux abords d'un peut projeté dans la commune de 
Marsangis, sur le ruisseau de THomme-Mort. 

M. Deligand présente un autre rapport tendant à ce qu'une 
subvention de 380 fr. soit accordée à la commune de Cornant 
pour l'achèvement de son réseau vicinal. Les conclusions en 
sont adoptées. 

Sur le rapport favorable de M. Brincard, le Conseil accorde à 
dix-neuf communes l'autorisation d'employer à l'amélioration 
de leurs voies rurales une portion déterminée de leurs rôles 
de prestations. 

M. Mathé présente un rapport concluant a ce qu^un certain 
nombre de voies d'accès aux gares soient classées au rang des 
chemins de grande communication. Les conclusions de ce 
rapport sont adoptées. 

Sur le rapport de M. Baudouin, le Conseil ajourne à une 
autre session l'examen d'une demande en concession de che- 
mins de fer d'intérêt local à établir sur les accotements des 
routes du département et recommande à M. le Préfet le travail 
de M. Chabrier. 

M. Javal présente un rapport relatif au service hydrothéra- 
pique dans l'Asile départemental d'aliénés. Conformément aux 
conclusions de ce rapport, le Conseil invite M. le Préfet à faire 
dresser un nouveau devis pour l'installation des douches tem- 
pérées et il délègue à la Commission départementale le vote 
d'une somme qui ne dépassera pas 2,500 fr. ' 



486 

M. Javal croit devoir loputer à son rapport qtiehiiieB obaer-^ 
Tations. Il rappelle les désirs maintes fols exprimés au sein 
du Conseil pour Torganlsation d'un bon service balnéaire à 
Vasile départemental, et il croit être Torgane de tous ses col- 
lègues en demandant qu*un projet d^ensemble soit, dans ce 
but apporté, à la prochaine session. 

M. de Fontaine lit un rapport tendant à ce au*il soit procédé 
à la dési^ation de celui des membres du Conseil qui devra 
faire partie en 1877-1878 de la commission chargée d'examiner 
les demandes de débits de tabacs. 

Il est décidé que le scrutin pour cette nomination sera 
ouvert à la un de la séance. 

M. Lamy voudrait savoir quelle a été jusqu'à présent Toeuvre 
de cette commission. 

M. le Préfet expose que des demandes très nombreuses se 
sont produites ; depuis deux ans, il en a été présenté un millier 
émané de personnes ayant des titres divers, sur lesquels la 
commission a dû statuer. C'est ainsi qu^elle a écarté les péti- 
tions faites par les hommes et de n'admettre que les demandes 
de ÛUes ou de veuves. 

Diverses catégories ont été établies ; elles comprennent ac- 
tuellement 126 personnes. Si quelque vacance se produit, la 
commission aura à désigner le titulaire qui sera nommé par 
le préfet. 

M. de Villeneuve insiste pour avoir une réponse plus pré- 
cise à la question de M. Lamy. Qu'y a-t-il eu de fait ? 

M. Massot, membre sortant, complète les renseignements 

généraux donnés par M. le Préfet, et il fournit des détails sur 
eux nominations faites il y a quelque temps. Il a été convo- 
oué, non seulement pour classer les demandes, mais aussi à 
reffet de pourvoir à des vacances. 

M. de Fontaine donne lecture d'un rapport tendant à ac- 
cueillir les demandes en prolongation d^études faites par les 
élèves sages -femmes, actuellement boursières du dépar- 
tement. 

M. Duché veut repousser les conclusions et croit devoir 
appeler l'attention sur un fait qui passe à l*état de système. 
Les élèves de la maternité ont un an pour terminer leurs 
études ; nos boursières, qui sont dès aujourd'hui capables 
d'exercer leur profession dans le département, demandent une 
deuxième année à l'école pour se perfectionner dans l'art des 
accouchements. Ne serait-il pas naturel de laisser à leur charge 
ou à celle de l'assistance les frais de complément d'éducation. 

M. de Fontaine donne des détails sur la situation de famille 
des deux boursières et sur les motifs divers qui sollicitent en 
leur faveur le bienveillant intérêt du Conseil. 

M. Duguyot ajoute à l'appui de la proposition de M. de 
Fontaine que dans notre département les sages-femmes, déjà 
trop peu nombreuses, se raréfient. Pour inspirer confiance et 
rendre des services réels, U faut qu'elles soient Instruites; ne 
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leur méiiagez done pas la sdence, puisqu'il est possible de le 
faire sans nuire à d^autres concurrentes. 

M. Lamy dit que TabseDce d^inscription pour le concours 
prochain a été en effet d*un grand poids sur la décision de 
la commissioa» 

M. Raveau pense qu'il ne faut point négliger de réaliser une 
économie si elle peut se faire^ sans qu'on ferme la porte à des 
postulantes. 

Qoant aux élèves qui ont achevé leurs études, il ne voit 
null0 nécessité de leur donner inutilement une part trop large^ 
souvent après des études très complètes, les boursières, au 
lieu de rester dans les localllés où elles rendraient des services, 
vont à la recherche de situations plus brillantes ou bien elles 
se placent dans des établissements particuliers, et le but pour- 
suivi par rallocation des bourses est manqué ; s'il suffit d'une 
année d'études, pourquoi en ajouter une autre sans nécessité. 

M. Duguyot croit, au contraire, qu'un séjour de deux années 
serait indispensable. 

Après un échange d'observations entre MM. Duché, Mathé, 
Raveau et Duguyot, la clôture de la discussion est mise aux 
voix et prononcée. 

Les conclusions du rapport sont adoptées. 

M. Raveau, sans vouloir rentrer dans la discussion, souhai- 
terait que M. le préfet ti^ansmit au directeur de la maternité 
le désir du conseil général de voir ramener au temps normal 
la durée des études des pensionnaires du département. 

M. Huriot proteste contre cette démarche qui préjugerait 
dans un sens défavorable la question en quelque sorte 
technique de savoir si les études doivent durer un an ou 
deux. 

A la suite d'une courte discussion à laquelle prennent part 
MM. Raveau, Dethou, Duguyot et Huriot, M. de Fontaine 
donne lecture de la seconde partie de son rapport, relative à 
une demande d'exonération de remboursement de frais d'étude 
par une ancienne élève du dép^artement, il conclut au rejet de 
cette demande, mais à la condition d'un délai pour paiement. 

Les conclusion? du rapport sont votées. 

Sur une observation présentée par M. le Préfet au sujet de 
l'art. 3 (titre X) du règlement relatif à la maternité, et après 
quelques renseignements donnés par M. le Président sur le 
caractère de Tobligation incombant aux anciennes élèves du 
département d'y fixer leur résidence, plusieurs membres 
proposent de limitera 10 années la résidence obligatoire des 
élèves boursières du département, durée indiquée par 
M. Flandin. Cette question est renvoyée à l'examen de M. le 
I^éfet. 

M. Lamy présente un rapport sur les pensions Napoléon, 
n propose ae renvoyer à une Commission spéciale le choix 
d'un titulaire à une pension de retraite. Cette Commission 
serait composée de tous les conseillers généraux de rarron* 
dîssemeni d'AuiLorre. 
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Après quelques obsenraUons échauffées entre MM. Jacquil- 
lat, de Villeneuve, Duché, les conclusions du rapport de 
M. Lamy sont adoptées et la Commission est nommée. 

M. Houdaille donne lecture de son rapport au sujet des 
réclamations présentées contre la suppression de la subven- 
tion allouée par le Conseil général pour les concours hip- 
piques. Il conclut à ce qu'il soit inscrit au hiidget rectificatif 
de 1877 une somme de 6,500 fr. pour Tamélioration de la race 
chevaline et qu*il soit nommé une Commission de six membres 
dans le sein du Conseil général pour préparer un programme 
pour les concours hippiques. 

M. Dethou ne croit pas que la décision du Conseil général 
sur laquelle on propose de revenir ait causé Témotion popu- 
laire dont il est parlé dans le rapport. Les producteurs De 
recherchent pas les primes, mais les bons produits, et il ne 
viendra à Tesprit d'aucun de faire mai parce qu'on ne le 
récompense pas pou:r faire bien. 

M. Houdaille n'est pas de Ta vis du préopinant sur la nature 
de l'impression produite par la décision du Conseil général, 
il a vu rAvallouDais s'émouvoir de ce qui a été considéré 
comme une atteinte portée à la prospérité d^une industrie 
locale; et s'il partage les sentiments de ses compatriotes, c^est 
qu^il sait de quelle façon les primes sont distribuées et 
quelle favorable influence elles y exercent. 

M. Durand-Désormeaux ne sait pas si Témotion dont on 
parle tant a été sérieuse ou attiûcieUe ; mais il regrette que 
sur une question spéciale, le rapport n^ait pas fait mention 
de Topinion d'hommes spéciaux. Il signale et commente la 
délibération prise par le Comice agricole d'Auxerre, dans sa 
séance du 27 mars 1877, et il soumet à Tattention du Conseil 
général les deT>x systèmes proposés par le Comice d'Auxerre. 

M. Houdaille réplique que la commission du Conseil général, 
en tenant compte des solutions proposées, n'a pu les exposer 
toutes et qu'elle a résumé ce qu'elle a trouvé de meilleur dans 
les vœux de différentes sociétés. 

M. le Président dit qu'il a été saisi d'un projet qui aurait 
les sympathies d'un assez grand nombre d'éleveurs et de 
propriétaires ; il s'agirait de rétablissement d'un dépôt d'éta- 
lons avec le concours du département et avec l'aide de dons 
particuliers. 

M. Duguyot croit devoir protester contre certain passage 
du rapport relatif à l'émotion qui se serait produite dauB le 
monde agricole" au suiet du retrait de la subvention réclamée 
extraordinairement. Il n^a vu que satisfaction à cet égard daps 
les populations, et les mécontents, à son avis, n'ont traduit 
que leurs sentiments personnels. Venir dim, en effet, que ce 
sont les primes que favorisent la bonne production du cheval, 
c'est une erreur capitale. Si le cheval devient meilleur dans 
l'Yonne, c'est par la force même des choses; il s'améliore 
comme toute chose, et avec l'élévation des prix. Quand les 
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cheyaux seront payés assez cher, il y aura abondaiice erar le 
marché. 

Les primes n'ont aucune raison d'être, à ce qu'il croit ; 
bien plus elles produisent des résultats désastreux. Elles ne 
sauraient donner à rélevage la direction que les sociétés 
agricoles prétendent à tort imprimer. Les sociétés sont sujettes 
à se tromper. L'importation du blé hleu dit de Noé, dans les 
terres froides, qui est un grand bienfait, a été le résultat de 
rinitiatiye particulière ; le Sorgho, prôné par les comices, a 
ruiné le Midi, et bien d'autres erreurs ont eu le patronage en 
quelque sorte officiel. Il faut donc laisser s'exercer l'intérêt 
privé, et s'en tenir à la décision prise à la dernière session. 

M. Houdaille répugne à l'idée que le département puisse se 
désintérdsser d'un industrie qui fait sa richesse et 11 oppose 
aux idées qui semblent prévaloir au sein du Conseil l'exemple 
de la Nièvre, de la Haute-Marne et de la Gôte-d'Or. 

Après quelques observations présentées par MM. Brunot 
et Dethou, M. Flandin propose que le Conseil renvoie à une 
commission spéciale rétude de la question, tout en mainte- 
nant pour cette année la décision prise au mois d'octobre. 

M. Brunot appuie cette proposition, en faisant valoir les 
modifications que peuvent amener les élections prochaines 
dans les sentiments et la composition du Conseil général. 

Diverses propositions sont déposées sur le bureau. 

Une émane de MM. Rabasse, Régnier et Dethou, et demande 
une subvention de 3,000 fr. à distribuer en primes pour Tamé- 
lioration de la race ovine dans l'arrondissement de Tonnerre. 

Il est passé à l'ordre du jour. 

Une proposition présentée par M. Huriot et appuyée par 
MM. Duguyot, DethoH et Régnier est ainsi conçue ; 

« Le Conseil général de TTonne, désirant favoriser sérieuse- 
ment la production chevaline dans le département, rejette le 
système des primes, qu'il considère comme illusoire et dan- 
gereux et maintient la déclaration prise en 1876; mais dans 
sa sollicitude, qui n'a jamais fait défaut à une industrie inté- 
ressant la majeure partie des populations de nos contrées, il 
décide la création d'une commission en vue d'étudier les 
moyens de développer seulement cette industrie. » 

M. Huriot expose que sa proposition a été dictée par la 
nécessité de répondre nettement à des bruits calomnieux et 
à des allégations de mauvaise foi. 

On a voulu atteindre la République en attaquant injuste- 
ment la majorité républicaine qui a donné tant de preuves de 
son dévouement aux intérêts agricoles et qui n'a supprimé le 
système des primes que parce qu'elle l'a considéré comme 
abusif. Le Conseil ne saurait se déjuger; il manquerait à ses 
commettants et à sa propre dignité. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Brunot, 
Jacquillat, Flandin, Houdaille et Huriot, la priorité est accor- 
dée à la proposition de M. Flandin. 

Cette proposition est ultérieurement votée par le Conseil 
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féttâpal, 6i il eat décidé qu'à la séance du lendamiiii il sera 
procédé à la nomination d'une commission de sept membres. 

M. Flandin dépose une proposition tendant à ce que le 
eoneouiB des élèves sages^femmes n'ait lieu que tous les deux 
ans, en yue spédalement de donner aux études une durée de 
deux ans. 

L'urffence est ^otée. La diseussioci s'outts par des observa- 
Uonsde M. Duché, qui demande un «irsis. 

M. Jayal Toudrait qu*on décidât de reyenir sur la situation 
exoeptionnelle qu^a créée la guerre et qu'on n'exigeât pas en 
principe la durée de deux années d'études. 

Après quelques obseryations de MM. Flandin, Matbé et 
Deligand, M. Brincard propose le renvoi de la question à la 
commission départementale. Ge renvoi est accepté. 

M. Brunot donne lecture d'un rapport tendant à la nomina- 
tion de trois membres du Conseil g -néral pour Caire partie du 
conseil de surveillance de la ferme^Ëcole de TOrme-du-Pont. 
Il y a difficulté sur la question de savoir si l'élection doit avoir 
lieu au mois d'avril ou au mois d'août. 

M. Brincard voudrait qu'on interrogeât la loi du 30 juillet 
1875. 

M. le Président, dans le silence des dispositions de la loi, 
propose au Conseil de décider que, malgré le vœu prés^té 
par M. Detbou, d'ajourner Télection au mois d'octobre, il y a 
lieu de procéder au remplacement des trois membres sortants, 
mais rééligibles, de la commission dont il s'agit. 
. MM. Bert, Duguyot et Javal sont réélus. 

M. le Préfet dépose sur le bureau trois dosisiers nouveaux, 
qui sont renvoyés aux commissions compétentes. 

La séance est levée. 



SÉANCE DU 11 AVRIL. 

La séance est ouverte à 2 b. 1/2. 

Absents et dûment excusés : MM. Bert et Gaspard. 

M. Huriot donne lecture du compte-rendu analytique de la 
dernière séance qui est adopté. 

M« le Président donne lecture de quelques communications 
qui lui ont été faites et dont l'examen est renvoyé aux diverses 
commissions qu'elles intéressent. 

II est procédé au scrutin pour la désignation des membres 
qui doivent faire partie de la commission bippique. Sont élus: 
MM. Flandin avec 30 voix, Martenot avec 25, Duffuyot avec 
23, Javal avec 19, LancôniLe avec 18, Bert et Babasse avec 
cbacun 47 voix. 

Une proposition signée par MM. Martenot, Rabasse, Régnier 
et de Tanlay, demandant que des échelles soient placées par 
les soins des ponts et cbaussées aux divers ponts de l'Ar- 
mançon, depuis AàBy^ et que l'avis d«a crues de cet<^ rivière 
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8olt envoyé aux maires des communes traTeraées pp^r être 
par eux communiqués aux riverains, est dlsci^tée d^urgenc^» 

M. Brunot fait oBserver que les barrages des usines consti- 
tuant un' grand obstacle à Técoulement des rivières, il a 
demandé que les propriétaires de ces usines fussent astreints 
à ménager dans leurs barrages des vannes de décbarge acces- 
sibles dans les grandes eaux. Les ponts et chaussées ont 
examiné cette question, et le résultat de leur enquête sera 
bientôt connu. 

M. Brunot demande qu*il soit fait à la rivière du Serein Tap* 
plication de la mesure proposée pour PArmançon. 

M. Régnier explique que la demande dont il est signataire 
a une autre portée. Dans les dernières inondations, les pro- 
priétaires n'ont été prévenus qu'une heure ou deux avant 
rarrivée des eanx, alors qu'il était possible de les en informer 
au moins 12 heures à Tavance. Au moyen des échelles dont la 
pose est réclamée et dont les rapports entre elles seront 
connus, les communes situées en aval se rendront toujours 
compte, si Tinformation leur en est donnée à temps, de la 
gravité du danger qui les menace. 

Le Conseil approuve le vœu et prie M. le préfet de le trans- 
mettre à Tadministration des Ponts et Chaussées. 

Après la présentation par M. Brunet de deux rapports, le 
premier sur la non-adoption d'une communication faite par 
un viticulteur, le second sur Parrachage des vignes phyl- 
loxérées, rapports qui sont approuvés par le Conseil>M. Brunot 
expose où en sont les travaux de la commission nommée pour 
étudier la réglementation de la pèche. Elle a ordonné aux 
personnes compétentes des questionnaires qui ne sont pas 
encore revenus. 

M. Brunot demande et obtient du Conseil que le dép6t du 
rapport soit renvoyé à la prochaine session. 

M. Raveau donne lecture du rapport sur le casernement de 
la brigade de Saint-Julien-du-Sault. Il résulte que la deuxième 
commission fait choix, pour le logement de cetjte brigade, 
conformément à Tavis de la Commission départementale, mais 
contrairement aux préférences de M. le commandant de genp> 
darmerie, d'une maison appartenant à M. Charpentier. 

M. Lamy fait observer que les deux maisons entre lesquellefSf 
on avait à choisir étant d'un pvi^ égal de loyer, et que la 
gendarmerie qui est la principale intéressée, se prononçant 
plutôt pour l'une que pour l'autre, il n'y a pas, selon lui, de 
motif pour aller à rencontre de son désir et s'exposer k une 
sorte de conflit. 

M. Baveau, qui, quoique rapporteur, partage un peu la ma- 
nière de voir de M. Lamy, ne répondra pas à son observation. 

Selon M. Coste, le ministre ne fera pas de difficultés et accep- 
tera la désignation du Conseil généraL M. le colonel de Légion, 
qui est venu pour la visiter, n'a pas consacré i. cette opération 

S lus de quelques minutes et n'a guère pu se rendre compte 
es avantages ou des inconvénients qu'Ole pouvait présenter* 
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M. Brincard répond qrae daas la situation il y a toute pré- 
somption que le miuljstere ratifiera le choix du commandant, 
qui est probablement basé sur des motifs militaires. SU n'en 
était pas ainsi, nous nous trouverloDS plus tard en face d'une 
installation qui ne plairait pas à la gendarmerie et pour la 
modification de laquelle ou nous demanderait des dépenses 
continuelles, 

M. Mathé rend compte du voyage qu'il a fait avec M. Lan- 
c6me, comme étant tous deux délégués par la Commission 
départementale pour examiner les immeubles en question. U 
expose les avantages de la maison Charpentier, sa situation 
centrale, son appropriation, conforme aux plans présenté:^, 
enfin ses conditions de salubrité. Il montre, d'un autre côté, 
que rimmeuble de M. Ménédé est situé en dehors de la com- 
mune, adossé à une montagne qu'il est nécessaire de trancher 
pour faire de nouvelles constructions, celles existant n'étant 
pas suffisantes parce que le propriétaire s'en réserve la moitié; 
que les caves sont exiguêi et que l'accès du jardin, qui sera 
situé sur la côte, sera très difficile. C'eôt bien dans ce cas que 
les dépenses dont a parlé M. Brincard deviendront indispen- 
sables. 

M. Brincard donne lecture du rapport de Tofficier de gen- 
darmerie, et M. de Villeneuve demande qu'on se conforme à 
ses conclusions. 

M. Dethou ne yoit pas dans ces conclusions un refus formel 
et absolu de la part de la gendarmerie^ il ne comprendrait pas 
qu'on hésitât entre l'inexactitude des informations qui ont été 
données à la gendarmerie et la précision des renseignements 
fournis par la commission départementale. Les chefs de la 
gendarmerie changeront et leurs successeurs ne se trouveront 
pas liés par le choix défectueux qu'ils nous auront imposé. 
Quant à la situation centrale qu'on trouve être aujourd'hui un 
inconvénient, je l'ai vue dans certaine question être consi- 
dérée autrefois comme un avantage. Les conclusions du 
rapport sont mises aux voix et adoptées. 

Sur le rapport de M. Rabasse, Texamen du renouvellement 
du bail de la caserne de Saint- Valérien est renvoyé à la Com- 
mission départementale, et le renouvellement de celle de 
Bléneau décidé immédiatement. 

Sur le rapport de M. Rabasse, la Commission départementale 
est également chargée d'étudier la question du casernement 
d'une brigade à pied à Yilliers-Saint-Benoit. 

M. Lancôme présente le rapport sur l'étude d'un projet de 
rectification de la route h9 9 sur le territoire de la commune 
d'Etivey. Le rapport conclut à l'ajournement de cette étude. 

M. Rabasse, sans pouvoir contester les motifs de cet ajour- 
nement, qui reposent sur le changement de l'Administration 
à laquelle vont être confiées, pour 1878, les routes départemen- 
tales et sur les travaux considérables qui sont déià étudiés 
dans le canton de Noyers sur laroute de No vers à 'Tormancy, 
insiste sur Tincontestable urgence delà rectification demandée 
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et compte qu'elle sera mise à Tétude aussitôt après rorgani- 
sation du service voyer départemental. 

M. Rétif lit un rappoi*t sur la modification des contingents 
pour 1877 de la commune de Précy-le-Sec. 

M. Lancôme, sur l'élargissement du chemin n^7 k GhamTres. 

Ces rapports sont adoptés. 

M. Foacier lit un rapport qui conclut à ajourner à la session 
prochaine Tétude du projet de transformation de la prestation 
en impôt pécuniaire. 

M. Dethou ne conteste pas l'impossibilité dans laquelle on 
se trouve de faire, dès auiourdliui, un rapport complet sur 
cette question, mais celui qui vient d'être lu ne laisse pas 
suffisamment entrevoir la tendance qui doit être celle du 
Conseil, c'est-à-dire la suppression d'un impôt inique, vexa- 
toire et défectueux, qui ne frappe pas en raison de la fortune et 
qui demande à être remplacé par une taxe proportionnelle. 

M. Foacier fait ressortir, au contraire, Timpartialité du rap- 
port, qui parle de modifications nécessaires à la loi de 1836 et 
qui prie M. le Préfet de faire faire par M. Tagent- voyer en chef, 
sur la proposition de M. Casimir Périer, un travail comme il 
en a déjà fait un sur les autres propositions de certains 
députés. 

M. Deligand appuie les paroles de M. Foacier.' 

M. Huriot se range à l'avis de M. Dethou. Il voudrait qu'en 
cette circonstance le Conseil accentuât sa sympathie pour les 
projets* modificatifs. On ne peut s'en tenir au rapport de 
M. l'ageni-voyer en chef et se borner à lui en demander un 
autre, alors que Tesprit du premier, qui établit un déficit de 
plus de 110,000 fr. au cas où la modification serait acceptée fait 
pressentir ce que sera le deuxième. Le vice moral de la pres- 
tation, c'est qu'elle constitue un impôt dont les ressources sont 
dépensées par celui qui les perçoit : c*est que les recettes et 
les dépenses sont dans la même main. Sans vouloir insinuer 

Sue l'administration vicinale ait jamais abueée de cette situa- 
on anormale et contraire à tous les principes, M. Huriot fait 
ressortir combien la comptabilité de Tadministràtion des ponts 
et chaussées est plus rationnelle et. plus difficilement accès- 
sible au soupçon. Pourquoi, dès aujourd'hui, sans préjuger 
aucun mode d'application pour un système nouveau, ne nous 
rallierions-nous pas franchement au projet de faire disparaître 
cet impôt. La quotité de prestations qu'on paye aujourd'hui 
en argent et qui dépasse le tiers de leur chiffre total prouve^ 
du reste, qu'on se libère le plus possible de leur exécution en 
nature. Dans la situation de nos chemins il y a aussi deux 
choses à considérer : leur achèvement et leur entretien. La 
prestation peut être préférable dans le premier cas, mais, 
dans le second, il est préférable d'avoir de l'argent. On a d'é- 
normes difficultés pour localiser les ressources et une perte 
considérable dans remploi des charrois. Que sera-ce donc 
quand il n'y aura plus que des travaux d'entretien qui exige- 
ront une dissémination de ces mêmes ressources à l'infini. Si 
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la loi de i8S6 â rendu des serylees, nous ponTons dire que son 
œuvre est à peu près faite, qu'elle n'aura plus sa raison d'être 
après rentier aéhèvement de nos chemins et, dès aujourd'hui, 
nous devons nous rallier au principe d'une loi nourelie. 

M% Feacier insiste sur ce que son rapport a laissé la ques- 
tion entière, n demande même Tétude de modifier la loi de 
1836. Mais pour la commission, si on veut remplacer la pres- 
tation, il faut avoir quelque chose à mettre en place. 

M. Javal combat les conclusions de la conimission. Si nous 
acceptons rajoumement proposé par M. Foacier et appuyé 
par If. Deligand, notre avis manquera parmi les éléments 
d'appréciation qui lui useront fou^is, et nous pouvons, pour 
notre part, contrihuer à faire échouer une loi que nous dési- 
rons. 

M. Javal lit une proposition qui est un amendement aux 
conclusions de la commission et qui tend à demander à V As- 
semblée de faire une loi pour remplacer graduellement la 
prestation par un impôt pécuniaire. 

M. Duguyot appuie Topinion de MM. Huriot, Dethou et 
Javal. 

M. Brunot croit que la question est de savoir si les popula- 
tions préfèrent le paiement en argent ou le travail en nature. 
La proportion dans laquelle elles s'acquittent pourrait servir 
à nous déterminer. 

M. Deligand. — Cette question économique ne peut être 
tranchée ex abrupto. La proposition de M. Casimir Perler est 
séduisante, mais d'une application difficile. Ce serait aller trop 
loin que d'engager immédiatement, et sans discussion, l'aveniif 
pour rhonneur du principe. Il demande que, pour la propo- 
sition Perler on fasse faire par notre agent-voyer chef les 
mêmes calculs que ceux qu'il a faits pour le projet des autres 
députés. Notre reseau devant être achevé en 1882, il ne faut 
pas en hasarder le couronnement. A cette époque, on verra 
si on peut alléger les charges de la population. 

M. Huriot.^ — Je comprends que vous ne soyez pas édifié sur 
l'application d'un nouveau mode d'impôt et que chacun n'ait 
encore pu se faire une idée de ce qui doit remplacer ce qui 
existe. Si j'avais à exposer mes préférences, je dirais qu^elles 
portent sur un système dans lequel la contribution des contin- 
gents du département serait considérablement augmentée, et 
les charges des communes diminuées d'autant. L'impôt serait 
de la sorte Généralisé et atteindrait l'ensemble des villes. Mais, 
aujourd'hui, on nous demande notre avis et rien ne nous em- 

Êêche de déclarer mauvaise l'assiette de l'impôt existant, 
[aintes fois on a repris et laissé cette question. En 1868 on )'a 
déjà ajournée en vue de l'achèvement de nos chemins. Servons- 
nous de l'outil que nous avons tant qu'il nous sera nécessaire, 
mais s'il est mauvais, apprêtons-nous à le remplacer. 

Après une observation de M. Dethou, qui appuie sur le faible 
rendement du travail des prestations, travail qui se fait sou- 
vent par des vieillards que des hommes valides paient pour 
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les TWipl^mtf la dlacuastoii est elose «t la qaeBiton miâè aidz 
voix. 

Les concluBions da rapport ne sont pas admises et TameD- 
dément de M. Jairal est yoté par 15 Toix contre 10. 

Sur un rapport de M. Martenot, une demande de gratlfica-^ 
tien pour certains employée de Tasile des aliénés est rejetée. 

H.' Régnier lit les rapports sur le déclassement des routes 
départementales et sur le projet de division en deux catégories 
des chemins constituant Tensembie de la viciDalité de TYonne. 

Ces deux points sont Totés, les routes départementales dé- 
classées et réunies aux chemins de grande communication et 
la division des chemins intéressant le département et les com- 
munes et chemins intéressant les communes seules est adopté 
par le Conseil. 

La suite du rapport, relative à TorgaDisation du nouveau 
service, est renvoyée au lendemain. 

Sur un rapport de M. Goste, le Conseil décide la réunion deà 
emplois de vigneron et de jardinier à Tasile départemental, 
et vote à cet emi un supplément de traitement de 150 fr. 

Sur un rapport de M. Duché, le Conseil vote une somme de 
iOO fr. pour la Ligne de renseignement qui promet de fouirni]^ 
aux écoles du département qiu en soaat privée^i, des cartes et 
des globes géographiques. 

Sur un rapport du même' membre, le Conseil renvoie à la 
Commission départementale l'examen d'une plainte de M. Tru^ 
tey-Marange sur rincoûvénient que lui occasionnent les eaux 
de service du Dépôt de mendieitô. 

Sur un rapport die M. Flandin, un terrain pour expéri^ees 
agricoles est accprdé à la Station agronomique. 

M. Duché présente, sur le service de la vaccine, un rapport 
qui est adopté. 

M. de Fontaine, sur les demandes de subventions de TËtat 
pour édifices paroissiaux et maisons d*école présente un rap- 
port qui est également adopté. 

Mais, au sujet de ce rapport, M. Duguyot signale là tendance 

fén^rale des conseils de fabrique à entreprendre dans les 
glises des travaux plus ou moins considérables qui en com- 
promettent la solidité, sans se soucier des charges qu'ils 
peuvent imposer à un moment donné aux communes. Pareille 
chose se passerait dans sa commune s'il ne s'y opposait, et elle 
s^^t passée dans la commune de Brannay qui, aujourd'hui, 
demande une subvention pour une réfection presque totale. 
H. Deligand ne peut repousser en général Taffirmaiion de 
M. Puguyot, mais en ce qui concerne la commune de Brannay, 
dans laquelle il a des relations fort honorables, il doute que 
de pareils abus se soient produits : cette commune a voté 
18,000 fr. pour travaux à son église* Les devis sont faits, la 
dépense autorisée, elle demandé aujourd'hui le complément de 
6,000 ir., qui lui est nécessaire. On ne peut donc admettre que 
des dépenses dans lesquelles la conunune entre pour une si 
large part aient été provoquées à plaisir. 
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M. Dfithou appuie les olnmrTations de M. Duguyot. L'appli- 
cation peut en ôlre faite à l'église de Bléneau, qui a failli 
s'écrouler par suite des travaux qu'on y a exécutés. 

M. de Fontaine présente un rapport tendant à ajourner à la 
session d'août la décision sur une subvention à accorder au 
jeune artiste Moret. L'ajournement est prononcé» 

La séance est levée. 



SÉANCE DU 12 AVRIL. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

M. Rabasse donne lecture du compte-rendu analytique de 
la dernière séance, qui est adopté. 

M. le Président communique au CSonseil deux tableaux de 
M. Soubiron^ chef de bureau à la j^réfeeture de la Seine, sur 
les attributions des conseils municipaux. L'examen du dossier 
est renvoyé à la session d'août. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. Giraud, de 
Tonnerre, remerciant le Conseil général pour les bourses accor- 
dées à son ûld^ qui aujourd'hui est élève de l'Ecole poly- 
technique. 

M. Mathé donne connaissance au Conseil général d'une déci- 
sion du Conseil d'Etat confirmant, d'une part, la décision de 
la Commission départementale qui avait rejeté une demande 
de modification de tracé formée par la commune de Pourrain, 
et réformant^ de l'autre, la décision de la même commission 
prononçant le déclassement d'une partie de chemin. — Acte 
est donné à la Commission départementale. 

M. de Fontaine donne lecture d'un rapport sur une subven- 
tion à accorder par l'Etat à la commune de Subligny pour 
construction de sa maison d'école. Ce rapport est adopté. 

M. Flandin, au sujet du rapport de M. Régnier sur la réor- 
ganisation du service vicinal, demande ce que le rapporteur 
a entendu par ingénieur-voyer. Est*ce un ingénieur des ponts 
et chaussées ou un agent- voyer? Dans le principe M. l'agent- 
voyer se contentait d'un personnel et d'une subvention de 
95,000 fr., tandis qu'aujourd'hui ce chifi're est de 126,000 fr. 
En outre, il aurait été question, dans le principe, d'un contrôle 
confié à un inspecteur, c'est-^À-^dire à un homme compétent, 
tandis qu'aujourd'hui ce contrôle sera exercé par une com- 
mission cantonale. M. Flandin se demande si la commission 
cantonale aura une autorité suffisante et les aptitudes néces- 
saires, surtout en présence du système actuel des prestations. 
Les commissions cantonales auront seulement à s'occuper des 
chemins de grande communication. 

Pour les ressources, il y a également des différences entre 
les chifi'res de M. Boudieron et ceux de M, Régnier. C'est donc 
une raison de plus pour insister sur la question du contrôle, 
et M. Flandin demande que cette question soit de nouveau 
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étadléci* Un <|er9ier point sur lequel M. Flandla appellerai-* 
teniion du Conseil est la question des retra;ites, et & ce sujet 
il demande que le Conseil reyienne encore une fois sur cette 
question, qui a déjà fait Tobjet d^études de la part du Gonsei] 

général* 

M. le Préfet insiste ayec M. Flandin sur la définition de ced 
mots : ingénieur-yoyer. Le titre d'ingénieur n'appartient qu'à 
des personnes pourvues de diplômes, et le Conseil général n'a 
pas le droit de créer des ingénieurs. Or, M. le Préfet demande 
si le chef du service devra être pourvu du diplôme d'ingénietir. 

M. Régnier. — Le Conseil général a entendu formellement 
remettre le service au personnel voyer et, pour tout concilier, 
a décidé que le chef serait un ingénieur détaché sortant des 

Sonts. et chaussées. Mais ce point peut ofifrir un inconvénient, 
n peut ne pas trouver d'ingénieur des ponts et chaussées. 
Dans ce cas, M. le Préfet pourrait nommer un iogénieur sor- 
tant de rScole centrale, un ingénieur diplômé* 

Quant à la différence de chiffres signalée par M. Flandin, 
elle tient à ce que la commission a entendu organiser le ser- 
vice sur des bases solides et durables. On a donc dû créer de 
nouvelles agences. Ensuite on a accordé, ce qui se fait dans 
tous les départements où les services sont fusionnés, des frais 
de bureau et de tournées. Or, ces dépenses n'étaient pas pré- 
vues dans le projet primitif. Le chiffre de ces frais, fixé par le 
projet, est inférieur à celui alloué dans la plupart des dépa^ 
tements. 

Quant à la qp^estion du contrôle, la commission s'est assurée 
que les commissions cantonales étaient rigoureusement suffi- 
santes pour offrir un moyen réel de contrôle. Il en existe 
dans plusieurs départements, notamment dans l'Aisne, et 
elles fonctionnent à la satisfaction générale. 

Quant aux chiffres d'entretien, ce sont pour les routes dépar- 
tementales ceux des ponts et chaussées. La différence pour 
les chemins de petite communication entre les chiffres de 
M. Tagent-voyer en chef et ceux de la commission tient à ce 
que les chemins doivent être traités commâ les chemins de 
moyenne communication. 

M. Deligand. — Dans la pensée de la commission, le chef du 
service sera un Ingénieur pour?u d'un diplôme. 

Selon M. Régnier, l'ingénieur devra être un ingénieur déta- 
ché, c'est-à-dire dégagé de toute attache avec l'État. 

M. Javal est d'avj» que du moment quMl est question d'un 
ingénieur détaché, c'est d'un ingénieur des ponts et chaussées 
détaché. 

Après discussion, à laquelle prennent part MM. Houdaille, 
Duguyot, Huriot, Foacier, qui sont d'avis que dans la pensée 
du Conseil général, lors de la discusbion qui a eu lieu à la 
session d'août 1876, l'ingénieur serait un ingénieur des ponts 
et chaussées, mais un ingénieur détaché, M. Mathé dit que 
dans le personnel actuel il y a bien des fausses situations. Il 
y a des agents faisant fonctions d'agent-voyer d'arrondisse- 
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Hl«tii et d^tgoiitîi-'voyefs ctntonntttiz tfai nVlfi^m ^ 1^ tUrt, 
et «igoordlial il leur est impossible de passer âes ex^toens. 
Il apiielle ioiite l^ttention ae M. le Préfet sur la sitféation de 
ces agents. 

M. Deligand répond que la Commission a réserTé les droits 
des situauotis acquises. 

M. Régnier dit qu'il est bien entendu daàs Tesprii de la 
Gommiësion que l<d6 agents-voyers qui exerceront les fonctions 
soit d*agent8-toyers d*irroiidiS8en»ent, soit d'agentB-Yoyers 
cantonaux, sans en ayoir le titie officiel, conser^eroiit leurs 
fonctions. 

li. Bonnerot signale au Conseil Pétat dlufériûrité dans lequel 
se trouve le personnel Toyer vis-à-vis des ponts et chaussées, 
quant aux traitements; ainsi, un conducteur a 2,800 fr. de 
traitement et 550 fr. d'indemnité, et un agent-voyer d'arron- 
di^ement a 2,600 fr. seulement. 

Les affents-voyers cantonaux sont dans une situsàtion ana-^ 
logue. M. Bonnerot croit qu^n aurait pu augmenter les trai- 
tements sans augmenter les dépenses. On a augmenté singu- 
lièrement le personnel des bureaux et sans utilité aucune. 
Ainsi ringénieur-voyer aura sept employés auxiliaires, ce qui 

Î)arait être exagéré. Mais ce contre quoi M. Bonnerot s'élève 
e plus, c'est contre l'augmentation du personnel de l'agent- 
voyer d'arrondissement. Autrefois, Tagent-voyer d'arrondis- 
sement avidt un seul agent peu occupé. D'après le projet 
actuel, il en a deux. Or, Padjonction des routes départemen- 
tales ne comporte pas une telle augmentation. Le perfionnel, 
ramené au chiffre du passé, permettrait d'augmenter le traite- 
ment des agents-voyers cantonaux. 

M. Régnier répond que M. Bonnerot, en parlant du traite- 
ment fixe, n'a parlé que d'une seule cla&se. Il pense donc que 
les traitements proposés par la Commission doivent être main- 
tenus, mais il ne s^oppose pa^? à une augmentation de frais de 
tournée et de bureau. Quant à l'augmentation des employés 
auxiliaires, il faut remarquer qu'il y aura 800 kilomètres de 
route ajoutés au service. D'un autre côté, ces auxiliaires 
remplaceront les agents-voyers qui seront empêchés. Le rap- 
porteur croit ce nombre d'employés indispensable. 

M. Bonnerot demande que tes frais de tournée soient aug- 
mentés de 200 fr. par agent-'voyer cantonal, et propose la sup- 
pression d'un agent comptable pat arrondissement et de dnq 
agents-voyers nouveaux. 

M. Régnier croit qu'il est difficile de concilier les proposi- 
tions de M. Bonnerot avec celles de la Commission. Avec S5 
circonscriptions, chaque agent aura 14 communes et 2,000 
kilomètres de chemins à surveiller ; d'après le projet de 
M. Bonnerot, chaque agent aurait 250 kilomètres dans sa 
dvconscription, ce qui est impossible. Quant aux traitements 
des agents-voyers, le département de l'Yonne occupe la 
moyenne des autres départements. 

M. Huiiot pense qu'en déterminant le nombre des agents on 
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pouvait créer*^ des postes d'agents de contrôle, et propose, 
comme le demande «M. Bonnerot, la suppression ^agents 
auxiliaires. 
La création de cinq agences nouyelles ^st plus que suffisante 

§our les besoins du service. M. ragenlrvoyer en chef deccianT 
ait 46 agents et on lui en donne {$6. M. Huriot ne diemande 
pas qu*on s'en tienne aux chiffres de M. Tagent-voyér en 
chef, mais que l'on diminue ceux proposés par la commission, 
et propose qu'il soit dans chaque arrondissement ^upprimé iin 
a^ent auxiliaire et qu'il so4t créé au chef-lieu un em^oi dlns- 
pecteur. 

M. Régnier ne partage pas Topinion de H. Huriot quant à la 
création d*un inspecteur, car ce sera diminuer d'une notable 
façon la rei^ponsabilité de nngénieur-yoyer,dont le traitement, 
fixé à 9,000 fr., serait alorç trop élevé. Quant a la suppression 
d'un agent auxilaire dans chaque arrondissement, M. Régnier 
personnellement ne sV oppose pas. 

M. Deligand fait observer que les 829 kilomètres de route 
étaient desservies par 13 agents des ponts et chaussées et la 
commission n'a augmenté que de cinq le nombre des agents. 
Quant à la question des traitements, la commission était toute 
disposée à les augmenter, ce n^est que la crainte de surchar- 
ger le budget qui l'a arrêtée, si le Conseil général croit devoir 
augmenter ces traitements, la commission est toute disposée à 
modifier ses chiffres. 

M. âurlot dit que. dans le principe, le conseil général avait 
décidé la création d^un contrôle effectif. La commission agisr 
sant daop la plénitude de ses pouvoirs a cru devoir le sup- 
primer, elle en avait le droit, mais M. Huriot pense que Tin- 
génieur ne pourra s'occuper de toutes les petites questions de 
étail, et Tagent du contrôle serait chargé de ces détails. 

Après une. discussion à laquelle prennent part MM. Séguier, 
Deligand et Huriot, M. Bonnerot, d'accord avec la commission, 
propose la suppression de Ctnq agents auxiliaires et l'augmen- 
tation pour les agents-voyers cantonaux de IqO fr. sur les frais 
de tournée, ce qui porterait cet article à 2S0 fr. 

Les conclusions de la commission, ainsi modifiées, sont 
adoptées. 

M. Dethou demande que les frais de tournée soient propor- 
tionnellement à la distance parcourue, car un agent qui a 330 
kilomètres à parcourir doit avoir plus de frais de tournée 
qu'un agent qui n'en a que 160. 

M. Renier est d'avis que les frais de tournée soient fixés 
d'une manière invariable. M. Bonnerot est du même avis. 
. Le Conseil décide que les frais de tournée seront payés aux 
agents-voyers sans que ceux-ci soient tenus d'en justifier. 

Le Conseil appelle également Tattention de M. le Préfet sur 
la situation faite aux agents qui, sans en avoir le titre, font 
actuellement fonctions d'agents- voyers d'arrrondissément et 
d'agents-voyers cantonaux. 

M* Durand-Désormeaux donne lecture du rapport concer- 
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nant là penBion à attribuer à Mme Klobukowska^ veuve d'un 
chef de bureau de la préfecture. Les conclusions sont adoptées. 

M. Durand-Désormeaux donne égalemeiitt lecture du rapport 
sur les réclamations soulevées dans le département par les 
règlements qui suppriment ou restreignent Textraction des 
menus produits dans les bois de TEtat et des communes* 

Ce rapport est ainsi conçu : 

Votre cinquième commission a pris connaissanoe d*un cer- 
tain nombre de pétitions par lesquelles les habitants des 
communes de Pontigny, Rebourseaux, Ba^neaux, Gourgenay, 
Bussy-en-Othe, Arces et Ghailley, demandant Tabolition des 
mesures prises récemment par Tadministration des forêts pour 
fermer ou restreindre Tacces des bois domaniaux ou commu- 
naux aux populations riveraines. 

Le Conseil général ne saurait rester inactif en face des mi- 
sères dont il a recueilli Técho dans les pétitions qui vous sont 
soumises, élevées sur tous les points de la conservation fores- 
tière de Troyes. 

Les besoins qui se sont développés dans les régions fores- 
tières sont d'autant plus vivaces qu'ils ont leur sources dans 
des causes pour ainsi dire historiques. Le bois, en raison des 
ressources naturelles qu'il renferme, a, comme la rivière, attiré 
vers lui et fait vivre des agglomérations d'habitants. 

Ces habitants ont été habitués, dès l'origine, à aller deman- 
der à la forêt le bois nécessaire pour alimenter leur foyer, 
parfois pour construire ou réparer leurs maisons, l'herbe 
Indispensable à la nourriture de leurs rares bestiaux. Ces 
usages, antiques comme les forêts elles-mêmes, constituent la 

Sropriété de celui qui n*en a pas, et l'humanité, à défaut de 
roits certains, devrait suffire pour assurer à l'habitant voisin 
des bois les maigres ressources indispensables à sa subsis- 
tance. 

Aussi, messieurs, nous n'avons pas l'intention de soulever, à 
propos des réclamations dont nous sommes saisis, les ques- 
tions juridiques et compliquées qui se rattachent aux droits 
de propriété et d'usage des riverains sur les forêts. Nous n'es- 
saierons pas davantage de fixer les limites qui séparent l'usage 
de la tolérance. Ces questions de principe, qui échappent à 
notre compétence, ne rentrent pas dans les attributions du 
Conseil général. Mais le Conseil a la mission, puisqu'il s'agit 
de bois appartenant à l'Etat et aux communes, d'intervenir 
auprès de l'Etat pour demander que les conditions d'existence 
des populations forestières ne se trouvent pas brusquement 
modifiées par les réglementations des agents. Il est incontes- 
table que, sans une protection suffisante, les bois seraient 
exposés à être ravagés et détruits. Il Importe toutefois que les 
mesures prises pour la conservation de la forêt n'entraînent 
pas l'anéantissement des moyens d'existence assurés aux 
riverains. Or, depuis que les forêts domaniales et plus tard les 
bois communaux ont été soumis au régime forestier, l'admi- 
nistration n'a pas cessé d'édicter des règlements prohibitifs. 
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(Test là un fait naturel, la ioDdance de toute administration 
étant de ne rien considérer en dehors du but en vue duquel 
elle fonctionne. L'administration forestière n'a pas cessé de 
poursuiTre son but : rester seule la maîtresse des bois qu'elle 
avait pour mission de protéger et d'exploiter. Le co-proprié- 
taire du bois communal, Tusager, l'habitant qui jouit d'une 
tolérance immémoriiale, quel que soltle titre à la jouissance 
du bois et retendue de cette jouissauce, ont été considérés 
comme des rivaux et presque comme des ennemis. L'issue de 
cette lutte pour la jouissance des bois ne pouvait être dou- 
teuse^ l'administration forestière participe de toute la puis- 
sance du pouvoir centrai ; le riverain est pauvre, sans moyens 
d'influeuce, disséminé à la lisière des forêts. Une loi naturelle 
voulait que le riverain succombât. Si Tadministration n'est pas 
arrêtée par des dispositions législatives qui limitent ses pou- 
voirs, en fixant les droits des populations riveraines des bois, 
les protestations dont nous nous occupons ne seront plus 
bientôt que les derniers signes de Texlstence des usagers. Les 
mesures récentes prises par la Conservation de Troyes corres- 
pondent à Tune des phases de cette lutte qui se poursuit 
avec des alternatives de succès parfois pour les usagers, comme 
en 1870, par exemple, où ils obtiennent le droit de conduire 
leurs bestiaux tous les jours dans les bois; de désastres comme 
en 1877, où Tadministration, après avoir repris, sur Tennemi 
héréditaire, tous les postes dont celui-ci s'était emparé en 
1870, arrive aujourd'hui à des mesures plus restrictives que 
jamais. La diversité des plaintes indique d'ailleurs que les 
règlements varient avec les agents et les territoires, bien que 
toujours uniformément restrictifs et prohibitifs. 

Ainsi, les habitants de Pontigny et de Rebourseaux, usagers 
d'une forêt domaniale, se plaignent de ce qu'il leur est in- 
terdit : 

10 De se servir d'instruments tranchants pour cueillir la 
litière dans la forêt ; 

2<> De pénétrer avec des voitures ou des bêtes de somme 
dans les chemins qui traversent la forêt pour l'enlèvement 
de cette litière ; 

30 De se rendre ensemble plusieurs habitants de la même 
maison pour cueillir et enlever la litière ; 

40 De commencer à la cueillir avant le 1^' mai et pendant 
des jours autres que les lundi, mercredi et vendredi. 

Les habitants de Bagneaux et de Gourgenay protestent aussi 
contre l'impossibilité où ils se trouvent d'aller chercher de 
l'herbe ou de la litière dans les bois, tous les jours de la 
semaine, et d'extraire le bois mort avec les facilités dont elles 
ont toujours joui. 

A Bussy-en-Othe et à Arces, l'enlèvement des menus pro- 
duits a pu se faire de tout temps pendant tous les jours de la 
semaine. Depuis deux ans cette faculté a été restreinte à trois 
jours par semaine, mais elle s'exerçait pendant toute l'année. 
Depuis cette année, l'enlèvement n'est plus permis que pen- 
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dant six mois, dans des portions limitées de la forôt. Bnfin, 
lés périodes de Tannée pendant lesquelles 11 est permis d'aller 
cueillir de Pherbe sont celles pendant lesquelles les usagers 
sont retenus loin des bois par les travaux de la culttire. 

Dans la commune de Ghailley, qui est propriétaire dé bols 
soumis au régime forestier, des restriction^ de même nature 
sont apportées à Textraction de Therbe et du bois mort. Par- 
tout ces règlements forestiers sont appliqués avec un redou- 
blement de rigueur. 

Vous imagioerez quelle perturbation ces mesures, progres- 
sivement et nabilement restrictiyes, ont jeté dans Texisteoce 
des populations forestières. Calculant sur les produits de la 
forêt qu'ils en èvent à titre de droit ou seulement de tolérance 
immémoriale, les habitants riveralDS se sont approvisionnés 
en bestiaux, dont Texistence est menacée si les menus pro- 
duits des bois sont diminués ou supprimés. 
. La Tache fait vivre en partie les familles pauvres. Si la pro- 
vision de bois diminue ou manque, c'est le feu qui est sup- 
primé pour la cuisson des aliments et le chauffage. 

Il est inutile d'insister pour faire comprendre que les émo- 
tions dont les piétitions portent la trace, sont nées parce que 
des intérêts vitaux sont mis en question. 

Au point de vue général, la question n'est pas moins impor- 
tante. Le bétail pour rhabitant voisin des bois, ce n'est pas 
seulement la viande, le lait ou la toison ; c'est encore le fumier, 
c'est-à-dire le blé et toute la culture à laquelle il faut èe livrer. 
Les sources agricoles et commerciales que le voisinage des 
forêts a fait naître seraient taries dans la proportion même 
où les concessions des menus produits se trouveraient subi- 
tement restreintes. 

Aussi, en admettant, ce qui est incontestable, que l'accès 
des bois ouverts aux riverains cause à la forêt et à VEtat des 
dommages réels, ne voit-on pas que les quelques millions 
ainsi consommés se trouvent décuplés dans l'augmentation ou 
le maintien de la population forestière, dans le développement 
de la culture et du commerce, doDt la prospérité augmente les 
produits de Timpôt. Ce sont là des côtés de la question d'autant 
mie^ix faits pour éveiller la sollicitude du Conseil général, que 
vous venez de voir dans quelles limites Se meuvent les récla- 
mations. 

Il ne s'agit pas, en effet, d*une question de principe ; il 
s'agit d'une question de réglementation émanée de la conser- 
vation de Troyes. Il n'est pas question de grever la forêt de 
servitudes nouvelles ou de faire revivre des droits, des tolé- 
rances, de» usages dont Torigine se perd dans les siècles ; il 
s'agit de revenir purement et simplement aux, règlements qui 
étsuent encore en vigueur pour les uns il y a deux mois, pour 
les autres dans la période de 1870 et antérieure à 1870. Réduites 
à ce minimum et malgré leur caractère d'urgence, les réclama- 
tions n'ont encore produit aucun résultat. Toutes les démar- 
chés faites jusqu'à ce jour se sont heurtées, non à des refus 



ffinneito, mais à ctAh^ l^vtew <|ui est U meUlmre des araaes 
défei»siTe& dtuois lesi mains diis administra^ifurs qui sayent 
}a maxnier. 

La ooaserYatiQn forestière de Troyes semble pariiculièrer 
ment Touloir rester fidèle i rorganisailm bureaucratique du 
premier empire. Saisi par la direction centrale des.lorftts des 
réclamations élevées par les populations de rlToune, le eonser^ 
▼ateuir s'est adressé à rinspecteur, Tinspecteur peut-être au 
sous- inspecteur ; dans tous les cas au garde-général, ce dernier 
aux brigadiers forestiers, qui se renseignent auprès de leurs 
gardes. Quand les éclairciseements demandés auront été obte- 
nus, ils suivront la même filière. De même pour les demandes 
nouvelles d'explications, de telle sorte que si la décision est 
favorable, le ren^e arrirera auand le patient aujca succombé* 

La descripUou de ces procédés administratifs semble, tai^t 
ils sont en dehors 4e nos bfibitudes rapides, n'être qu'un 
tableau de fantaisie. Il n*y a U, cependant, pour la question 
actuelle, qu'une incontestable réalité. Depuis deux mois envi- 
ron,, le conservateur des forêts, à Troyes, a été consulté par 
Tadministration centrale. Un de vos collègues, en sa qualité 
de membre du Conseil général, a cru pouvoir s'adresser à ce 
même fonctionnaire pour lui demander de vouloir bien accé- 
lérer l'instruction, de l'affaire à propos de laquelle l'adminis- 
tration centrale manifestait des dispositions favorables. Votre 
collègue n'a reçu qu'uuQ réponse qui peut se résumer en une 
ligne : c'est que la hiérarchie ne permet pas de lui répondra. 

Incapables de s'expliquer l'opportunité des mesures aggra- 
vées encore par le mauvais vouloir avec lequel leurs réclamar 
tions sont accueillie^, les populations, — rune des pétitions 
l'énonce expressément, -r se figurent volontiers que les agents 
à qui revient Tinitiative des prohibitions dont elles se plai- 
gnent, ne poursuivent pas d'autre but qne de déconsidérer 
un régl^le sous lequel de pareils traitements peuyent leur 
être infligés. Il ne serait pas fait devant vous mention de 
ces bruits si, ep outre de ce qui est consigné dans les péti- 
tions, ils n'étaient répandus partout, et si nous ne les avions 
recueillis de la bouche d'un gr^nd nomibre d^ nos collègues. 
Mais, disons-le tout de suite, si, ce que nous ne pouvons sup- 
jpK>ser, il pouvait y avoir au fond de cette réglementation 
rigoureuse quelque secrète et perfide pensée de compro- 
mettre le régime actuel, le calcul se retournerait contre ses 
auteur9, car les populations ne prennent pas le change et elles 
déclarent qu'elles ne sauraient faire remonter au gouverne- 
ment une responsabilité qui, à leurs yeux> retombe tout, en- 
Uère sur des agents subalternes. 

Revenons à des appréciations plus exactes : 

La yéi^ité est que, pour agir ainsi, les administrations n^ont 
pas b§8oin d'allep chercher dans des inspirations hostiles au 
régime républicain des motifs à leurs décisions. 
. 4in^ que nous Tavpus expUqué, radminjstratton suit la 
pente ç^e ,^u^ poufoiriqu) est dP /^'accrolti^e aana cesse, fit puis, 
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bMI &ut tout dire, il a été constaté une tendance à la diminu- 
tion dans les produits des exploitations forestières. Ou a 
Toulu découTrir la raison de ramoindrissement ainsi constaté. 
Il ne faut pas demander à une administration d'avoir Thé- 
rolsme d'aller chercher dans son propre sein les causes d'an 
état de choses qui laisse à désirer. En ce qui concerne ra- 
baissement dans le chiffre des produits forestiers, il a paru 
asHez simple de faire incomber en partie la responsabilité de 
cette décroissance sur les dégâts ou les abus commis par les 
populations riveraÎAies des bois. Mais si Von remarque au'au- 
trefoiâ, à une époque où les tolérances et les droits d'usage 
s'exerçaient d'une manière plus large qu'aujourd'hui, les 
produits étant plus riches, il faut renoncer à trouver dans 
les dépréciations des usagers, intéressés eux-mêmes, autant 

Sue personne, a la conservation des forêts, la cause principale 
e la diminution de» produits foiestiers. 

A quelque point de vue qu'on se place, on arrive alors à 
reconnaître que Tintérèt des populations n'est point en con- 
tradiction avec les intérêts généraux de l'Etat, non plus 
qu'avec les exigences de la conservation des bois. 

Dans ces circonstances, votre cinquième commission n'a pas 
hésité à regarder comme un devoir pour le Conseil général de 
témoigner son intérêt en faveur des infortunes créées par déci- 
sion administrative. 

Elle vous propose, en conséquence, d'émettre le vœu sui- 
vant : 

a Le Conseil général émet le vœu que les mesures prohibi- 
tives édictées par la conservation forestière de Troyes dans 
les dernières années, et principalement au commencement 
de l'année 1877, soient rapportées dans le plus court délai 
possible. » 

M. Jacquillat, comme président de la S« commission, dit que 
la commission n'a pas eu connaissance du rapport et craint 
que les termes du rapport ne tournent contre les réclamants. 

M. Durand-Désormeaux répond qu'à 1 h. 1/4 la commission 
étant réunie et le président absent, les conclusions du rapport 
ont été adoptées. Quant aux craintes de M. Jacquillat, il croit 
qu'elles ne sont pas fondées, mais si le Conseil général avait 
les mêmes craintes que M. Jacquillat, M. le rapporteur est tout 
disposé à modifier, après discussion, les termes de son rapport 
dans le sens qui lui sera indiqué. 

Les conclusions du rapport sont adoptées à l'unanimité. 

M. le Président donne communication d'un rapport adressé 
à M. le Préfet par M. le commandant de la gendarmerie sur 
l'insalubrité de la caserne de gendarmerie de Saint-Florentin 
et sur des travaux à exécuter d'urgence. 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Javal^ 
Matné, Lancôme, le Conseil général, vu l'urgence, renvoie cette 
afifaire à la Commission départementale. 

M. Massot donne lecture du rapport sur les penislons mili- 
taires et attribuant la pension au sieur Fièvre (Joseph)* 
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Les conclusions du rapport sont adoptées. 

M. Massot donne lecture du rapport sur une vente de titres 
de rentes appartenant à TAsile. La commission conclut à Tau- 
torisatlon de Tente. Les conclusions sont adoptées. 

M. Jacquillat donne lecture du rapport sur un échange de 
cartes entre le département de ITonne et celui de la Marne. 
Les conclusions qui concluent à réchange sont adoptées après 
obseryations de MM. Cibste et Dethou. 

M. Duguyot fait observer qu'il était d'usage de donner à 
chaque conseiller général un atlas de cartes de FYonne. M. Du- 
guyot demande que si ces cartes existent encore, elles soient 
avant tout distribuées aux membres du Conseil qui ne les 
possèdent pas. 

M. Jacquillat répond que, d'après Tentretien qu'il a eu à ce 
sujet avec M. l'archiviste, plusieurs de ces cartes n'existent 
plus aux archives. 

M. Daligand trouve la réclamation de M. Duguyot parfaite» 
ment juste et propose que la Commission départementale pro- 
cède à des recherches. 

M. Bonnerot dit quMl avait été décidé qu'il serait fait une 
carte du département et demande qu'à la session d'août un 
crédit soit porté à cet effet. 

M. Régnier dit qu'il est urgent qu'il y ait une reconstitution 
complète de la carte de l'Yonne, et demande que le Conseil 
général appelle l'attention de M. le préfet sur cet objet. 

M. Dethou donne lecture du rapport sur les chemins de fer 
intéressant le département. La commission pour le chemin 
de fer d' A vallon à Nuits a conclu à l'adoption du tracé passant 
par Avallon. Les conclusions du rapport sont adoptées à l'una- 
nimité. 

Relativement au chemin de fer de Bornées à Saint-Dizier. 
M. le président exposé au Conseil que dans une conférence 
avec M. le ministre de la guerre et avec ses collègues des dé- 
partements intéressés il a été décidé que l'on demanderait à 
la commission des chemins de fer la création d'une ligne de 
Bourges à Troyes passant par Auxerre. 

M. Javal donne lecture du rapport sur le chemin de grande 
communication n* 76, dit de la Haute-Cave, commune de 
Gharny. Les conclusions de ce rapport, tendant au renvoi à la 
Commission départementale de la rectification demandée par 
la municipalité de Charny, sont adoptées. 

M. Régnier donne lecture d'un rapport tendant à renvoyer 
à la Commission départementale la rectification du chemin 
no 44, aux abords du village de Pizy. Les conclusions du rapport 
sont adoptées. 

M. Flandin expose que depuis longtemps le Conseil générai 
avait décidé que la salle des morts, à Tasile, serait séparée de 
la salle d^autopsie et dit que la Commission, s'étant trans- 
portée à l'Asile, a cru qu'il pouvait être fait une certaine éco- 
nomie sur le premier projet ; il demande donc que la Com- 
mission départementale s'occupe de cette affaire. Adopté. 
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Sur les oonclisloïKe da ra^jport de M. FàMutin, le Goaseil 
général adresse des remerciemeats à M. Camille Sée, dépaté, 
pour l'eDToi de sa proposition sur les eonstrucUons. d«s 
maisons d'école. 

M. Duguyot donne lecture du rapport sur la création d»ns 
TTonne d*un service vétérmaire permaneat des épizooties^ 
Les conclusions du rapport sont adoptées. 

Sur le rapport verbal de M. Duguyot sur une circulaire de 
M. Leverrier, concernant ] s commissions de météorologie, 
acte est donné à M le préfet de sa communication» 

M. Durand-Désormeaux, au nom du M. Lam^, donne lecture 
du rapport sur la suite donnée aux vœux émis par le Conseil 
général. 




par ceux qui perçoivent 

soit renouvelé avec instance. Adopté. 

Acte est donné à M. le préfet de la commuoication qu'il a 
faite au Conseil. 

M. le Président déclare la session close. 

La séance est levée. 



DEUXIÈME SESSION D'AOUT. 



SÉANCE DU 20 AOUT. 

L'an 1877, le 20 août, à i heures du soir, les membres du 
Conseil général de TYonne se sont réunis dans la salle de 
leurs délibérations à Thôtel de la préfecture. 

Étaient présents: MM. Massot, Lepère, comte de Ville- 
neuve, Jacquillat, Raveau, Duché-Baudoin, lAncôme, Brunot, 
Ribière Mathé, Brunet, Rétif, Flandin, Bert, Duguyot^ Du- 
rand-Désormeaux, baron Brincard, baron Séguier, Bonnerot, 
Dethou, Goste, Lamy^ de Fontaine, Deli^and, Javal, Martenot, 
marquis de Tanlay, Rabasse et Réguler. 

Absents et dûment excusas : MM. Frémy,^ Letainturier, 
Houdaille, Huriot, Bogard, Foacier et Gaspard. 

M. le Préfet déclare ouverte la 2^ session du Conseil général 
pour Tannée 1877. Un bureau provisoire est formé. Aux 
termes de la loi du 10 août 1871. M. Flandin, comme doyen 
d'âge, est appelé à la présidence. M. Durand-Désormeaux, le 
plus jeune des membres présents du Conseil, rempUt les 
ionciions de secrétaire. 

M* le Président. — Je dois lire au Conseil la communi* 
catiosi suivante, qui m*a été adressée par M. Paul Bert, 
Brunet, Dethou, Lamy, Lancôme^ Durand-Désormeaiix, J4?al| 
Huriot, Massot et Babasse : 
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Les soussignéB, élus en 1871^ ineml>Fe& du Conseil gtoé- 
rai de ITonne, et faisant partie de la deuxième série seumise 
à réélection, considérant d'une part qu'ayant voté six bud- 
gets départementaux et assisté à dpuze sessions ordinaires, 
leur mandat est épuisé en vertu des dispositions d6 Tart^ 21 
de la loi du 10 août 1871, lequel dit : « Les Conseils géné- 
raux sont nommés pour six ans ; » Que Tart. 23 de ladite loi 
ordonne que ia première session ordinaire des Conseils géné*- 
raux s'ouvre de plein droit le premier lundi qui suivra le 15 
août, date qui ne peut être modifiée que par une loi ; Qu'en 
con^équence le gouvernement était tenu de procéder aux 
élections partielles en temps utile, pour qu'A cette date tous 
les cantons fussent légalement représentés dans le sein du 
Conseil. Sans s'arrêter aux sophismes par lesquels on a 
essayé de justifier cette flagrante violation de la loi, so- 
phismes qui seront jugés en temps utile par les Assemblées 
chargées de déterminer les responsabilités; mais, considé/ant, 
d'autre part, que leur retraite aurait pour résultat l'impos- 
sibilité pour le Conseil général de si^er, que cette dispari*- 
tion des seuls pouvoirs électifs actuellement en fonctions 
entraînerait des inconvénients, administratifs et des dangers 
politiques ; protestent contre la situation illégale qui leur est 
imposée; déclarent qu'ils,' prendront part aux délibérations 
du Conseil général pour toutes les questions qui n'engagent 
pas les finances départementales dans des dépenses nou*- 
velles ; se réservent, pour le cas où de semblables dépenses 
seraient votées, de poursuivre la nullité de ces délibérations 
avec toutes ses conséquences. 

lA. le préfet. •— Je ne prétends pas discuter les termes de la 
communication qui vient d'être lue, mais je proteste contre 
raccusation d'illégalité qu'elle contient à radresse du gou- 
vernement. Je me nome a cette piH>teat8tion et j'en demande 
rinàertion au procès-verbal. 

M. Lamy. — J'ai l'honneur de soumettre au Conseil le pro- 
jet de délibération suivant, qui est présenté par MM. Lamy 
Dethou, Régnier et Durand-Désormeaux : 

« Le Conseil géQéral de l'Yonne, 

« Considérant que le premier devoir qui s'impose à toute 
assemblée délibérante est de s'assurer par elle-même de la 
régularité de sa propre composition. 

« Considérant dès lors que de la combinaison des art. 21, 2$ 
et 69 de la loi du 10 août 1871, 11 ressort indiscutablement que 
les pouvoirs de la seconde série rééligible des Conseils géné- 
raux institués par cette loi, soQt aujourd'hui expirés et que 
tout au moins ils ne sauraient s'appliquer à la présente 
session ordinajare d'août 1877, pour laquelle le Conseil général 
se trouve réuni ; 

« Déclare que s'il consent nonobstant à se constituer et à 
délibérer en l'état, c'est uniquement pour obéir k la loi qui fait 
de cette session u^e nécessité et surtout à raison du danger 
fu'il y aurait dans les circonstances aoluelles à ^laisser la 



208 

repTéBenUtion ddpariementale vacante ; Mais qnMl entend 
rqeter sur qui de droit la responsabilité des illégalités dont 
pourront être entachées ses délibérations. » 

Je demande Turgence. 

M. le Président. — L*argence est demandée par M. Lamy^ 
quelqu'un demande-t-il la parole ? 

M. de Villeneuve. — Je ferai cette simple observation : 
Des projets de résolution peuvent-ils être soumis au Conseil 
alors que son bureau déûultif n'est pas encore constitué. 

M. Lamy. — Cette objection n*est que spécieuse, je le crois. 
Elle serait fondée si, en ce moment, nous soumettions au 
Conseil un projet de délibération rentrant dans le cadre de 
ses travaux ordinaires ; mais le Conseil remarquera que ma 

Sropo^tion a pour unique objet de dégager la responsabilité 
e plusieurs d'entre nous, des conséquences des décibions 
qu*il3 pourront avoir à prendre dans le cours dd cette ses- 
sion. 

M. Brincard — L*ezamen de la proposition qui vient d*ètre 
faite aurait le tort grave de nous faire entrer dans un do- 
maine qui nous est interdit. A aucun degré nous ne pouvons 
discuter des questions entachées de ce que j'appellerai un 
défaut pour un Conseil général, c'est d'éire politiques. 
L'examen des questions administratives seul nous est per- 
mis. Si je voulais suivre mes honorables adversaires sur Je 
terrain où il convient, je serais forcé de rechercher si le gou- 
vernement a fait un acte sage, prudent, légal, en reculant 
en octobre ou en novembre les élections départementales. 
Par le simple énoncé de ce fait vous comprenez, messieurs, à 
quel point est politique la question qui vous est soumise. 
Aussi pour ma part, je refuse, d'une manière absolue, de 
m'associer à la protebtation dont il vient de vous être donné 
lecture et môme de prendre part à un vote sur cette ques- 
tion. 

M. Bonnerot. — Il ne s'agit pas d'entamer une discussion 
politique, ni de rechercher si le gouvernement a bien ou mal 
tait de ne pas faire procéder à des élections départementales 
avant la réunion actuelle des Conseils généraux. La question 
se pose autrement. Toute assemblée a le droit d'examiner 
si elle est légalement composée. Or, plusieurs de nos col- 
lègues estimant que leur mandat a pris fin avant la session 
d'août, se trouvent pris d'un scrupule et ils viennent le décla- 
rer devant le Conseil général; soulèvent-ils une question 
politique? Je ne le crois pas. Le Conseil est il composé de 
manière à pouvoir discuter? Toute la question à examiner 
edt là. Les uns pensent que les pouvoirs d'un certain nombre 
d'entre nous sont expirés et que cette situation motive une 
déclaration qu'ils présentent au Conseil. Cette question peut 
se poser aussi devant un Conseil municipal. Il peut arriver 
que des conseillers municipaux dont les pouvoirs sont expi- 
rés, soient appelés avant le renouvellement de ces pouToirs, 
à voter des dépenses communales. Pour la régularité du 
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serrice ils yotent ces dépenses, mais, au préaIi|J)le, ils ont 
bien le droit de se demander, sans entrer dans le domaine 
de la politique, s'ils peuvent légalement prendre part à un 
Tote alors qu'ils croient que leurs pouvoirs sont expirés. La 
proposition de M. Lamy ne soulève pas la question de recher- 
cher s'il y a lieu de donner un blâme au gouvernement. Les 
auteurs de cette proposition se bornent à demander s'ils sont 
régulièrement constitués. Il n'y a là aucune invasion dans 
le domaine de la politique. 

M. le préfet. — J'estime, comme M. Briucard, que le Con- 
seil général, en discutant la proposition qui lui est en ce 
moment soumise, entrerait dans le domaine politique et, par 
conséquent, il est de mon devoir de m'opposer à une discus- 
sion illégale, en demandant à M. le président qu'il n'y soit 
pas donné lieu. 

M. le président* -^ Le Conseil, après avoir entendu les 
observations qui ont été présentées de part et d'autre, va 
trancher la question. 

M. Bonoerot. — H est tellement vrai que la situation pré- 
sente soulève une question de légalité, même pour l'admi* 
nistration, qu'elle n'a pas cru devoir nous convoquer pour la 
session actuelle. Et vous savez, messieurs, que, bien que 
la loi dispose que les conseils généraux se réunissent de plein 
droit le premier lundi après le 15 août, l'administration, de- 
puis dix ans, no s avait toujours convoqués. Cette fois seule- 
ment, elle ne Ta pas fait. 

M. le Préfet. — > L'honorable M. Bonnerot prétend que la 
non convocation des membres du conseil est la preuve du 
doute qu'aurait éprouvé l'administration sur la question de 
légalité. Je tiens à répondre à cet argument parce qu'on m'a 
déjà entretenu de cette question de non convocation. Je 
déclare que, dans ma pensée, cette absence de convocation n'a 
pas été autre chose qu'un acte de déférence vis-à-vis du 
Conseil général. Autrefois, quand les Conseils généraux 
étaient convoqués par décret^ l'article 2 du décret chargeait 
le ministre de llntérieur de Texécution de ce décret, et, par 
conséquent, les préfets avaient à convoquer les membres des 
Conseils généraux; ils avaient mission, devoir^ obligation de 
le faire. Aujourd'hui, la loi déclare que la session des Conseils 
généraux s ouvre de plein droit le premi^er lundi qui suit le 15 
août. Et alors, sans prétendre que mon opinion ne soit pas 
discutable, je dis que je n'avais pas le droit de convoquer le 
Conseil général. Si j'avais adressé une convocation, on eût 
pu me faire observer qu'elle était inutile. C'est pour ces mo- 
tifs, messieurs, que je ne vous al pas convoqués. . 

M. Bert. — Il résuite de la réponse de M. le préfet ceci : 
c'est qu'il considère que nous sommes réunis régulièrement 
en session ordinaire, aux termes de Tart. 23 de la loi du 
10 août 1871, et alors, nous aTions raison de dire qu'un cer- 
tain nomhre de membres du Conseil ne pouvaient pas 
prendre part à plus de six sessions avant d'avoir fait renou- 
velé]^ leur mandat. 
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M. le Pré6id«nt. — Deoz proposltltas sont en présence, 
celle de M. Lamjr et de plasteurs de nos cpllègaes^ et celle 
de M. Brincard. 

M. Brincard. — Je n'ai fait aucune proposition et^ pour sim- 
pUifler la question, je demande la question préalable sur la 
proposition de M. Lamy. MM. Deligand et de Fontaine 
appuient, aux termes du règlement, ma demande. 

M. le Président. — Je mets aux Toix la question préalable 
qui est demandée par trois membres. La question préalable 
est mise aux Toix et rejetée. L*urgence de la proposition de 
M. Lamy est ensuite mise aux yoix et prononcée. 

M. le Président. — L'urgence ayant été prononcée, la dis- 
cussion est ouverte sur la proposition de M. Lamy. 

M. Duché. — Je fais partie de la seconde série rééligible 
des membres du Conseil et j'ai eu à me demander si je devais 
assister à cette session. Je suis venu, et voici pourquoi, j'ai 

Sensé que le Qonseil général, aussi bien que la Cîommission 
épariementale, étaient des Institutions dont le fonctionne- 
ment continuel était indispensable et que notre mandat ne 
cessait que lorsqu'il avait été procédé a de nouvelles élec- 
tions, mus cette situation, je demande que le Conseil passe 
à Tordre du joar. 

M. le Président. — L'ordre du jour n'est pas appuyé ?... 

M. Brunot. — Je suis dans la même position que M. Duché. 
Je considérais mon mandat comme expiré et^ dans ma pen- 
sée, il n'appartenait qu'au corps électoialde le proroger. (Test 

Sour ne pas interrompre les travaux de la session ordinaire 
u Conseil que je suis venu me feindre à mes collègues. 
Une demande de scrutin public est déposée par MM. De- 
thou, Duguyot, Bonnerot, Lancôme, Bert, Coste, Malhé, 
Réguler, Durand-Désormeaux. 

M. le Président. — Personne ne demandant plus la parole, 
le scrutin est ouvert sur la proposition de M. Lamy et de 
plusieurs de ses collègues. 
Résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre de votants , , 22 voix. 

Majorité absolue 12 — 

Pour l'adoption 18 — 

Contre.. ., .....,..,•.... i — 

Ont' voté pour : MM. Bert, Bonnerot, Brunet, Coste, DéVbou, 
Duguyot, Durand-Désormeaux, Flandin, J^val, Lamy, i^- 
c6me, Lepère, Massot, Matbé, Rabasse, Régnier, Rétif, jti- 
blère. Ont voté contre : MM. Brunot, Raveau. Baudoin ,Nde 
Villeneuve. Se sont abstenus : MM. Brincard, Deligand, lâ- 
ché, de Fontaine, Jacqulllat, Martenot, Séguier, de Tanlay; 

Le Conseil général a adopté. 

M. Brincard. — Si les quatre membres qui ont voté contil) 
s'étaient abstenus, la proposition n'aurait pas eu le nombi^ 
de voix nécessaire pour son adoption, puisque le nombuB 
des membres du Conseil étant de .37, la majorité Absolue eâ 
de 19. 1 
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Mt Lepètd. ^ J^Ms latilorisé par 'MM. Bi^rard, Httitot, Gas- 
pard, à mi^associer, en leur nom, à cette proposition. 

M. Briacard. ^ Il n*y a pas dis yote par procuration au 
Conseil général. 

IM. Lepère. — 'C'est vrai, mais je ferai remarquer à M..Brtn- 
eard qu il faut que tous les membres du Conseil soient pré- 
sents pour qu'il puisse exiger un chiffre de 19 comme 
majorité absolue. Or, ee n'est pas le cas actuellement et, 
parmi les absents, je le répète, plusieurs auraient voté pou<r 
là proposition de M. Lamy, qui a régulièrement réuni la majo- 
rité des membres qui ont pris part au yote. 

M. le Président. — Il n'y a pas lieu de discuter sur tm 
▼ote qui est réglementairement acquis. Le procès-'verba! 
devra seulement faire mention des noms des membres pré- 
sents qui se sont abstenus. Il va être procédé à la nomination 
des membres du bureau. Il est procédé aux divers scrutins 
pour rélection d'un président, de deux vice-présidents et de 
quatre secrétaires. 

Scrutin pour l'élection d'un président : 

Nombre de volants 26 voix. 

Majorité absolue.. 14 — 

M. Lepère a obtenu ;. 18 

M. Dethoù 1 — 

Bulletios blancs 7 — 

M. Lepère est.proclamé président. 

Scrutin pour réleclion de deux vice-présidents : 

Nombre de votants 26 voix. 

Majorité absolue •... 14 — 

M. Plandin a obtenu 18 voix. — M. Massot, 18 — M. Jacquil- 
lat, 1. — M. Raveau 1. — M. Brunot, 1. — M. Duguyot, f. — 
Bulletins blancs,. 6. MM. Flandin et Massot sont nommés 
vice-présidents. 

Scrutin pour Télection de quatre secrétaires : 

Nombre de votants «... 26 voix. 

Majorité absolue 14 

M. Coste a obtenu 18 voix. — • M. Lamy. 18. —M. Huriot, 18. 
— M. Babasse, 17. — M. Rétif, 1. -- M. Brunet, 1. — M. Du- 
flniTot, 1. — M. Gaspurd^ 1. MM. Coste, Lamy, Huriot et 
K^ibasse sont proclamés secrétaires. 

M. Lepère prend place au fauteuil de la présidence et .pro- 
nonce le discours suivant : 

Mes cbers collègues. 

Mon premier devoir est de vous remercier du grand honneur 

que, pour la septième fois, vos suffrages me confèrent. 

Aujourd'hui, plus que jamais, j'en sens tout le prix. Dans 

tes gMives circonstances que traverse en ce moment le pays 
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Totre TOie prend uoe importance ezoeptionnelle 3ur laquelle 
Je n'ai pas besoin d'insi&ier; il a une signification caracté- 
listique à laquelle nul ne saurait se méprendre (marques 
d^assentiment.) 

Messieurs, tout à Theure, sans apprécier Tacte du 16 
mai et les événements politiques qui se sont succédé depuis 
cette époque, tous avez cru qu'il était de votre devoir 
d'envisager la situation spéciale qui en résultait pour les 
Conseils généraux, et, quand chaque jour nous rapproche de 
celui où seront jugées toutes les responsabilités encourues, 
vous avez voulu, des Tabord, dégager a cet égard votre propre 
responsabilité. 

Votre conduite, messieurs, règle celle du bureau que vous 
venez d'élire et dont tous les membres m'autorisent à décla- 
rer, en leur nom comme au mien, qu'acceptant, dans les 
circonstances exceptionnelles où nous nous trouvons, avec 
les réserves et dans les conditions que vous-mêmes avez 
indiquées, les fonctions que vos suffrages viennent de nous 
conférer, nous nous empresserons de déposer nos pouvoirs 
entre les mains de l'Assemblée départementale dès Touver- 
lure de la première session qui suivra son renouvellement 
légal. 

Messieurs, dans la délibération que vous venez de prendre, 
vous avez usé de votre droit; vous n'avez pas dépassé les 
limites que la loi lui trace; votre président ne saursdt mieux 
faire que d'imiter votre réserve. Bien quMn usage constant, 
immémorial, consacré sous tous les régimes, et constituant 
en quelque sorte une de ces jurisprudences constantes qui 

Srennent force de loi, puisse., à l'ouverture des sessions des 
onseils généraux, autoriser les présidents de ces assem- 
blées à les entretenir des événements saillants de la politique, 
à envisager Tensemble de la situation du pays, l'état général 
de ses affaires, à constater, à faire connaître le sentiment 
public et les vœux des populations ; — bien qu'à l'heure pré- 
sente, les conseils généraux de France soient le seul pouvoir 
électif actuellement en exercice, les seules assemblées où la 
voix du pays puisse trouver un écho; — bien qu'il me semble 
qu'une voix respectueuse, mais indépendante, fidèle organe 
de votre sentiment et de l'opinion publique avec laquelle 
vous êtes en si complet accord, pourrait, dans les circons- 
tances actuelles, faire entendre des paroles qui ne seraient 
ni déplacées, ni superflues ; — néanmoins, comme vous, 
messieurs, je comprimerai les sentiments qui m'assiégeot, 
et je m'abstiendrai de toute excursion dans le domaine de 
la politique. 

Ausbi bien, la crise que nous traversons a eu du moins cet 
avantage de montrer à quel point la France a su tirer profit 
des leçoiis d'une cruelle expérience et, sous le coup de ses 
malheurs, retrouver le sentiment de sa dignité et se façonner 
de plus en plus aux mœurs des peuples libres. 

La nation a le sentiment.de son droit : il palpite énergique- 
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moit daoB son sein ; mais elle a compris que le respect absolu 
de la loi en est tout à la fois la consécration et la sauve- 
garde. Et, quand nous voyons to^t un peuple si résolu, mais 
si maitre de lui, imposer de lui-même à ses impatiences et 
à ses frémissements le frein de la loi, qui pourrait^ messieurs, 
s'étonner que ceux qui, à un titre quelconque, ont mission de 
le représenter, ne prennent point à tâche, à leur tour, de 
pousser le respect de la loi jusqu'au scrupule. (Applaudis- 
sements). 

C'est doiiic uniquement des affaires départementales dont 
nous voudrons nous occuper. 

Naguère, nous pouvions nous féliciter d'avoir à en pouN 
suivre Tétude avec la collaboiatiou de Thonnèie et intelligent 
administrateur qui, à notre dernière session, avait reçu de 
vous un si sympathique accueil. M. Roussel a cessé d'admi- 
nistrer notre département ; il ne saurait nous appartenir 
d'apprécier la mesure dont il a été l'objet ; mais il nous est 
permis de nous souvenir des ezcelleots rapports que nous 
avions avec lui; de nous rappeler quel dévouement, quel 
savoir et quelle intelligence il mettait au service des intérêts 
du département, et quels témoignages d'estime et de sym- 
pathie il y avait partout rencontrés (Marques d'adhésion). 

Nous pouvons rendre le même témoignage aux collabo- 
rateurs placés sous sa direction. Tous, nrélet, sous-préfet, 
secrétaire général, serviteurs dévoués de la Constitution 
loyalement comprise, dans ce pays où l'immense majorité de 
la population a salué cette Constitution comme la fin du 
provisoire et l'avènement de la République définitive, ces 
administrateurs avaient aisément conquis la sympathie de 
tous et elle leur était assurée par les soins qu'ils apportaient 
à l'étude des affaires départementales et par resprlt de 
conciliation et de modération qui a toujours inspiré leurs actes. 

Permettez-moi, Messieurs, de leur donner en votre nom, 
dès le début de nos travaux, le témoignage des regrets du 
Cionseil, des regrets de leurs anciens administrés et du sou- 
venir sympathique que nous leur conservons. (Applaudis- 
sements). 

Une nouvelle administration départementale nous a tracé 
le programme de nos travaux. Vous l'avez sous les yeux, 
messieurs, il est succinct, mais il ne nous saurait être 
limitatif, nous sommes dans la session ordinaire du mois 
d'août, au cours de laquelle vous avez la faculté d'agiter toutes 
les questions qui intéressent le département. Sans dou1<e, 
messieurs, comme vous véhez de le décider, vous vous 
abstiendrez de l'examen de celles de ces questions qui pour- 
raient engager les finances du département^ mais il ne 
vcus en reste pas moins une large carrière à parcourir. 
Vous pourrez étudier, avec tout le soin qu'elles comportent, 
les différentes affaires qui concernent le département et, 
sinon prendre sur toutes une décision définitive, au moins 
préparer le travail pour la session prochaine. 

1878 Vin 



Noils pouiTona aborder aussi certaines questions d'intérêt 
général sur lesiiuelles la loi nous permet d^ezprimer ' des 
Tœux, mais nous nous abstiendrons scrupuleusement de tout 
TQBU ayant un caractère purement politicjuè, d'abord parée 
que la loi nous Tinterdit et ensuite parce* que tout Toeu de 
politique aujourd^ui serait superûu, à la Veille du jour où la 
nation ya parlei^ elle-ménie, à la vaille du jour Oti, par le 
choix de ses mandalaire^, elle ya çlgniâer ses volontés' 
souyeraines. 

Toutefois, Messieurs, quand je considère que les traTaus 
auxquels nous allons nous livrer dans cette' sessioif'tt^attroi^, 
pour la plupart, rien de définitif; que les délibérations du 
Conseil général^ en ce qu^ellés ont de pluç essentiel au point 
de vue des intérêts départementaux, sont forcément ajour- 
nées ; qu*il ne pourra statuer sur le budget de 1878 que dans 
les dernières semaines de 1877 : quMl est exposé à manquer 
du temps nécessaire pour en faire une étude approfondie; 
qu'il peut, dès lors, se voir contraint à se borner à enregistrer 
a la hâte des propositions qui comporteraient de st^rieuses 
délibérations; je ne me fais aucun scrupule de me faire, en 
votre nom, l'organe d'un vœu que je sais être au fond de 
toutes les consciences, et de demander que les élections qui 
doivent opérer le renouvellement partiel du Conseil général 
aient lieu dans le plus bref délai. 

Ce vœu est essentiellement dans les attributions du Conseil 
général et l'intéresse trop vivement pour qu'il puisse échap- 
per à sa compétence par cela seul qu'il aura plu au gou- 
vernement de subordonner la question des élections dépar- 
tementales à celle des élections législatives. Aussi bien 
la loi confère aux Conseils généraux, en vue de certaines 
éventualités qu'elle a déterminées, des pouvoirs exception- 
nels qui leur font un deiroir de ne pas rester indifférents 
à la durée plus ou moins prolongée de la vacance du pouvoir 
législatif. 

La crise dont le chef de l'Etat déclarait lui-même naguère 
qu'il désirait la fin, ne peut trouver un terme qpie par la 
convocation des électeurs; que cette convocation ne soit 
pas plus longtemps retardée ; que la nation souveraine, seule 
arbitre des conflits entre les divers pouvoirs publics, soit 
coi^sultée et que le suffrage universel, à qui il appartient 
de dire le dernier mot, soit enfin appelé à prononcer le 
verdict devant lequel tous sauront s'inclii^er avec respect 
et soumibsion (Applaudissements). 

Le Conseil procède à la formjition des cinq Commissions 
ordinaires et Se retire dans scâ bureaux pour la constitution 
de ces Commissions et la répartition entre elles des divers 
dossiers. 

i^ Commission. — MM. Raveau, Prémy, Houdaille, Brin- 
card, Séguier, Durand-Désormeaux, Javal, Gaspard. 

2® Commission. — MM. Letainturier, Baudoin, Lancôme, 
Mathé, Huriot) Bethou, Deligand, Régnier. 



"i^ Commission. — M^. Ribière, Duch^, Flandin. Ber^, 
Coste^ Lamy, Rabasëe. ' ' 

»• Commissibn. -^ MM. Brunot Jaccniillat, RéUf, l>uguyot, 
de Fonlalne, Màrteùot'. '^ ^' 

La séàïicer est letéQ. 



SÇANCE DU 2^ AOIJT. 

La séance ouvre à 4 heures sous la présidence de M. Lepèris. 

Absents et dûment excusés : MM. Ravaut, Frémy, Lètaifl- 
turier, Bagàrd, Huriot, Foaciér, Gaspard. ' ' 

y. Durand-Désormeaux lit le proces-verbal de la précédente 
séance quï est adopté. ' 

M ' le Préàident indique ainsi qu'il suit la composition des 
bureau^ des co'mmisôions entre lesquelles s'est partagé le 
Conseil': ' ' 

i^ Commission. — Finances : président, M. Seguier; secré- 
taîrOy M. Javàl. i j ... 

2«. — Viabilité : président, M. Deligand; secrétaire, M. Bau- 
doin. 

^ 3^.— Bâtiments départementaux : président, M. Massot; 
secrétaire, M. Bonnerolt. ' ■■ - ^ 

4«. — Etàb Issements publics : président ^ M. Flandin; 
secrétaire, M. Rabasse. 

5^— 'Attributions diverses : président, M. Jacquillat ; 
secrétaire, M. de Foataide'/ 

M. Déligatjd donne lecture d'un rapport sur les ressources 
que certaines communes peuvent a|>pliquer à letirs cbemino 
ruraux ; 

M. RégAier d'un rapport sur le canal du Nivernais. 

Les conclùsioQS de ces deux rapports sont adoptées. 

Diverses questions, examluée» par la Commission d<^par- 
tementale uatis les différentes réunions qu'elle a tenues 
^epuis la session d'avril^ sont renvoyées à la 4® commission 
pbur être étudiées par elle et déûnitiVemeût soumises à la 
décision du Conseil général. 

Il est procédé à la nomination du membre qui fera partie de 
la cotadmlssloti d^examen des candidats au volontariat d'un an. 
M. Massot est nommé par 20 voix ; MM. de Villeneuve et de 
Tanls^ obtiennent chacun 1 voix. 

* H. Bert lit un i^àpport sur la situation de la Station agrono- 
mique d^Auxem. 

Relativement à une des conclusions 4o ce rapport qui affecte 
une somme de 1;400 fr. à la construction d'une serre, M. De- 
ligand dethande si le devis qui a été fait en vue de cette 
â&)ense'est fermé et si on n'est pas exposé à le dépasser. 

M. Bert répond qu'il n'y a pas de deviô, mais qu'on n'ira 
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pas au-delà dn la somme de 1,400 fr. On n'a pas eu le temps 
de prévoir quel sera le chiffre exact de la dépense parce qu*on 
est dans la nécessité de marcher un peu yite pour cette 
construction, autaixt à cause de rapproche de rEzposltionuni- 
Terselle que de la venue prochaine d*un inspecteur. 

M. Deligand demande qu^alors la Commission départemen- 
tale surveille les dépenses sur un devis régulièrement dressé 
et approuvé par elle. 

M. Bert insère cette condition parmi les conclusions de son 
rapport. 

M. Rihière dépose, au sujet des conseils d'arrondissement, 
une proposition qu*ll fait précéder des observations sui- 
vantes : 

Certaines matières, ayant d'être soumises à la décision du 
Conseil général sont, au préalable, examinées par les conseils 
d'arrondissement. Ainsi, pour le taux du rachat des presta- 
tions, pour Tévaluation du prix de la journée de travail en 
matière de contribution directe, pour la création de foires et 
marchés, les conseils d'arrondissement émettent également 
des vœux qui nous sont envoyés. Comme rexamen de ces 
questions n^emporte aucun vote de crédit, on peut se deman- 
der pourquoi, conformément aux prescriptions de la loi, les 
réunions habituelles de ces conseils n'ont pas précédé la 
nôtre, pour que toute satisfaction possible pût être donnée 
par eux aussi bien que par nous aux vœux des populations. 
Il y a là une lacune regrettable à tous égards. Nous n'avons 
pas à rechercher si elle provient d'un motif politique, mais 
nous restons dans notre droit en affirmant qu'elle constitue 
une illégalité ou une violation de la loi. 

M. Ribière donne lecture du projet suivant de délibération 
qu'il soumet au Conseil. 

Le Conseil général, 

Considérant qu'aux termes de la loi du 11 avril 1832, art. 10, 
le Conseil général doit déterminer chaque année le prix de la 
journée de travail destiné à servir de base à Tassiette de la 
contribution personnelle; 

Que, suivant Tart. 4 de la loi du 21 mai 1836, il doit égale 
ment chaque année fixer le tarif dont il est fait application 
pour le rachat en argent de la prestation en nature ; 

Que, conformément à Tart. 46 de la loi du 10 août 1871, il 
doit statuer définitivement sur les demandes d'établissement, 
de suppression ou de changements de foires et marchés; 

Qu'enfin il est appelé chaque année, soit à prendre une 
décision, soit à donner son avis sur les vœux exprimés par les 
Conseils d'arrondissement ; 

Considérant que toutes ces affaires sont invariablement et 
légalement soumises à son examen dans le CQurs de la session 
du mois d'août, par ce motif qu'elles doivent être portées pour 
avis devant les conseils d'arrondissement dans la première 
partie de leur session, laquelle, aux termes formels et absolus 
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de la loi du 10 mai 1838, art. 89, précède toujours la session 
du Conseil général; 

Considérant que cette année le Conseil n*est saisi par M. le 
préfet et ne peut se saisir directement d'aucune de ces a£faires ; 

Que cette lacune dans ses travaux de la présente session est 
profondément regrettable, d*abord parce qu'elle apporte un 
retard inutile dans le règlement des tarifs qui, par leurs ya- 
riétés dans l'ensemble des départements, peuvent nécessiter 
Tattention sérieuse de l'administration générale, ensuite parce 
qu'elle peut, en ce qui concerne les foires et marchés, ainsi 
que les vœux des conseils d'arrondissement, laisser en souf- 
n'ance des intérêts qui se rattachent notamment & l'agricul- 
ture, au commerce et à l'industrie du département ; parce 
qu'enfin, loin d'avoir une excuse plausible, elle n'a d'autre 
cause que l'étrange oubli et TiDexplicable violation de la loi ; 

Vu l'article 51 de la loi du 10 août 1871, ainsi conçu : « Le 
Conseil général peut adresser directement au ministre compé- 
tent, par l'intermédiaire de son président, les réclamations 
qu'il aurait à présenter dans l'intérêt spécial du département, 
ainsi que son opinion sur l'état et les besoins des différents 
services publics en ce qui touche le département; » 

Charge son président de transmettre directement à M. le 
ministre de l'intérieur l'expression du vif regret qu'il éprouve 
d'avoir à constater l'inobservation de la loi et de ne pouvoir, à 
raison du défaut de convocation dans le délai légal du conseil 
d'arrondissement, s'occuper, dan» cette session, comme- il le 
fait invariablement chaque année, d'affaires qui touchent aux 
Intérêts légitimes du département de l'Yonne. 

M. le préfet proteste contre les termes « d'illégalité » et de 
c violation » dont s'est servi M. Ribière. 

L'urgence demandée pour la discussion de cette proposition 
est votée, puis M. Brincard demande la parole. Il s'étonne 
qu'on ne voie pas de suite son caractère politique très accusé, 
et, par conséquent, rimpossibilité absolue dans laqnielle nous 
sommes de l'examiner. On accuse le gouvernement d'avoir 
violé la loi, mais la mesure qu'il a prise ne s'applique pas qu'à 
notre département, mais bien à toute la France. Elle revêt un 
caractère général, ei, par conséquent, politique qu'on ne peut 
nier, et. si on déchire le voile dont Pargumentatiôn élégante 
et captieuse de M. Ribière a su entourer la question, on verra 
bien vite qu'elle est essentiellement politique. 

M. Ribière. — Je n'ai pas voulu être ni élégant, ni captieux. 
Je vise tout simplement à la netteté. Je ne m'occupe pas des 
autres départements et ne veux pas savoir ce qui s'y passe. 
Ce qui m'Intéresse seulement, c'est la situation faite au nôtre. 
H ny a donc pas en cela de politique. C'est M. Brincard plutôt 
oui aborde la politque en envisageant la mesure générale 
l^appliquant à toute la France ; ce qui lui prouve qu'en toute 
chose la politique est en'germe si on veut l'y chercher. Je ne 
suis pas cause si l'acte qui provient du gouvernement est j)o- 
litique ; il s'applique à notre département qui en souffre. Gela 
sujmt pour me donner le droit de me plaindre. 
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^. Brlneard. ^ Sàt qui. jé le âemimke, .(ioit jr^mbér 1^ 
responisabilité de la sittiatioii qui nous est ndte et que je ne 
SUIS pas sans regretter? 
Plusieurs membres riant. — Voilà bien dq la politiaué» ., 
Jâ* Bert. —H semblerait, d'après le ^angase de M* JBrincatd, 
qu^U suffirait qu'un intér t départemental fût froissé à la fois 
dans tous les départements pour n*ètre plus un lntérèt.dépsp^ 
temen'.al et pour que nous dussions nous en désintéresser. 
CTest inadmissible. Allons plus loin, et, par une puxe et in- 
Traisemblable supposition, figurons-nous que le gouvernement 
ait supprimé la session d'août des Conseils généraux, pour 
toute la France. Est-ce que nous n'aurions pas 1q droit de 

Srotester parce que notre intérêt eût été commun avei^. celui 
es autres départements ? Personne ne l'admettra. Et puisque 
M. Brinc^d a parlé 4e responsabilités, qu'il me permette de 
rassurer qu'elles, auront leur beure et quelles seront ïégal^ 
ment mais strictiement appliquées à ceux qui en encourent 
tant et de si graves depuis si longtempft. 

M. le Président. — Le caractère de la discussion m'oblige 
à y prendre part, mais seulement pour faire remarquer que ce 
n'est, pas la généralité d'une mesure qui lui donne un carac- 
tère politique çt qui la soustrait à votre compétence, puisque 
la loi dit textuellement que les conseils généraux peuvent 
émettre un avis sur les questions d'administration générale. 

Celte proposition est mise aux voix et adoptée. 

M. Séguier lit un rapport sur U situation des services ûnan- 
cier> dans le département et sur le compte départemental de 
1876. 

M. le Préfet, qui s^est retiré pour la discussion de ce dernier 
rapport, rentre dans la salle des séances. Après quoi les conci- 
sions des deux rapports sont adoptées. Le Gousoil approuve 
également les conclusions des deux rapport^ de M. Bnncard 
sur la caserne de gendarmerie de Saiut*VaIéri^n et sur lès 
police^, d'assurance de bâtiments dénartementaux., 

M. Jâval présente un rapport sur là passation du bail de la 
caserne de ViileneuTe-rAicnevèque pour 12 ans et moyennant 
un loyer de l,îOOfr. 

M. Duraind-Désormeaux fait, observer, que le vote qu'on 
Qous propose est, un vote de fonds. Malgré que la principe de 
l'affaire ait été engagé dès 1875, et examiné.et approuvé depuis 
par la commission départementale, il n'en est pas moins vrai 

?ue nous engageons les finances du département, d'abord pour 
,200 fr«, prix du lover primitif, puis pour les 200 fr. de sup- 
plément. Les 1.200 fr. qui ont été votés dans l'origine .n'ayant 
pas été employés, sont tombés en fonds libres. Avçns-housle 
droit aujourd bùi de faire revivre ce crédit, et, bien.p)us, de 
l'augmenter de 200 fr. Nous ne devons pas engager nos suc- 
cesseurs» pas plus que notre responsabilité. 

H. Javal étabit; que le scrupule exposé par M. D^and^pé- 
sorn^eaux peut nait^ à propos de toute question trànchéi^ par 
le Conseil. L'autg^satjQn gu'U yiçnjt dp dqpnôr àfi mjmj^fot 
les polices d'assiirances engage certainement ravenir, car nen 



ixè prbûVè ^e iioË saccéssètcris n^atii^airàt piB ptétèté^rnûyÉH- 
tuer à te ïnode de gkrsmtles la création d^e caisse d'assu- 
ranceis. Kous sommes l)ièii obligés de nous créer un modus 
Vivendi tolérable« qui, tout èû ne notis engageant gue ^ourles 
affaire^ courantes ^ ixous permette d'utiliser i^ob réunions. 
Quant à la responsabilité que nous encouifons, nous pouYonà 
être foH à Taise, puisque la Commission départementale a 
adopté, comme prix d'un loyer, le chiffre de 1,400 fr.^ et que, 
si le contrat n*a pas été arrêté, c'est parce qu'on n'était pas 
d'accord sur d'autres conditions. . 

M. Dethou a remarqué depuis longtemps que les cademes 
de gendarmerie sont toujours louées au département au-dessus 
de leur taleur relative. Y a-t-il â Villeneuve une seule maison 
qui atteigne ce chiffre de 1,400 fr. de location? Nous devons 
réûééhir avant de nous engager pour 12 ans à un tel prix. 

M. Durand-Désormeaux demande que la question soit ren- 
voyée au mois d'octobre, époque à laquelle bo réunira proba- 
blement le Conseil nouvellement élu. Le bail courant expire 
le M décembre prochain. Il n'y a donc pas péril en la demeure. 
D'ici le mois d'octobre, le propriétaire ne trouvera pas facile- 
ment d'autres locataires. 

M. Javal fait observer que le projet de bail dont s'agit a été 
décidé en. toute liberté et dans des conditions favorables au 
département, puisqu'on avait encore en face de soi d*autres 
immeubles auxquels on pouvait s'arrêter, notamment un 
ancien hôtel et une maison en construction. La possibilité de 
louer ruae de ces deux m^âous confirme précisément M. De- 
thou dans son opinion. Il trouve, du reste, trop long un bail 
de 12 ans et en demande la réduction. 

M. Delligan/l démontre la nécessité de prendre de suite une 
décision^ ni l'Un ni l'autre de ces deux immeubles ne pouvant, 
pour des motifs qu'il indique, être prêts pour le 31 décembre. 

M.. Bonnerot croit devoir relever ce qu'il y a d'inexact dans 
cette idée que le département paie trop cher pour les casernes 
de gendarmerie. Il n'y a pas de comparaison à établir entre ces 
maisons et celles louées à des particuliers. Elles doivent con- 
tenir au moins cinq logements distincts et des aménagements 
spéciaux qû'oâ exige du propriétal!re et qui peuvent être sans 
utilité quand l'Immeuble change de destination. Les conclur 
sions du rapport sont mises aux voix et adoptées et la durée 
du bail est maintenue à 12 ans. 

M. Javal présente des rapports sur la'location de logements 
nécessaires'^ la brigade de gendarmerie de Tonnerre, pendant 
l'exécution des travaux de. la caserne .et sur l'aménagement 
des bois de rhodpi<^e 'de Sens. Ces rapports sont approuvés; 

Divers autres rapports sont présentés et approuvés : celui 
àe M. de !Pontaine sur la Caisse des incendiés ; celui de M. Du- 
guyot sur les sections électorales ; celui de M. Brunot sur la 
taxe mtCniclpale sur les chiens. 

L'ordi^ du Jour étant épuii^ et ^vant la fixation dts la pro- 
chaine sèànôe, M. Durana-Dé80tm!éauxtepbse les motifis qui, 
selon lui, doivent engager le Conseil à remettre cette séance à 
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une époque assez éloignée. Les conseils généraux étant le seul 
pouvoir aujourd'hui aebout, leur situation a acquis une im- 
portance incontestable et leurs réunions sont les seules mani- 
restations de la vie publique en France. Il importe donc qu'ils 
aillent jusqu'au bout de leur droit. U. le Préfet, d*un autre 
côté, à qui ses instructions doivent certainement recommander 
de se mettre en rapport avec les mandataires du pays, trouvera 
dans la prolongation de notre session Toccasion de communi- 
cations plus sérieuses avec nous et de s'instruire plus à fond 
des Intérêts et des besoins du département. Cette mesure, 
tout en profitant aux affaires, rentrera donc dans Tesprit de 
ses chefs hiérarchiqaes, malgré que, contrairement à leur 
opinion, qu'on meurt de politique et qu'on vit d'affaires, nous 
sommes d'avis qu'il n'y a pas de bonnes affaires sans de 
bonne politique. Cette prorogation permettra en outre d'ins- 
crire à nos bordereaux différentes questions qui y ont été 
omises^ notamment les décisions prises par les commissions 
spéciales sur la pèche et la viabilité. En conséquence, le 
Conseil est prié de fixer le jour de sa prochaine réunion ou 
de laisser à son président le soin de le convoquer quand ce 
dernier le jugera utile. 

M. Brincard ne voit pas de motifs pour s'écarter des anciens 
errements. La présente session est moins chargée que les 
autres, et il n'y a pas d'intérêt départemental à ce qu'elle sott 
plus longue qu'elles. Si nous voulons nous tenir à notre man- 
dat, nous n'avons donc qu'à faire comme les années précé- 
dentes et à continuer nos travaux jusqu'à leur achèvement. 

M. Darand-Désormeaux donne lecture de sa proposition 
tendant à Tajournement au 17 septembre, à 4 heures du soir, 
des séances du Conseil général, avec faculté pour le président 
de le convoquer dans l'intervalle, s'il y a lieu. Cette propo- 
sition est mise aux voix et est adoptée. 

Avant de lever la séance, M. le Président fait observer qu'il 
sera nécessaire de procéder au sulet du procès-verbal, comme 
à la fin de chaque session, c'est-à-dire que le compte-rendu 
analytique, que ne peut approuver le Cfonseil, est rédigé par 
les secrétaires et publié sous la surveillance du bureau. 

M. de Villeneuve demande que ce procès-verbal ne soit 
point publié avant d'avoir été soumis au Conseil à sa pro- 
chaine réunion. 

M. le Président fait ressortir la difficulté de concilier cette 
proposition avec les exigences de la loi. qui veulent que le 
compte- rendu soit mis dans les quarante-huit heures à la 
disposition des journaux. 

M. Brincard appuie l'opinion de M. de Villeneuve : Contrai- 
rement à toutes les traditions, le bureau du Conseil général 
ne contenant aucun membre de la minorité, il est difficile 
que cette minorité, tout en ayant grande confiance dans l'im- 
partialité et le talent des secrétaires, leur remette complète- 
ment le soin de la rédaction du procès-verbal, malgré rentière 
bonne foi des membres du'bureaiti, ils peuvent se laisser 
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préoccuper plus oue de justice par leur propre manière de 
Yoir dans la reproduction des opinions de leurs adversaires. 

M. le Président ne voit d'autre remède à cet état de choses 
que la fixation à demain d'une séance spéciale pour la lecture 
du proc^sverbal. Quant à la lecture immédiate de ce procès- 
yerpal qui est proposée dans une discussion à laqueile plu- 
sieurs membres prennent part, il reconoait que cette manière 
de procéder a pu être employée à une autre époque où les 
comptes rendus étaient très sommairesy mais quelle serait 
peut-être difficile aujourd'hui surtout que le bccrétaire-rédac- 
teur n'a pu prévoir qu'on pourrait lui demander un procès- 
verhal immédiat. 

M. Bert fait observer que si M. BriDcard a des scrupules de 




général ne s'est jamais conformé à cette règle 
invoquée aujourd'hui. Il y aurait un moyen de calmer les 
défiances toutes théoriques de M. Brincard, ce serait que lui- 
môme, ainsi que Ta proposé M. Bonnerot, voulût bien s'ad- 
joindre au bureau qui sera chargé d'arrêter le procès -verbal. 

Après discussion sur l'opportunité d'une nouvelle séance à 
laquelle, d'après les insistances de M. Ribière, personne ne 
devra manquer, et les membres de la minorité moins que 
les autres. M. Rabasse, secrétaire, offre de lire immédiatement 
son procès-verbal de la séance que vient de tenir le Conseil. 

Il procède à la lecture de ce procès-verbal, tel qu'il est 
ci-dessus rédigé. 

Le Conseil l'adopte sans modification et la séance est levée. 



SÉANCE DU 17 SEPTEMBRE. 

Etaient présents : MM. Baudoin, Brincard, Bonnerot, Brunot, 
Geste, Deligand, Dethou, Duché, Duguyot, Durand-Désor- 
meaux, Plandin, de Fonlaine, Gaspard, Houdaille, Javal, 
Lamy, Lancôme, Lepère, Martenot, Massot, Mathé, Rabasse, 
Raveau, de Tanlay, de Villeneuve. 

M. le Président, après avoir donné lecture d'une lettre de 
M. Huriot qui s'excuse de ne pouvoir assister à cette reprise 
de la session, prononce les paroles suivantes : 

a Nous avons perdu l*un de nos collègues les plus aimés 
et les plus estiinés, l'honorable M. Bagard. Il nous laisse 
l'exemple d'une vie des plus honorables et des plus méri- 
tantes. Successivement officier ministériel, juge de paix, 
appelé par la confiance des habitants de sa commune^ a 
l'administration municipale, puis par ses concitoyens du 
canton de Chéroy, à prendre place au sein de ce Conswl 
ffénéraî, où 11 a siégé de 1848 à 1851 et sans Interruption depuis 
1871, partout il a fait preuvre de ces qualités que tous voua 



àVei pu apprécier en liil : Une InébifànlàMè 9eHnélé de cl^^vfb^ 
tiohs» une. psgrfalte loyauté, une grande droiture dB cài^ctè/i9. 
^ cordialité, raménlte deô relations ; une remar^able sûii^té 
de jugement Jointe à la pratiq[Ue et à la (k)nnai8Sàneè àp^- 
fondie des affaires, 

« Il était depuis longteMps souffrant. Etepuis q[uelquëlà 
années, chaque cession du Conseil général lui venait apporter 
un surcroit Je fatigues'et de douleurs qu'il trourait la force dé 
dominer dans son dévouement à la chose publique et ëoh 
éixergique sentiment du devoir. Naguère encore, au commen- 
cement de cette session, il m'écrivait que des prescriptions 
qu'il ne pourrait enfreindre sans danger — hélas t nous savons 
maintenant qu'elles n'étaient que trop fondées I — lui 
interdiraient formellement d'assister cette fois à nos séances, 
^ais que, cependant, si je jugeais sa présence absolument 
nécessaire, il n'hésiterait pas à venir prendre part à nos déli- 
))érations. Il nous a été enlevé il y a quelles jours; et je 
puii3 dire qu'ici, quelles que soient les divergences d'opinions 
qui peuvent nous séparer, cette perle hous confond dans 
un même et profond sentiment de regret, et que nous garde- 
rons tous fidèlement son souvenir comme celui d'un de nos 
plus çhers et plus estimables collègues. Paisse, messieurs, ce 
témoignage de nos vif regrets et de notre douloureuse sym- 
pathie, appprter quelque consolation à l'honorable famille à 
laquelle il vient d'être si cruellement ravi. » 

Sur le rapport de M. de Fontaine au nom de la t^ commis- 
sion, le Gunseil arrête la liste du jury d'expropriation pour 
Tannée 1877-78 

M. Brincard rappelle qu'aux termes de l'article 19 de la loi 

du 10 août 1871, la Commission départementale est tenue 
de présenter à l'ouverture de cha(jpie session ordinaire un 
rapport sur rensémble ^de ses trav'aux, et demande si la 
Commission a eu pour cette présente session quelque raison 
particulière de manquer à tte^te obligation. 

M. letathé, comme président de la Commission départe^ 
mientale. répond à M. Brincard en le renvoyant au compte- 
rendu de la 'dernfère séance dont il vient d'être à rinstant 
donné lecture et lequel constate que oe rapport de la Com- 
inissibn a bien été régulièrement par 4ui déposé à la séance 
du '20 août dernier, et que, 's'il n'en à pas donné lectuap©, c'est 
que le Conseil a eru devoir en décider autrement. 

M. Brincard déclare ne pa^ Insister, mais il se plaint, d'autre 
part, du retard qu'il prétend avoir été apporté à Tiiupressibn, 
et en tout cas, à la distribution du procès-verbal de délibéra- 
tion de la sesi^ion d'août 1877, 

M. le Président donne Içcture d^un voeu présenté ^tt 
MM. Dethôu, Gaspard^ LancÔme et Duguyot, tendant ^. re- 
commander à la sollicitude du Conseil général et do l^Etat 
lés Instituteurs qui ont été 'déplaces dans ces derniers telnps 
pour des jcauses. politiques, en atiendant que le ' Conseil 
général, régulièrement renouvelé» puisse s'occuper utilenièîit 
de les indemniser. 
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.CIovœu.estrpnliToyéàlar|*Gpmmissiôn, ,. ^ _ 

Sur 1^ demande ,d,è M^JiÇa,tiié> 1^ (^ubqU procède au renoû- 
yellemèni de la Commission départementale. 

Nomibre de votants 24 

Bulletins blancs. , 7 

Majorité absolue 9 

Sont uommés : . Mk. Lànçôme, Babasise et Béginèr, cbà:cu|i 
par 16 voix, et MM. Durand-Désormeaux, Javàl, Gaspard et 
Mathë, chacun par 15 Toix. 

M, Mathé déclarç, tant en son noiù t[u'au nom de ses col- 
lègues, que cette nouvelle délégation pi'est par eux acceptée 
que dans, les termes où le Conseil, isians doute, j3l entendu li 
leur conféïçr, à savoir, jusqu'au renouTellement, régùlieir. è^t 
qui ne saurait se faire attendre, dés conseils généraux euxf- 
âlèmes. 

La séance est levée. 



PREMÏÈJFtE âÉAMCS DU 18 SEPTEMBRE. 

, La séance ouvre à deux heures sous la présidence de M. 
Lepère. 

Les .proèès-verb^ux de la précédente séance, lus par MM. 
Goste et Lamy, sont adoptés. , .... 

Diyer3.rapp<^rts. présentés par M.Durand-Désormeatlx sur 
le compte, d*empl.oi des fonds d^abohnemepot, par M. Séguier 
sur les dettes départementales par M. Houdail e sur iln travail 
de M. Colin, instituteur à Héry, au sujet de. nu^lFUction 
des sourds* muets par la méthode phonomimique, par M. Du-* 
guyot sur vue instruction relative à la destruction de la 
mouche des hôtes à cornes, sont adoptés par le Conseil. Au 
sujet d'un rapport lu par M. Delhou sur les chemins de fer 
iutérej^ant le département, M. Régnier fait observer, en êe 
qui concerne le projet du chemin d*Auxerre à Troyes, qu*à 
partir de Chablis il y a deux tracés /an présence daiis la dlr.c^ 
tion de Troyes, le premier par Saint-FloseîD tin,. le second 
par Flogny^ mais que conformément à une délibération prise 
par le> Conseil municipal de Tonnerre,» il pèusa qu'il y aurait 
lieu d'étudier, jt^ujours à partir de Chabli^, un troisième 
tracé. passat)t par Tonnerre. Ce dernier tracé aurait, il est 
vrai 3 kilomètres de plus en longueur suit le premier, ..et 
10 kilomètres sur le secoud; mais au moyep de rêmprlûxt 
qui pourrait ètra fait de la ligne de Lyon depuis Tonnenâe 
sur UQL certain parcours, ce désavantage serait atténué» ÂXl 
point de vue stratégique, Tonnerre est centre plus important 
et plus xapproché de la ligne qui va de Nuits vers l'Est, que 
de. :Saint-Floreatiti àFlt^ny. D'un .autre côt^,. le.chemifi 
traversant les vignobles qui sont entre Chablis et Tonnerre, 
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serait plus productif qpie les tracés étudiés jusqu'à présent. 
M. Régnier conclut en demandant que si le GonEeil ajourne la 
décision au sujet du rapport de M. bethou, il exprime néan- 
moins le désir que Tétude du nouveau tracé qu'il indique, soit 
fait par messieurs les ingénieurs, pour être examinée concur- 
remment et simultanément avec ceux déjà présentés. Après 
quelques explications avec M. Dethou, il est entendu que le 
Conseil peut approuver la demande de M. Régnier sans qull 
soit rien préjudiciable au fond de la question du choix de 
tracé restant entière. Toujours au sujet du même rapport, 
M. Ribière s*étonne qi^il ressorte du rapport de M. le Préfet 
une aussi grande différence que celle qui parait en résulter 
quant au point où en sont deux projets de chemins de fer qui 
intéressent également le département: celui d'Avallon à 
Nuits-sous-Rarières et celui d*Auxerre à Gien. Pour le pre* 
mier, M. le Préfet nous montre dans un rapport les travaux 

S rôts à entrer en voie d'exécution pour la section de Ghàiel- 
érard à Nuits, et le ministre demandant à cet effet le chiffre 
des subventions à ce destinées, tandis qu'il ne fait pressentir 
rien de semblable pour le deuxième, dont l'utilité publique 
a pourtant été déclarée dès 1868, alors que la même formalité 
n'a été remplie pour le premier qu'en 1875. Il y a là une 
inégalité choquante que M. le Préfet est prié de vouloir bien 
nous expliquer. 

M. le Préfet regrette que cette question ne lui ait pas été 
posée plus tôt par la Commission. Il est obligé d'ajourner un 
peu sa réponse pour s'éclairer sur la situation qu'on lui 
signale. 

M. Houdaille pense que l'intérêt stratégique suffît pour 
motiver la hâte qu'on parait vouloir mettre à exécuter le 
chemin de Nuits à A vallon. 

M. le Président ajoute que cette dernière ligne peut se 
trouver en effet parmi celles qui, dans les états dressés au 
ministère de la guerre, figurent comme devant être le plus 
prochainement construites. 

M. Mathé n'accepte pas cette interprétation, il est plutôt 
disposé à attribuer à l'effet d'une influence quelconque la 
situation signalée. D'un autre côté, au sujet de la section 
d' A vallon à GhàteUGérard, les populations avaient demandé 
une modification au tracé qui passe par Etaules et qui double, 
pour ainsi dire, le parcours sur ce point. SI une décision a été 
prise à cet égard, les intéressés n'en sont pas môme avertis. 

M. Dethou appuie les observations de M. Ribière. Il ne croit 
pas à un motif stratégique émanant du ministère de la guerre, 
mais à une manœuvre électorale. 

M. le Préfet, qui a revu le dossier, n'a pas envisagé la ques- 
tion au point de vue sous lequel la montre M. DeUiou, mais 
Taffaire est régulièrement passé par les ministères de la guerre 
et des travaux publics, et les éléments du rapport qu'il a 
signé étaient prêts avant son arrivée dans le département. 
Du reste, malgré l'état d'avancement dans lequel parait être 
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le projet de Nuits à ÀTallon et raccompllssement cL^une 
certaine partie des formalités, d'autres sont encore à remplir. 
Quant au projet d*Auxerreà Gien, les enquêtes qu'il demande 
seront faites très prochainement. 

Au sujet du cnemin de Triguères à Glamecy, M. Duché 
rappelle au Conseil que dans la dernière session il a pu 
constater que deux tracés parallèles existaient, l'un par Cour- 
son, Tautre par Saint-Sauveur. Le premier est admis défini- 
tivement, mais n*est pas connu des intéressés. Il y a là une 
façon de procéder peu républicaine. Les conclusions du rap- 
port, qui tendent a rajournement, sont adoptées, sauf en ce 
qui concerne la demande de M. Régnier, qui est prise en 
considération. 

M. Régnier présente un rapport sur le canal de Bourgogne 
et sur le canal de Briare. A ce sujet, M. Dethou fait remarquer 
rétat d'infériorité dans lequel se trouvent en général nos 
canaux, par rapport aux cnemihs de fer, et qui provient de 
leur insuffisance comme tirant d'eau et comme dimension 
d'écluses. A l'origine, ils pouvaient soutenir la concurrence 
contre le roulage, mais cour les mettre à même de lutter 
contre des lignes de fer il faudrait leur donner, comme en 
Belgique, quatre mètres de profondeur et faire de grandes 
écluses pour les bateaux de grand tonnage, à côté de celles 
qxxi existent. Les rapports de M. Régnier sont adoptés. 

M. Baudoin lit le rapport sur les routes nationales. 

M. Dethou demande au Conseil de réitérer son vœu touchant 
là rectification de la route n^ 69 à l'entrée de Saint-Fargeau 
avec d'autant plus d'instance que cette route conduira bientôt 
à une gare de chemin de fer. 

Le rapport de M. Baudoin est adopté avec la prise en consi- 
dération de l'observation de M. Dethou. 

Le Conseil adopte un rapport de M. Baudoin sur une déci- 
sion de la Commission départementale en ce gui concerne un 
chemin de la commune de Pourrain, décision attaquée par 
cette commune devant le Conseil d'Ëtat et le Conseil 
général. La décision de la Commission départementale est 
maintenue. 

Le rapport de M. Lancôme sur les chemins vicinaux et de 
M. Mathé sur les impositions d'offîce sont lus et approuvés. 
Il en est de même d'un rapport de M. Deligand au sujet 
d'une demande de concession d'établissement de tramways 
sur les accotements des routes départementales. Ce rapport 
conclut à l'ajournement en raison de la demande de, même 
nature déjà formée par M. Larmanjat pour la route d'aillant à 
Jolgny, projet que M. Dethou désirerait. voir modifier en ce 
sens qu'il prolongeât la ligne de Toucy de façon à relier le 
chemin de fer. 

Au sujet de son rapport sur les opérations de la Commission 
départementale, M. Mathé explique que sur quatre affaires qui 
lui avaient été déléguées, elle en a retourné deux au Conseil 
général. Quant aux deux autres, elles sont encore en suspens; 




Vxmf^ qui concerne la maison d*école de Sailgny, parce qu*oi^ 
attend une déciàion du Conseil ëupéiletir^ iTnstrtiction 
publique, l'antre, qtii concerne la route 64, parce qu'uûe riàit^ 
sur les lieux est nécessaire. 

M. Flandln lit le rapiport sur Tlnstruction publique et sur le 
reliquat du budget' départemental à appliquer à ce sefrice. 

A ce propos, M. Dellgand appelle rattention db M. le Préfet 
sui: une décision prisé par le Conseil général danë^sa sessiôli 
d'^ûl 187^' et qui n*a point encore reçd' d^etécution. Aux 
lermeis du décret du 19 arril 1862, touv élève-maître sortant 
de TËcçle normale muni de' son brevet, a droit à une indemnité 
de 100 *fr. M. le Préfet, pensant avec raisod qiïe la métaie 
favetir devait être accordée aux élèves-maltresses sortant de 
l'Ecole normale de filles, avait proposé au budget rectificatif 
de 187tS un Crédit qui permit d'appliquer àSxx jeunes' maî- 
tresses qui 'devaient Hortir prochainement de celte école l^s 
dispositions du décret précité. Mais sur le rapport et les pro- 
positions de la 4* commission, le Conseil général, dani^'sâ 
séance du 24 août 1875, a décidé que le crédit nécessaire a 
cette allocation serait reporté sur le boni du budget écono- 
mique de TËcole normale de filles. Or, depuis cette époque, la 
décision du Conseil général n^a point encore été exécutée, çt 
il faut bien recôtinaitré cependant que les élèves-maî tresses, 
dont les traitements sont généralement peu élevés, ont sou- 
vent besoin de cette indéâinité. M. Deligand pense donc 
gu'i] suffira dé signaler le fait à M. le Préfet povtt que les 
jeuties maîtresses sorties depuis 1875 reçoivent le mandat 
auquel elles ont un droit acquis. Le rapport de M. Ffandin est 
adopté avec la prise en cunsidération de l'observation de 
M. Deligand. 

M. Ftandin lit encore un rapport sur rétablissement d*une 
cha9ibre pour les morts dans rasiledet» aliénés; rapport qui est 
approiivé par le Conseil ainsi qu\in rapport de M. Diicné sur 
une réclamation de M. Trutey-Maraûge, voisin du dépôt de 
inendlcité, ledit rapport concluant à rétablissement d'un devis 
pour ïes travaux à faire en vue d'obvier à Tinconvénient 
signalé. 

Il reste à Tordre du jour quelques, rapports seulement 
parmi lesquels celui sur le voeu dépose au sujet d^une 
indemnité à accorder aux instituteurs déplacés sans motifs. 
' M; Bert, qui doit présenter ce rapport, exiposé que la Com- 
mission qui s*en est occupée a eu besoin de se procdrér 
certains renseignements sur les décisions prises en cette 
matière par Tadministration. M. rinspecteur d'Académie, à 
qui elle s^est adressée, comme à tout autre'cbef de service^, 
n*a pas cru pouvoir la satisfaire saiis l'assentiment de 'M. l\e 
Préfet qui a répondu que c'était à lui-môme qu'on devait 
s'adresser, lui-môme étant le cbef de ce service. ' 

M. lè Préfet demandé la parole pour affirmer cette théorie, 
tout eii se mettant à la disposition de la commission; 

tt. Bert ne partage pài^' cette' manière dcl voi^, attendu 
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D'un autre côté, le terrain sur lequel se trouve la Com- 
mission est dimcile en raisoa des interprétations sévères 
que sont exposées à rencontrer toutes les appréciations des 
actes de Tadministiation. Il serait donc dangereux, en cette 
matière coxnine èHi tcn^te àutre^ d*MpJrôi^iser^ àoU Vérfialement, 
soit par écrit, ufi rapport qui, le lendepcialn serait de la part 
d'une certaine presse en l)uiie aux interpi^tàiflèns lefi pAi£^ 
malyeiUante^ et les plus dénuées de bonne foi. Si, à FAçsenit- 
bl^ on peut dire tputè la vérité, Il n'en est pas d^ 'àiôme 
pouir l^s Gpneéils généraux ^i ont eu des membres poùr^ 
suivis à rpccaaion de critiques faiteà par eux touchant des 
questioils d^nn intérêt départemental. Le renvoi du rapport 
a demain parait donc n^cessisLifé à M. Bert. 4P^^s ^^^ ^^'^ 
cussiou à laquelle prennent part MM. Deli^and, Mathé^ et 
Flandin, il est décidé çue le rapport sera lu à une séance 
du,' soiiç, ' "^ 

M. Javal expose ({u'on a beaucoup discuté sur la durée de» 
pouvoirs des Conseils généraux, mais tandis que d'éminentâ^ 
jurisconsultes admettaient qu'ils ne dévalent siéger que 
douze fois et considèrent leurs pouvoirs comme actuelle'^ 
inçnt expirés, le ûouvèrnçmeùt a pensé qu'ils avaient été 
ilommés pour six ans. Or, on remarquera que nous avons été 
nommés iQ 8 octobre '1871, les élections devait avoir lieu un' 
dimanche, c'est pour le 7 octobre prochain au plus tard que 
les électeurs devront être convoqués ; si le Gouverneméht 
làanqu^it à ce devoir.' il violerait non-seulemënt l'esprit, 
mais aussi le texte ïormel de la loi; il n'y' a' là-dedstrs 
a,u.cun doute et ce serait lui faire iniure (](ue de lui prétei^,^ 
l^lnténtion de se soustraire à rappiicat|on des lois'. Léè 
électeurs seront donc réunis au plus tard le 7 octobre, et la 
convocation devant précéder le scrutin d'au moins quinssé 
jours, le décret ne salirait paraître plus tard que le samedi 
22 septembre. Dans ces conditions, il est présumablè que 
M. le Préfet a déjà reçu des instructions relatives à la ponto- 
cation ' des électeurs pour le renouyellement des conseils 
généraux et des conseilà d'arrondissement, et je viens le 
pl*ier de nous renseigner à cet égard. 

M. le Préfet. — Tout ce que je puis dire, c'est que je n'ai 
rten reçu, absolument rien. Mais si la discussion ' abordait 
une question de légalité, je prierais M. le président de la 
clore. 

M. Durand-Desormeaux. — Il résulte de ce qui vient d'être 
dit que la loi serait violée d'une manière formelle s! le 
décret de convocation ne paraissait pas le 22 septembre. 

H. Massot présente un rapport sur le logement dé Tinspec- 
tioix acadén^iqne, qui est adopté. 

]tf . Flandin présente un rapport sur le taux de la rétri^ 
buUoii scol^e dans récôïè annexé de Técole noirmal^. Après 



une discuBSlon à ce sujet, à laquelle prennent part MH. Bert, 
Régnier et Flandin, la discussion sur ce sujet est renvoyée 
à la séance du soir et la séance est levée. 



DEUXIÈME SÉiLNGE DU 18 SEPTEMBRE 

La séance ouvre à 9 heures du soir, sous la présidence de 
M. Lepère. 

M. firunet présente un rapport sur le service hydraulique. 

M. Rabasse, au sujet du passée de ce rapport et de celui 
de M. le Préfet, relatif au rejet (Tun vœu émis par le Conseil 
général dans sa dernière session, et tendant à ce que des 
mesures fussent prises pour avertir les populations des crues 
du Serein et de TArmançon, insiste pour que le Conseil réitère 
ce vœu, surtout en ce qui concerne TArmançon. Ce dernier 
couis d'eau étant, en effet, sur tout son parcours, contigu au 
canal de Bourgogne, qui est longé par un fil télégraphique, 
rien n^est plus facile aux agents du canal que de transmettre 
aux populations et aux municipalités les avis qui les Inté- 
ressent. 

M. Dethou rappelle également un vœu émis l'an dernier par 
le Conseil au sujet du curage du Loing. Cette rivière, n'étant 

glus flottable, les riverains y fout acte de propriétaires, et un 
ornage,demandé déjà par le conseil municipal de Bléueau,est 
plus que jamais nécessaire. 

M. Brunot répond que cette rivière est dans les conditions 
où se trouvent celles qui ont été et ne sont plus flottables. 
IjOS riverains ont toujours été propriétaires et n'ont eu à subir 
que la servitude du flottage. Cette servitude ne s'exerçant 

Slus, ils n*ont qu'à se syndiquer pour arriver au résultat 
emandé. 

M. hibière. — Dans l'espèce, il y a un cours d^eau qu'on a 
dérivé et changé de place pour y faciliter le flottage, eu lais- 
sant de côté l'ancien lit. L'administration ne peut rester 
étrangère à ce qui intéresse le lit à la création duquel elle 
s'est iatéressée. Mais, d'un autre côté, si les riverains font 
des plantatious, il doit se constituer pour le cours d'eau 
comme pour tant d'autres des syndicats dont la création 
légale est, il est vrai, assez difficile. Dans le cas qui nous 
occupe, le Couseil peut appeler l'attention de l'administration 
en renouvelant le vœu qu*elle aide les populations à sortir 
d'embarras. 

La discussion continue entre MM. Brunot, Dethou et Deli- 
gand. 

M. Durand-Désormeaux appuie l'observation de M. Ribière. 
Tout le monde connaît lea difficultés qu'on éprouve pour 
arriver au curage des cours d'eau. Elles l'ont arrêté lui- 
même quand il s'est occupé du curage d'un ruisseau qui 
traverse le canton de Biienon. Il faut renouveler avec ins- 



tance auprès de radminlstration départementale le vœu émis 
par le Conseil et la prier d-aplanir, autant que possible, tous 
les obstacles qu'on rencontre en cette matière. 

Après quelques observations dernières écbangées entr^ 
MM. Brunot, Ribière et Bert, les conclusions du rapport de 
M. Brunot sont adoptées, avec la prise en consldératioti des 
vœux dont MM. Rabasse, Detbou et Durand-Bésormeaux oàt 
demandé le renouvellement. 

La discussion revient sur les conclusions du rapport de 
M. Flandin, tendant à maintenir pour le taux de la rétribution 
payée à Técole annexe de Técole normale, Taugmentation de , 
50 c. par mois décidée par le Conseil général dans sa session 
d'août 1876. 

M. Ribière insiste sur ces conclusions. Il rappelle queTaug- 
mentation dont s'agit a été votée par le Conseil dans le but. 
d'égaler les recettes de cette école et ses dépenses, et de faijre 
disparaître un déficit qui, pour 1877, était de 2:0 fr. 

Aujourd'bui M. le Préfet propose au Conseil de revenir sui^ 
cette décision et de laisser subsister Tancien taux de la rétri- 
bution. C'est cette proposition que repousse le rapport de. 
M. Flandin. M. Ribière s'étonne que la décision du Conseil 
n'ait pas été mise en vigueur comme elle devait Tôtre et^. 
c[u'on n*ail tenu aucun compte de sa délibération. C^est cette 
irrégularité qui a occasionné le déficit qu'on constate aujour- 
d'bui. 

El si on recbercbe les motifs de Tinobservation des volontés 
du Conseil, on les trouve daos divers arguments contenus 
dans une délibération prise par la Commission de surveil- 
lance de l'école en janvier 1877 ; mais ces arguments eux- 
mêmes tombent au premier examen. Ils s'affirment, en effet, 
sur ce que l'école annexe est la seule payante de la ville 
d'Auxerre et sur ce qu'une concurrence incontestable lui est 
faite par les autres écoles qui sont gratuites et, en outre, par 
une école préparatoire à l'enseignement secondaire récemment 
créée au collège. Mais si, effectivement, à l^bonneur de la ville 
et de ses i'istltuteurs, les écoles d'Auxerre sont gratuites et 
florissantes, cette gratuité n'exis-te pas pour Técolè prépara- 
toire du collège, où la rétribution est de 65 fr. pair an. D'un 
autre côté, si, comme le dit la commission de surveillance de 
l'école annexe, le nombre de ses élèves est do 56 seulement au 
mois de janvier 1877, ce cbiffre s'élève à 78 au 1«^ août sui- 
vant. Il y a là un progrès considérable qui montre que la con- 
currence Subie par l'école annexe ne lui a pas causé un aussi 
grand tort que le prétendent les membres de la commission. 

Dans tous les CàS, ce chiffre de 78 élèves e^'t très rassurant 
et prouve qu'on peut élever le taux de la rétribution sans 
crainte. Cette augmentation, frappant sur des familles ordi- 
nairement aisées, sera peu sensible et permettra d'équilibrer 
sur ce point le budget départemental. 

Les conclusions du rapport de M. Fiandin sont adoptées par 
le Conseil. 

1878 " IX 
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IL Beri donne eiasùite lecture du rapport suiVàni : 

Messieurs, 

Yoi:(s avez renvoyé à Fezamen de yotre q^xatrième coia^is-^ 
8lo;a un double vœu présenté par M. Dethou et appuyS^ pat 
MM. Duguyot, G^para et Lancôme; ce yœo est conçu dans 
les termes suivants : 

c Dkùb la séance du 31 octobre 1874, le soussigné a demandé 
c au Gonsell général de voter une somme destinée à' indeAi* 
c niser en partie les instituteurs qui vènaieni d'être déplacés 
« pour causes politiques par M. Ducrest de Villeneure, alors 
« préfet du département. 

« Aujourd'hui les Âétties circonstances se sont reproduites, 
c plusieurs instituteurs ont subi des changements onéreux 
« de résidence pour des raisons qui n'ont lien à voir aved 
« rintérét du sèr?ice. 

« Le Conseil général ne peut rester indifférent àdés mesures 
c qui tend^nt'à coAipromeltre le recrutemeikt des insUteLteurs 
c dans notre département. 

« Mais, d*autre part, la situation irrégulière, illégale qui 
< nous a été imposée, nous empêche de voter dès n^intenant 
« une dépense quelconque. 

« En conséquence, le soussigné propose d'émettre les vœux 
c qui suivent : 

<L i« VŒU. — Que, lorsque le Conseil général de l'Yonne 
« sera régulièrement et légalement constitué, il porte au 
« budget départemental une somme destinée â attribuer une 
« indemnité aux instituteurs déplacés sans motifs sérieux 
c et avouables. 

<x 2« VŒU. — Que la Chambre des députés vote une somme 
tf destinée au même emploi. » 

Ce vœu, comme le rappellent, du reste, les considérants 
qui le précèdent, est en harmonie complète avec celui qui 
avait été présenté le 10 octobre 1874 et demandait le vote 
immédiat d'une somme de 1,000 fr. destinée à ladite indeça- 
nité. G*est un des points nombreux par lesquels se rapprochent 
les deux événements du 24 mai 1873 et du 16 mai 1877, et les 
agissements des administrations préfectorales qui en sont 
issues. La repsemblance est telle que nous pouvons reproduire 
ici les. considérants qu'en 1873 nous exposait à èe propos 
dans son rapport votre quatrième commission : 

« La situation des instituteurs primaires est l'une de vos 
pJLus constantes préoccupations; los vœux que vous avez 
d^jà émis en font foi, comme aussi la résolution que vous 
n'avez pas hésité â prendre, pour compléter aux plus pauvres 
d*entre eux an minimum de ressources strictement néces- 
saire. Mais si, grâce a vous, les misères matérielles sont en 
graAde partie soulagées, il est dans la situation des institu- 
teurs tout un côté qui échappe entièrement à vos moyens 
d'action. La loi qui règle leur sort les met, en fait, tout entiers 
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dans la main des préfets. Par un ensemble de dispositions qui 
co^titàemimt? itn« Mconséqiienoe étrange; sl'^elleÉ» nlStaimtd 
le produit de combinatisons habiles, des fonetionnailres d'ordre * 
eësentieUement instable et transitoire, qu*apporteai4 et eiQpor-i 
tent tour à tour les orages politiques, disposent presque de^ 
l^utorlité suprême ^sur les agents d*un service qu'ii aurait^ 
fallu mettre au-dessus des agitations des partis. Les consé^ ] 

quencéft d*ttn> x>areil état de choses n'ont point manqué de j 

se produire depuis yingt-cinq ans, et c'est à elles qu'il couhj 1 

▼lent d*attribuer- pour une «grande part il'étattid'iaféiiojlté. i 

de notre pays sous- le rapport de Tinstruction primaire. ... \ 

% L'un des moyens d'action les plus, puissants dont use 1 

et abusé Tàdministration est le déplacement La révocation, j 

la suspension même, sont des mestirès qu'il faut jusqi^'ji uli 
certain point justifier, motiver tout au moins. Il ^n estî 
i^Titrement du déplacement; les mouveînents. d,u personne 
nécessités par la mort, là retraite, l'avancement, servent à 
ihasquer des changements de résidences imposés par Tei^prit 
d*é^ parti: les Téngeances personnelles, les rancunes poli- 
tiques, lés haines de clocher, les précautions ou les punitions 
électorales, se donnent ici libre jcarrièré. Une pareille toute 

rssancé n'a de contrepoids sérieux que dans la modération»* 
prudence,' l'équité de l'autorité préfectorale. i 

c Or, les signataires de la proposition qui v^ms est soumise 
pensent évidemment que 'Tadministration actuelle n'a.pafk 
lédsii les conditions nécessaires pour se protéger contre eue-; 
môme. Ils ne sont pas seuls à le pensera Les populaticms« 4je 
notife département se sont émues, en effet, de déplacements 
nomlMreuaL qat^ rien no justifiait à leurs yeux, il en est bien 
peu parmi nous,' qui n'aient entendu Técho de ces réclama^ 
tkms. 'BiM instituteur, des institutrices,. établis depuis des 
années dans certaines communes, jouissant die <la confiance 
des populations^ ont été soudain enlevés à une résidence où 
les attachaient leursi intérêts, leurs affections, et le souvenir 
dee service» rendus. On en a vu transportés brusquement 
ùnisi,>d'un bout à l'autre du départemeuit ; on en a yu qui^ 
arrivés à peine dans leur nouvelle résidence, s'en Toyaienti-de 
saiter élo%nés par des influencés occultes. 

«' En Tain l'instituteur déplacé réclamait ; en vain les 
témoignages* les plus honorables, en Tain des pétltioas 
èottrertes de signatures demandaient-elles à l'administration 
de revenir sur «es décisiéns :■■ to$it était inutile. Nous le répé'^ 
tons, ces faits ne sont pas rares ; etcependant le conseil dépar- 
temental de l^nstruction primaire dit avec raison dans- son 
irapport 4e> cette année : c Ce nombreux personnel s'est géné- 
ralement' montré à la hauteur des circonstances par son zèle, 
son déy4)uembnt, et une conduite irréprochable : nous sommes 
heureKx de lui rendre ici eë témoignage. » M. le Préfet^ en 
outre,' s'associe à ce sentiment. 

«'Onnous demandera sans nul doute de préciser des faits à 
l'appui ' de ces graves ^reproches : nous nous en garderons. Il 
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s*ftgli de fonctionnaires dont le sort dépend encore de Tad- 
ministration ; et ce (mi s'est passé nous autorise à déclarer 
qull y aurait imprudence suprême à les désigner nettement, 
ïi doit nous suffire de signaler en termes généraux un pareil 
état de souffrances, afin que lorsque reprendra un cours plus 
régulier des choses, lorsqu'aura cessé la phase de combat 
Œue nous traversons, Tattention d^administrations soucieuses 
des intérêts de renseignement public se trouve suffisam- 
ment éclairée sur des réparations uécessaires. 

« Nous avions le droit, messieurs, de vous soumettre les 
observations qui précèdent. L'intérêt départemental est en 
jeu. En vain, ferez-vous des sacrifices pécuniaires pour les 
écoles, pour le traitement des instituteurs ; Tincertitude du 
lendemain abat les plus fermes esprits, le découragement les 
envahit, et votre rapporteur connaît des instituteurs qui 
abandonneraient déjà leur poste sans la légitime espérance 
de se voir bientôt à Tabri d'un arbitraire menaçant. » 

Ces lignes, écrites il y a quatre ans déjà, sont encore ai]gour- 
d'hui une vérité frappante; les mêmes causes ont ramené 
des effets identiques. Le dernier mouvement opéré dans le 
personnel des instituteurs comprend nombre de mutations 
qull serait, nous Taffîrmons, impossible de justifier par 
rintérèt du service universitaire. Pas plus aujourd'hui qu'en 
1874, et pour les mêmes raisons, nous ne pouvons citer de 
noms et appuyer de preuves notre affirmation : mais les faits 
sont connus ici de tout le monde. Nous aurions du moins 
désiré mettre sous les yeux du Conseil les pièces mêmes du 
procès, et lui faire connaître dans leur entier les décisions 
préfectorales, il est de notoriété publique qu'un premier mou- 
vement avait été décidé, nolitié même aux intér<^ssés, monve- 
ment que des considérations di versesont fait restreindre. Nous 
avons demandé à M. riospecteur d'Académie, en vertu du 
droit que nous donne Tarticlô 52 de la loi du iO août 1871, 
communication des deux listes successives, afin d'établir 
nettement les faits, et d'éviter dans la discussion une confusion 

2ui a pu, dans d'autres circonstances, paraître constituer un 
élit. Mais M. le préfet, se considérant comme chef du ser?ice 
de l'instruction primaire dans le département, s'est opposé à 
cette communication, en déclarant que c'est à lui que la 
demande en devait être adressée. Votre commission n'a pas 
cru devoir accepter cette interprétation de la loi; elle a refusé 
d^entrer en communication directe avec M. le préfet, dans la 
crainte d'établir un précédent fâscheux, et elle s^est décidée, 
vu les circonstances, et toutes réserves faites de votre droit, 
à ne pas insister auprès de M. l'Inspecteur d'Académie pour 
la remise des documents de fait qu'elle lui avait réclamés. 

Envisageant maintenant le vœu qui vous est soumis, nous 
devons rappeler au Conseil qu'en 1874, malgré les considé- 
rants dont nous venons de donner lecture, il a repoussé la 
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demande d'allocation qui lui ayait été soumise. Et la raison 
de ce refus était bien simple : la somme que nous aurions 
alors Yotée aurait dû être distribuée précisément par les 
mains du préfet dont ce vote môme blâmait implicitement les 
actes. Ce serait peu connaître la nature des hommes, y compris 
celle des fonctionnaires, que de penser qu'il eût dans ces con- 
ditions bien exactement interprété les Tolontés du Conseil. 
Les mômes raisons de repousser cette allocation se présen- 
teraient encore si elle était demandée aujourd'hui. Mais nos 
honorables collègues se bornent à émettre un Toeu, dont la 
mise en application devrait avoir lieu, dans leur pensée, à 
une époque qui, bien que très-voisine de nous, verrait sans 
doute Texécution de nos décisions confiées à d'autres mains. 
Il n'y aurait ainsi nulle crainte à concevoir, et nous pourrions 
être 6Ûrs de voir l'allocation votée servir» par un juste retour, 
à adoucir des souffrances injustement imposées et patiemment 
subies. Et cependant nous vous demandons de ne pas accepter 
le vœu qui nous est soumis. Il y a quelque cnose d'assez 
insolite — si insolite que soit notre situation générale — à 
émettre un vœu adressé: au Conseil général qui va entrer 
régulièrement en fonctions, c'est-à-dire, en définitive, dans la 
fiction administrative, à nous-mêmes. Nous pensons que les 
sentiments qui animeront la majorité du Conseil général 
seront dans quelques mois ce qu'ils sont aujourd'hui, et qu'il 
suffit d'avoir dès maintenant signalé des faits regrettables 

Î)our, d'une part, rendre courage à ceux qui souffrent, et, de 
'autre, préparer les réparations nécessaires. Nous vous propo- 
sons donc, sous ces réserves, de ne pas accepter le premier 
vœu. Quant au second, qui s'adresse aux chambres législa- 
tives, nous y accéderons au contraire. 

En 1874, vous atiez, généralisant la question, émis le vœu 
que certaines modifications fussent apportées aux lois qui 
régissent l'enseignement primaire, et que l'arbitraire adminis- 
tratif ne fût plus souverain maître du sort des Instituteurs. 
Ce vœu a été entendu. Un projet de loi, qui, sans l'événement 
du 16 mal, aurait été déjà discuté et voté, a été soumis à la 
Chambre des députés. Le rapporteur, en communion parfaite 
de sentiments avec vous, démontre, chiffres en main, les 
fatales conséquences du pouvoir absolu qui est abandonné aux 
préfets sur le personnel de l'enseignement primaire. C'est 
ainsi que les révocations qui, dans Tannée si calme et si 
normale de 1872, n'ont été en France que de 31, se sont élevées 
à 72, puis à 122, en 1873 et 1874. Et le rapporteur de la com- 
mission nommée par la Chambre ajoute : 

« Ces chiffres sont éloquents; ils montrent l'influence 
a néfaste du mouvement politique qui suivit le 24 mai 1873, 
c et dont le résultat fut de quadrupler, pendant l'année où il 
a s'exerça dans toute sa splendeur, le nombre des peines 
« disciplinaires par lesquelles les préfets firent expier aux 
c malheureux instituteurs leur attachement aux idées llbé- 
« raies. Jamais les funestes droits accordés aux préfets ne 
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c âônnèMnt plus de désaBtmuies coaeéquenees qu^entre les 
« mains de ces fonctionnaires également ennemis de nus- 
«i tTdciion et de la RépUblicitte, pour quliiin instituteur ne 

' « pouyait commettre de plus grand crime que d^étoe déToué 

" « au gouvernement qu*i)s représentaient et qui, maîtres pour 
« un jour et déâanis du lendemain, frappaient d*autant plus 

~ c durement les faibles qu*il fallait faire illusion sur leur 
« propre falblesSCi » '^ - 

Nous n'aurons pas, nous qui ne sommes pas couterts par 
rilnmiunilé parlementaire, ht bkrdlesse d'examiner jusqu'à 
quel point œs sévères mais Justes appréciations dU' passé s!ap- 
' cliquent au temps (Présent» Mais nous pouvons, vu la con- 
uexité des circonstaaces, nous réjouir de voir le législateur se 
trréoccuper de mettre fin à un état de choses qui n*a ^e trop 
longtemps duré; Nous vous demanderons donc de renouveler 

^ sous une autre forme le vœu d^ordre général que vous aviez 
émis en 1874. • * ■ ) 

"En conséquence, nous' avons llionneur de soumettre à votre 
approbation le dispositif suivant : 

Le donseil général) 

Considérant que les changements de résidence récemment 
'^imjposés aux instituteurs départementaux n'oqt pas toujours 
été déterminés 'par le seul souci dés véritables intérêts de 
rinstructiOn publique \ 

€onsidélrant qu'il en résulte un sentiment' dlncertikudé et 
' de découragement q-ui nuit au recrutement du personnel et au 
bon ordre d*uta service départemental ; 
Certain que le Conseil qui va' entrer régulièreme&t en fonc- 
'^tions eàura prendre 'dés mesures budgétaires capabrès d*adou- 
'cir reffet d'actes administratife que nous ne voulons pas 
caractériser; 
Adopte les seiitimeiits exprimés dans le premier vœu qui 
' lui est soumis, mais's^en réfère pour rexéctition aux décisions 
du Conseil général légalement constitué ; 
' Emet le Yœu que les Chambres viennent en aide aux 
budgets départementaux pour indèmnism' les instituteurs 
déplacés en dehors des nécessités justifiées du service; 
^met le vœu (pie les projets de loi soumis aux C&ambres 
' 'soient, le plus t6t possible, adoptés dans leurs prineipes 
généraux, et ^e toute autorité directe soit' enlevée aux 
pi^fets sur le personnel de Finstructioh prim'idre. 
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Les conclusions de ce rapport sont mises aux voix et adop- 
t^s. t • j » -. ' I ) 

^^L'ordtis du jour étant épuisé, la séascetast levée et la clôture 
de la session est prononcée par M. le Président. 






SESSION COMPLÉMENTAIRE. 



^SÉANCE DU. VËNDREDL21 DÉCEMBRE. 

La séance est ouverte à 3 heures et demie. 

M. le ftéfet déclare la session ouTerte. 

M. le présidîent. — Messieurs, lors de notre dernière réunion 
TOUS vous rappelez que, vu les circonstances anortnàles dans 
lesquelles nous nous trouyions, le Bureau ayait été élu à la 
condition que, lors de la réouverture de la session, il dépo- 
serait ses pouvoirs entre les mains de ceux qui les lui avalent 
conférés. 

G*e)st pour me conformer à cet engagement que je déclare, 
ta;at en mon nom qu*au nom des membres ^u^ Bureau élbs en 
août dernier, remettre nos pouvoirs entre les mains du 
Conseil général. Il va donc y avoir lieu à de nouvelles éleo- 
Ûons et j*invite M. le doyen d'âge à vouloir bien prendre la 
présidence dii Conseil. 

Sur rinviiation de M. le président, M.Flandin prend place 
au fauteuil, et M. Houdaille, le plus jeune dès, membres pré-, 
sents, remplit les fonctions de secrétaire d^àge. < 

. M. Plandin. — Messieurs, de la place que j'occupe pour un 
moment par un privilège peu enviable, j'olBFre, en votre nom, 
la bienvenue à nos nouveaiHx collègues et à nôtre ancien 
collaborateur M. le Préfet, qui ne revient pas en inconnu, 
mais en ami dans notre département. 

Vos tr£).vaux ont été interrompus par de brusoues agitations 
politiques. Reprenez-les avec calme, avec connance, ai^sùrés 
que vous êtes par la parole même du gouvernement,-de con- 
. courir selon vos pouvoirs à rafFermissemeQt de la République, 
au relèvement et à la prospérité de la France (Marques d'ap- 
probation). 

Il est procédé par M. Çoudaille, secrétaire d'âge, à rappel 
nominal. 

Absent) M. Frémy. 

Absent et dûment excusés^ ^M. ^onnerot, Massot, Raveau 
. et Foacier. 

M. le Préfet, dépose, sur le bureau du Conseil, soixante- 
quatre, rapports concernant des affaires à examiner dans la 
«ession actuelle. ' -' . 

. U est donné a^cte de ce dépôt. 

n est procédé à là formation ordinaire des cinq Commissions 
^du Conseil,, qui sont ainsi constituées. 

lr« Commission : Finances. — MM. Raveau, Rétif, Brincard, 
Pignon, Durand-Désormèaux,* Frëmy . 

2^ Commission : Viabilité. — I^IM. Ma^bé, Romand, Baudoin, 
i^I^ÇA»^ Huriot^ Dettiou,^.|é^^ 
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3« Commission: Bâtiments. — MM. Brunet, Bonsânt^ De 
Yilieueuve, Massot, B)Dnerot, Foacier, Martenot. 

4® Gommls^ion : EtablisBemeuts publics. — MM. Ribière, 
Duché, Cosle, FlaDdiD,Berl, Lamy, Petit. 

5® Commission : Attributions diverses. — MM. Boudard, 
Houdaille, Duguyot, de Fontaine, Roy de Tanlay; Gaspard. 

Il e^t prOi édé à la nomination des membres du bureau du 
Conseil général. 

Résultat du scrutin pour la nomination du Président : 
nombr') de Totants^, 27; majorité absolue, 14. M. Lepere a 
obtenu 23 voix; Bulletins blancs, 4. 

M. Lepère, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, 
est proclamé président du Conseil général. 

Ré<iuitat du scrutin pour la nomination de deux vice-pré- 
sidents : 

Nombre de votants, 26 ; majorité absolue, 14. Ont obtenu : 
Mtf Flandin, 22 voix ; M. Massot, 21 ; bulletins blancs, 4. 

MM. Flandin et Massot, ayant obtenu la majorité absolue, 
sont proclamés vice -présidents du Conseil général. 

Résultat du scrutin pour la nomination de 4 secrétaires : 

Nombre de votants, 26 ; majorité absolue, 14. Ont obtenu : 
MM. Lamy, 23 voix ; Cosle, 21 ; Huriot, 21 ; Petit, 20. 

MM. Lamy, Coste, Huriot et Petit, ayant obtenu la majorité 
absolue, sont proclamés secrétaires du Conseil général. 

Sur rinvitation de M. Flandin, M. Lepère prend place au 
fauteuil et M. Coste remplace M. Houdaille comme secrétaire. 

M. Lepère prononce ensuite le discours suivant : 

Mes chers Collègues, 

Je n'ai pas besoin de vous dire qu'aujourd'hui plus encore, 
sMl est possible, qu'à nos précédentes sessions, le témoignage 
de confiance que me donnent vos suffrages m'est particuliè- 
rement précieux. Je vous prie d'agréer Texpression de ma vive 
et profonde gratitude et de me permettre en même temps 
d'être votre interprète en adressant au bureau provisoire et, 
en particulier, à notre doyen d'âgé, les remerciements du 
Conseil général. 

Messieurs, de graves événements se âont accomplis depuis 
notre dernière réunion. La Nation, à l'appel qui lui avait été 
adressé, a répondu avec une énergie que rien n'a pu affaiblir, 
mais aussi avec ce calme et cette sérénité que donnent le sen- 
timent du droit et la conscience de la souveraineté. Et je suis 
heureux de constater ici que, dans le verdict solennel du 14 
octobre comme dans le scrutin du 4 novembre qui en a été Té- 
clalante confirmation, le département de TYonne s'est placé 
au premier rang de ceux qui ont témoigné avec le plus d'en- 
semble et d'énergie de leur dévouement aux institutions 
républicaines. 

Messieurs, le premier devoir des représentants directs du 
suffrage universel était de poursuivre sanff retard et sakis lelà- 
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ché réxéctitfon de la senten<se sans appel rendue par le jtige 
souverain. Permetter-moi de le dire, Messieurs, les élus ont 
été dignes des élecleurs, et la Chambre des députés, avec autant 
de sages-e et de résolution que de prudence et de fermeté, a 
poursuivi Taccompliss^-meut de la volonté nationale. C'est aux 
applaudissements du pays tout eniier que lei mémorable mani- 
feste de M. le pré-^ident de la République a proclamé la néces- 
sité de la loyale a[)pllcaiion des Institutions républicaines et 
du retour à la bincéritô du régime parlementaire. 

Désormais la Constitution républicaine est une vérité ; 
désormais le nom de République ne doit plus être un vain mot, 
un titre décevant, la trompeuse étiquette d'un gouvernement, 
qui, en défiance, sinon en haine du suffrage universel, marchait 
au rebours des aspirations de ce pays de démocratie. Désor- 
mais le gouvernement de la République est un gouvernement 
républicain s'inspirant des principes de justice et de liberté 
qui sont la base môme des institutions républicaines. 

La première tâche qui s'impose à ce gouvernement — tâche 
qii'il a déjà commencé à accomplir — est une œuvre de répara- 
tion. Tandis qu'une grande enquête parlementaire, à laquelle 
tous les bons citoyens voudront prêter leur concours, recher- 
che tous les actes qui ont pu porter atieinte à la libre et sincère 
expression du suffrage universel lors des dernières élections 
apprécie, pèse et devra signaler toutes les responsabilités en- 
courues, il faut que, sans retard, et dans chaque département, 
le gouvernement s'enquière de toutes les situations, de tous 
les Intérêts compromis par des mesures arbitraires prises le 
plus souvent en violation de la loi et sous Tempire de passions 
politiques ; qullen efFace jusqu'à la dernière trace ; qu'il traite 
chacun selon ses mérites ; et que, dans cette œuvre, non de 
combat, mais de justice, poursuivie, mais sans passion, sans 
faiblesse, gouvernement de réparation, mais non de repré- 
sailles, il donne à la conscience publique la pleine et entière 
saiisfaction qu'elle réclame. 

Messieurs, si le gouvernement républicain, comme tout gou- 
vernement vraiment parlementaire, est un gouvernement 
d'opinion publique, je puis, rentrant ici plus spécialement dans 
vos attributions, ajouter qu'en dehors de la politique, l'admi- 
nistration doit, elle aussi, s'inspirer le plus souvent possible 
de l'expression de Topinion publique. Et ses représentants, 
officiels doivent vous écouter ,^ vous qui, placés au milieu des 
populations, leurs, élus, les confidents de leurs aspirations, 
êtes leurs mandataires les plus autorisés. C'est votre tâche 
particulière d'être l'écho de vos concitoyens, et de renseigner 
l'administration sur leurs besoins, sur leurs intérêts, sur leurs 
vœux. Et cette tâche vous sera facile aujourd'hui q-u'est revenu 
au milieu de vous l'administrateur distingué qui, a son départ, 
avait emporté toutes nos sympathies et tous nos regrets, nous 
laissant toutefois Fespéranced^une prochaine réintégration. Il 
est impossible que l'accord ne soit point parfait et la collabo- 
ration utile et féconde entre vous et le préfet, qui avait au, 
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sympftthie, aussi bien dans le Gonaefl général que dans tottie 
l^tenduB du départemeot. 

Cette union avec Tadministratien sera bonne, comme est 
bonne Tunion de tos efforts ; car, en m'associant aux paroles 
de notre digne président d'âge, et en souhaitant à mon tour 
la bienvenue à nos nouveaux coUègues, il m'est permis de leur 
dire qu'ils ne tarderont pas à s'apercevoir que, s'il se. pro- 
duit quelquefois entre les membres du Conseil gén.éral de 
TTonne certains dissentiments au point de vue des questions 
qui ne rentrent pas dlrectameQty il est vrai, dans nos attribu- 
Ûons, néanmoins, quand nous sommes réunis pour discuter 
les intérêts du Département, qui aous est cher à tous à égal 
•titre, les relations les meilleures, la cordialité la plus com- 
plète, la plus parfaite courtoisie ne cessent jamais derégper 
Mitre, nous. C'est donc avec joie, à quelque opinion qu'ils 
appartiennent, que je salue tous ceux que le suffrage univer- 
ael nous a envoyés, et je crois être récno ici des sentiments 
de tous mes collègues en leur disant que nous serons heureux 
de travailler ensemble au bien de notre cher département. 

M. le Préfet. —Je suis profondément touchéi messieurs, des 
bonnes paroles qu'ont bien voulu m*adresser. les deux pré- 
sidents du Conseil général, dont l'un est devenu, k votre 
commune et grande satisfaction, mon chef hiérarchique *- et 
je les en remercie du cœur. 

Je tenais beaucoup à revenir dans le département de 
l'Yonne, parce que mon retour devait résulter d'une évolution 
• politique conforme au sentiment de, lai majorité républicaine 
du pays, et aussi parce que je me suis fortement attacl^é, 
durant mon court ^passage, à ce département où j'ai renooniré 
partout raccueil le plus sympathique et le plus confiant.: 11 
nous est sans doute permis d'espérer aujourd'hui un avenir 
tranquille et durable. Cet avenir est, en grande partie, dans 
les mains des républicains, et ils sauront l'assumer par leur 
sagesse, leur fermeté et leur prudence. Si. comme on l'a 
dit, faire de bonne administration c'est faire de bonne poU- 
~ tique, je vous promets que, sur le terrain désintérêts dépar- 
tementaux, je-ne négligerai rien, pour que les populationstde 
rYonne> n'aient point èse plaindre du fonctionnement de 
ce régime républicain auquel elles ont.donné, les 14 octobre 
et 4 novembre, une adhésion Aussi énergique qu'éclaitante. 
' (Applaudissements) . 

Sur la proposition de M. de YiHeni^ve, le Conseil déidde 
i qu'il tiendra séance dimanche prochainrpoujr.ne pasinter- 
' rompre l'examen des affaires. 

' M. le Président. — Je dois prévenir le Conseil, pour mé- 
moire, qu'après sa séparation du mois d'août dernier, j'ai reçu 
> de M. le ministre de Fintérieur. une lettre au ^sujet de deux 
^'délibérations pir^s par le ConseiL Pour la pisemlère de ces 
''délibéiratiMis; 6ti<sur la proposition d^un» ecitain^ «ombre de 



239 

rmwibrêa da Goji^il gai étaient 'soumis, à la r^éled^ôj^. 
TOUS protestiez contre la manière dont le Conseil avait été 
convoqué. , 

D autre part, et . sur la proposition de M. Ribière, yous 
preniez une délibération signalant la situation illégale, à vos 
yeux, qui étaitcréée par Paosence de convocalion des conseils 
d^arrondissement dont la réunion aurait dû précéder la session 
du Conseil général. , , 

M. le Ministre de Tintérieur alors en fonctions m'a adressé 
deux lettres par lesquelles il me prévenait que le Conseil 
d'Etat avait annulé ces deux délibérations comme étant enta- 
chées d'un caractère politique* 

Je devais, messieurs, vous signaler ce fait et M. 1q Préfet 
doit avoir entre les mains le texte des deux déci'ets rendus 
âur ravis du Conseil d'£tat. 

M^ JEUbière. ^ Il serait nécessa^ de connaître ce texte. 

M. le Préfet. — Yoic^ lejs deux lettres de M. le ministre de 
rintérieur ainsi que le texte des deux décrets : 

Paris, le 22 séptemibre 1877. 

Monsieur le préfet, 

•Pal rhonneur de vous transmettre /ampliation d*un décret 
en date du 21 septembre 1877, rendu sur Pavis du Conseil 
d'Etat, déclarant illégale et nulle la déclaration du 20 août 1877 
par laquelle le Gonsetl général de TYonne a déclaré que sHl 
consentait à se constituer et à délibérer, c'était surtout à 
raison du danger qu'il y aurait dans les circonstances actuelles 
à laisser la représentation déoartementale yacante, mais 

âu'll entendait .rejeter sur qui de droit la responsabilité des 
légalités dont pouraient être eintacbées ses délibérations. 
Le décret dispose encore que la partie du procès-verbal qui 
est relative à cette délibérattion sera rayée du registre, et 
que qieniion du décret sera apposée en marge de la partie 
annulée. 

Je vqus prie 'de m'accuser réception de ce décji^et et d'en 
assurer l'exécution. 

Recevez, monsieur le préfet, ' Fassurance à!é ma considé- 
ration distinguée. 

Pour le ministre de l'Intérieur, 

Le Conseiller d'Etat, 
Directeur de radmîmsUration départémeniale 
et Cùmrhtmal^. 

Signé rDURlNGHBL. 

<K Le président de la République française, 

« Sur le rapport du ministre de rintérieur : 
« Vu les articles 33 et 51 de la loi du 1^ août 1871 • 
a Vu le procès-verbal de la séance tenue le 20 août 1^77, par 
Mi Coaseil généi^l du département d.e l' Jon^Q et duqiieî il 
résulte qu'après lecture d'une protestation signée de dix 
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conseillers et tendant à déclarer Illégal rajoumement des 
élections départementales, le Conseil a adopté au scrutin 
public une délibération portant que, sUl consent à se cons- 
tituer et à délibérer, c'est surtout à raison du danger quMl y 
aurait, dans le$ circonstances actuelles, à laisser la représen- 
tation dé parie lïientale vacaute, mais qu'il entend rejeter sur 
qui de droit la responsabilité des illégalilés dont pourront être 
entachées ses délibérations ; 

« Considérant qu'il résulte des termes de la résolution 
adoptée aussi bien que de la protestation et de la discussion 
qui Tout précédée, qu*en prenant la délibération ci-dessus 
Tisée, le Conseil général a entendu faire un acte politique ; 

« Qu'il a, par conséquent, violé Tariicle 57 de la loi du 10 
août 1871, qui interdit aux Conseils généraux de traiter, même 
sous forme de vœux, de questions politiques et qu'il y a lieu, 
dès lors, d'appliquer l'article 3^3 qui déclare nul et de nul effet 
tout acte d'un Conseil général relatif à des objets qui ne sont 
pas légalement compris dans ses attributions ; 

< Le Conseil d'Etat entendu : 

« Décrète : 

« Art. 1". — Est déclarée illégale et nulle la délibération 
ci-dessus visée prise le 20 août 1877, par le Conseil général 
du déparlement de l'Yonne. 

« En conséquence, la partie du procès-verbal qui y est 
relative sera rayée du registre et mention du présent décret 
sera apposée en marge de la partie annulée. 

€ Art. 2. — Le ministre de Tintérieur est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

« Fait au château de la Forêt le 21 septembre 1877. 
« Signé : Maréchal de Mag-Mahon, 

Duc DB MA0ENTA. 

« Par le président de la République, 
a Le ministre de Vintériewr^ 
a Signé : Des Fourtou. 

a Pour ampliation : Le Conseiller d'Etat, 
Directeur de l'administration départementale et commumale^ 
« Signé: Durangbl. » 

M. Bert. -— Qaelle est la date de ce décret ? 

M. le Préfet. — 21 septembre 1877. 

M. Bert. — Nous en avons appelé à la nation, le 14 octobre, 
et la nation nous a donné raison. 

M. Ribière. -^ Les documents dont M. le préfet vient de 
nous donner lecture vont être insérés dans notre procès-verbal 
in extenso^ c'est pourquoi je demande à faire une simple obser- 
vation à propos des décrets du Conseil d'Etat qui annulent les 
délibérations que vous aviez prises relativement à la non 
convocation des Conseils d'arrondissement avant la session 
du mois d'août du Conseil général. 

Le Conseil d'Etat, dans ses considérants, croit devoir viser 
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la loi de 1833, qui lui donne, en effet, le droit de convoquer, 
et de convoquer lui Beul, les Conseils d'arrondissement pour 
la réunion antérieure à la session du Conseil géûéral. HaaLs je 
regrette <|ue le Conseil d'Etat ait cru devoir omettre la loi de 
1838, qui veut que le gouvernement convoque les Conseils 
d^arrondissement pour leur première session avant la session . 
des Conseils généraux. Par conséquent, lorsque nous avons 
affirmé que la non convocation des Conseils d'arrondissement 
avant votre session d'août était absolument contraireà la loi, 
nous étions, je crois, dans la mesure de notre droit et dans la 
limite la plus étroite de notre devoir. 
. M. Bert. — Aux teitmes des décrets dont il vient de vous être 
donné lecture, tout ce qui a rapport aux deux délibérations 
en question du Conseil géaéral doit, si je ne me trompe, être 
rayé de vos registres. Ce n'est pas seulement le texte de la 
délibération qui doit être rayé, c'est encore toute la partie de 
la discussion afférente à ce texte. Le Conseil d'Etat a voulu, 
de la sorte, que la manifestation du Conseil, faite à titre offi- 
ciel, n'eut pas de trace dans nos procès-verbaux. Mais il me 
semble qu'il est nécessaire, pour établir nettement la situation 
des faits et faire la juste part des responsabilités, de laisser 
dans nos procès-verbaux, à côté de l'acte d'accusation et de 
l'arrêt du Conseil d'Etat, l'indication nette et claire des faits 
qui ont suscité cet arrêt. 

Je demande donc que. tout en rayant la partie du procès- 
Terbal qui a trait aux délibérations en question, pour nous 
conformer à une décision supérieure, nous la rétablissions 
dans notre procès-verbal d'aujourd'bui, à titre pur et simple 
de document. De cette façon nous ne lui donnerons pas 
l'autorité attacbée à une délibération du CoD&eil, puisque 
nous n'avons pas l'intention de lutter contre une décision du 
Conseil d'Etat, mais nous mettrons sous les yeux de nos com~ 
mettants, de nos véritables juges, toutes les pièces du procès. 
A côté de Tarrèt du Conseil d'Etat nous placerons les motifs 
qui ont déterminé la d:^libération du Conseil général. 

M. le baron Brincard. — Il ne serait peut-être pas digne, de 
la part du Conseil général, de cbercber ainsi à tourner la loi. 
M. jBert en proclame les principes, il recounaît que toute trace 
de la délibération annulée doit disparaître, et il nous propose 
précisément de Caire ce qui nous est interdit par la loi. Je crois 
que la dignité du Conseil aurait à souffrir de l'emploi de pa- 
reils moyens qui font peut-être partie de la tactique parlemen- 
taire, mais qui n*entrent pas dans les usages d'un Conseil 
général. 

M. le Préfet. — Il me semble résulter de la lecture des pièces 
dont j'ai donné lecture au Conseil, une connaissance suffi- 
sante des motifs qui l'ont amené à prendre la délibération en 
question. 

M. Bert. — Le rétablissement dans notre procès-verbal de ce 
jour à titre de simple document, de la discussion qui a précédé 
notre délibération annulée, constituerait un renseignement 
beaucoup plus complet. 
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M. Huriot. ^ ItouB ayons certainement le droit de faire ce 
quedeftlande H, Bért^ mais je n'en toIs pis rutlUfé.^ lie i^uf 
pks confondre lé recueil de nos procèé-rerbaux, â«stin6& au 
public, et le registre dès délibérations qai est tenu à la préfec^ 
ture. La délibération annulée par le conseil d'Etat sirra bâton* 
née sui^ ce registre ; notre procès-verbal d'aujourd*bol mbn* 
tiônnèra les décrets du conseil d'Etat qui nous ont été lus par 
1(. le préfet, mais nos procès-yerbaux du nlois d'août dernier 
contiendront aussi la partie dé la discussion relative à la 
délibération anpulée, et si ces procès-yerbatix signés par lo 
bureau et destîïiés à Ijsi publicité avaieiit pu être livrés promp- 
tement par l'imprimeur, ils auraient paru avant la décision' 
du conseil d'Eïtat. Il y a eu un retard éanè la ' publication ; 
sai^s cette circonstance les procès-verbaux etissent paru-com- 

E* 's, sans ' mutilation ; qu'il en soif ainsi, satisfaction sera 
née au Conseil comme ^ la loi. Il nV a paiï pour cela 4o^ 
islon à prendre. »'. i ,f ^ 

H. Lamj.-* Nous sommes en présence d'une décision devant 
laquelle il noua faut,' bon gré mal gré, nous incliner^ quoi 
àtron puisse dire des^ circonstances au milieu desquelles elle 
ekt intervenue, et je me demande si nous pouvons -bien ainsi 
ayoir le droit de rétablir sous une forme quelconque dans l'un 
des procès-verbaux une délibération dont la radiation a été 
ordonnée et effectuée dans un autre. 

M. Bert. -— Les observations présentées par M. Huriot sont 
très sages et très pratiques, et je m*y rallie. Nous ne savons 
pas, en effet, si en ce nloment les procès-verbaux de notre 
session d'août ne sont pas imprimés. D'autre part, l'annula- 
tion matérielle dont vient de 'parler M. Lamy ne peut pas 
avoir lieu. Il est bien certain, en effet, que inos j^rooès-^ver- 
baux analytiques ont fait connaître, avec les motifs à l'appui, 
le texte de notre délibération annulée. ' 

Dans ces conditions, il n'est pas nécessaire d'en rétablir le 
te:i^te dans nôtre procès-verbal d'aujourd'hui. Je demande 
donc que les choses restent en rétat avec publicité et insertion 
totale du décret du Gon&eii d'Etat et indication de cet ind'' 
dent au procès-verbal. 

' M. Javal. — Il ne me semble pas possible de donner suite 
au système proposé par M. Huriot et qui consiste à livrer à li 
publicité le recueil complet de nos procès-vei4>aux du mois 
d'août. Ce volume n'a pas encore paru, et le secrétaire, chargé 
de sa publication, engagerait sa res|>onsabllité eu ne montf<m^ 
^ant pas l'annulation prononcée par le Conseil d'Etatv La dis- 
cussion qui vient d'avoir lieu me parait snifisante à éclairer le 
public sur l'incident. 

^. le baron Brincard. — Je prierai M. le secrétaire de me 
dir9 où en est rimptession des procès-verbaux de notre der- 
nière session. 

M. Coste. — Les épreuves sont corrigées et la publication 
a été arrêtée par le décret d'annulation du Conseil d'Etat. En 
présence de cette décision, je n'ai pas cru devoir prendre sur 
moi de donner le bon à tirer des passades annulés/ 
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M. lé baroB^'MneardL -*- Ainsi la pulxfticatiioil/ii'aîpai^encoMi: 
eu lieu? 

Mv Goste. -^ Rien n'est encore imprimé dans nos procès»?. 
Yèrbaux^en ce qui concerne la partie de la^délibératioa annu-p 
lée par^levCionseil dfEiadk.Yoici le sABlie'jdes épreuTes^l^Lbon à 
tirer 'a^ été^ dôftné. 

M. le baron Brincard. — Rien n'est imprimée 

M. le Président. — M. Gos\e m^ écrit pour- savoir quelle 
détermitiation il derait prendre relativement à^ la publication 
de la délibération annulée, et j*ai voulu soumettre a moia tour 
la queistf on au bureau. 

M. le Fréfèt. — Un précédent m'autorise à dire au GbnseU 
que le'TOlûme des procès-verbaux ne' doit reproduire que les 
énonciations du registre des délibérations du Gonseil. Or, la 
délibération annulée pat le^ Gonseil d'Etat étant rayéo du 
registre des délibérations, elle ne peut figurer, dans lef3 piocès-, 
verbaux imprimés du Gonseil. ' 

M. le Président. ^ M. Bert i^anl retiré sa proposition, Hur 
cident est clos. 

La séance est levée. 
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SEANCE DU 22 DEGEMBRE 1877. . 

La séance est ouverte à 3 heures 1/2. 

M. le préfet y assiste. 

Tous les membres sont présents, à Texception de MM. Mas-^ 
sot, Bonnerot, Gotelle et Foacier. 

M. Goste donne lecture du procès-verbal, qui est adopté. 

M. le Président donne communication : 

i^ D'une lettre de M. Gotelle , nommé préfet des Deux- 
Sèvres, qui déclare se trouver dans la nécessité d'offrir sa 
démission de conseiller général ; 

2<» D'une lettre de Mme Thiers, qui remercie le Gonseil 
générai de Tadresse qu'il lui a envoyée à l'occasion du décès 
dé M. Thiers ; 

30 Et de divers documents ayant pour objet des demandes 
de Recours. 

M. Lamy demande à être relevé de ses fonctions de secré** 
taire. 

M. Huriot formule une semblable demande. 

La séance est suspendue pour la nomination de deux^ 
secrétaires. 

Au premier tour de scrutin MM. Bonsant, par 28 voix, et de 
Yilleneuve, par 14 voix, sont élus. Mais sur le refus de M. de 
Villeneuve d'accepter cette fonction, il est procédé à un 
second tour de scrutin, et M. Pignon, par 21 voix, est nommé 
secrétaire en remplacement de M. de Villeneuve. 

La séance est reprise par l'examen des rapports des oogn* 
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missions : 1<> Contributions directes pour 1878. — lit et 
propose d*approuTer le projet présenté par M. le préfet qui 
règle ainsi qu'il suit le répartement des quntre contributions 
entre les cinq arrondid^ements du département de TYonne : 

ARROND. FONOtotE PERSONNELLE PORTES 

HOBILIÀRB ET FENfiTRSS 

Auxerre 566.887 145 165 94.772 

Avallon, 240.766 49 943 29.988 

Joigny 459.631 122.015 74.708 

Sens 331.674 94.950 65.203 

Tonnerre 278.178 58.258 39.366 



Totaux 1.871.139 470.331 304.037 

Adopté. 

2^ Contribution personnelle . — Fixation du taux de la 
journée de travail. — M. Javal propose, conformément au 
rapport de M. le préfet, de fixer, comme par le passé, le 
taux de la journée de travail dans toutes les communes à 
fr. 75 c. Adopté. 

3<> Mobilier départemental. — Assurance contre Tincendie. 
— M. Pignon propose de renouveler avec la Nalionale le 
contrat d'assurance contre Tincendie, du mobilier départe- 
mental, qui prend fin le 31 décembre 1878. 

M. Pignon fait observer cependant qu'il lui semble extra- 
ordinaire de voir uniformément fixés à 5,000 fr. les risques 
afi'érents à cbacun des mobiliers des tribunaux qui, certaine- 
ment, ont des valeurs bien différentes. 

M. Lamy affirme qu'il y aurait grand intérêt pour le dé- 
partement à être son propre assureur, et demande que cette 
proposition soit examinée. 

Après rechange de quelques observations entre MM. Lamy, 
Huriot et Bert, M. . Ja val propose de renouveler le contrat 
d'assura'nce pour une année seulement, ce qui permettra 
d'examiner la question soulevée par M. Lamy et d'attendre 
la limite du contrat d'assurance des immeubles départe- 
mentaux et de faire concorder les deux assurances dans une 
mesure d'ensemble. La proposition de M. Javal est adoptée. 

4<> Palais de- Justice d'Auxerre. — Achat de mobilier. — 
M. Durand-Désormeaux rapporteur, propose de voter la 
somme de 650 fr. demdudée par M. le préfet, sur le devis de 
M. Tarcbitecte, pour renouvellement partiel du mobilier du 
Palais-de-Justice. Néanmoins, M. Durand-Déoormfeaux fait 
observer que tous les ans, au budget départemental, figure 
une somme de 10,000 fr. d^une part et de 1,000 fr. d'une autre, 
inscrite pour menues dépenses aux tribunaux et cours d'as- 
sises, et il lui semblé qu'il serait facile de trouver dans cette 
grosse somme de quoi remplacer quelques meubles suscep- 
tibles d'être renouvelés. 

M. Ri bière fait observer que la Cour des comptes n'accepte 
pas comme dépenses d'entretien tout ce qui est en réalité 
dépenses d'acquisition, alors môme que Tacquisition est 
d'une faible importance. 
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M. Dethou remarqua que tous les ans le CSouseil général 
TOte des fonds pour dépenses d^entreiien tant du mobûier 
que des immeubles départementaux. Il ignore ce que de- 
Tiennent ces crédits, mais il s^aperçoit que rien n*est entre- 
tenu. Aussi a-t-il la conyiction que ces fonds sont détournés 
la plupart du temps de leur destination pour être employés 
ailleurs. Il inyite le Conseil à remédier à cet abus. 

M. Huriot dit qull Tient de déposer sur le bureau de M. le 
président, en son nom et en celui de plusieurs de ses collè- 
gues, une proposition tendant à cet objet. 

M. le Président donne lecture de ce document ainsi conçu : 
a Proposition présentée par MM. Huriot, Bert, Detbou. 
« Durand-Désormeaux, Lanc6me, Régnier, Goste et Ernest 
« Petit. » 

Les membres soussignés du Conseil général de TTonne 
demandent que remploi des fonds inscrits cbaque année aux 
sous-cbapitres 1 et 2 du budget soit soumis à une répartition 
régulière et à un contrôle complet. Ils prient le Conseil 
général de décider que l'exécution des travaux qui n'auront 
point été Tobjet de devis comme travaux neufo ou de grosses 
réparations, devra être soumise à Texamen et au contrôle de 
la Commission départementale recevant délégation expresse 
à cet effet. Us demandent qu'il soit établi à bref délai, pour 
les trayaux à faire au compte du département, une série de 
prix, et que le système des soumissions cacbetées soit appli* 
que à ceux entrepris. L'urgence est déclarée. 

M. Huriot développant la proposition ci-dessus, dit qu'elle 
n^est point un acte d'accusation contre les personnes, mais 
qu'elle a pour objet de mettre un terme à la possibilité des 
mandats fictifs. 

Il faut d'abord que l'arcbitecte nous indique clairement 
ce qu'il entend par dépenses d'entretien et par dépenses 
d'acbats et de grosses réparations. A cet effet, un tableau 
sera dressé ayec des séries de prix. 

En cas de travaux ou d'acbats à exécuter, l'ordre sera 
délivré par M. le préfet, mais le mandat de paiement ne 
sera délivré qu'après avis de la Commission départementale, 
à laquelle le Conseil délègue tous pouvoirs à cet effet. 

£n résumé : Présentation du devis à exécuter par l'arcbi- 
tecte, ordre donné par le Préfet après avis de la Commission 
départementale, paiement après contrôle de la Commission 
départementale. Adopté. 

M. le Président demande à ce qu'il soit voté maintenant 
sur le rapport de M. Durand-Désormeaux, qui conclut à l'a- 
doption du crédit demandé. Adopté. 

50 Avances pour frais et honoraires d'ingénieurs dans les 
travaux d'intérêt public à la charge des particuliers. 

M. Pignon, rapporteur, expose que M. le Préfet demande 
de porter à 3,000 fr. pour insuffisance le crédit sus-énoncé ; 
fixé primitivement à 3,000 fr., puis k 1,500 fr., puis réduit à 
1,000 fr. pour 1875. 

1878 X 
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La GooimiasiDii, considéraiit que depulB 1868 à tSTS, le 
crédit de l^BOO fr« a paru instiffîsant, vous propose de porter, 
pour cette année seulement, le crédit à 2,IM)0 fr., sous réserre 
de reyenir à 1,500 fr. aussitôt que taire se pourra. Adopté. 

6<^ Dépenses arriérées d^exercices clos. 

M. Bnncard rapporteur, expose que, dans sa séance du 
5 mars 1877, la Commission départementale,, en vertu de la 
délégation à elle faite par le Conseil général, a autorisé le 

Salement sur crédite ouTcrte à cet effet de dépenses arriérées 
ans les arrondissemente de Tonnerre et ATallon* mais que, 
depuis, une réclamation de 58 £r. 10 c. a été faite par 
M. Moreau-Recolin, négociant à Auxerre, de 58 f^. 10 pour 
objets mobiliers livrés en 1873 sur la demande du Sous-Préfet 
de Tonnerre. La Commission départementale a cru devoir 
réserver^ sur ce point, la décision du Conseil. 

Votre Commission vous propose d'ajourner le paieoient 
jusqu'après le contrôle de Tarchitecte. 

Deux autres réclamations se sont produites dans des 
circonstances semblables, savoir : 

Une de 1 fr. par le sieur Guyot, vitrier, et une de 12 £r. par 
Tarcbitecte de rarrondissement. 

Ces réclamations paraissant justifiées, le Conseil général est 
appelé à en voter Tinscription au budget. Adopté. 

7« Demande de prolongement du chemin de grande com- 
munication n9 47. 

M. Lancôme, rapporteur, déclare que cette demande adressée 
par le Conseil municipal de Fournaudin ne présente aucun 
Intérêt départemental et invite le Conseil a la repousser. 
Adopté. 

80 Honoraires réclamés par M. Perru^hon, ancien architecte 
d'arrondissement à Tonnerre. 

M. Bonsant expose que M. Perrachon réclame à ce titre une 
somme de 510 fr. 19 c; mais attendu Tinsuffisance des justifi- 
cations, il Invite le Conseil à renvoyer l'examen de cette 
créance à la commission départementale. Adopté. 

90 Caserne de Tonnerre. — Honoraires dus à Parchitecte 
pour rédaction de projet. — Sur le rapport de M. Brun et, la 
réclamation paraissant justifiée, le Conseil décide que la somme 
de 301 fir. due à Tarchitecte de Parrondissement de Tonnerre 
sera inscrite au budget. 

iQp Sociétés de Secours mutuels. -«M. Houdaille, rapporteur, 
demande la continuation de la répartition de la somme de 
600 fr., votée annuellement en faveur des sociétés de secours 
mutuels. 

M. Javal demande la suppression du crédit comme inutile 
aux sociétés et onéreux pour le budget. 

La suppression est adoptée. 

11® Bois communaux. — Aménagement d'un bois appar- 
tenant à la commune de Yllleblevin. Sur le rapport de M. de 
Tanlay, la proposition est adoptée. 

120 Caisse d'épargne. — M. de Fontaine résume le rapport 
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de M* lei préfet sur la ^uation des caisses d'épargnoi qjfi 
sont dans un état prospère/ et demande qu'il soit donne acte 
à M. le préfet de son exposé. Approuvé. 

13<^ Conseil départemental des bâtiments eiyils. — M. de. 
Fontaine, rapporteur» demande le maintien au budget de la 
somme de OOCf fr., allouée cbaque année k ce conseil. Àdojpté. 

W Encouragements aux communes pour Tacquisition de. 
pompes à incendies et l'organisation de compares de 
pompiers. 

Défense d'emploi de la somme de 1,000 fr. votée précé- 
demment. ^' 

Réduction de Tallocation à 500. fr. sur la demande de M. de 
Fontaine. Adopté. 

150 Encouragements aux communes pour la translation de 
leurs cimetières.''— Demande par M. le préfet d'un crédit de 
800 fr. pour être distribué aux communes à Cet effet. Avis 
conforme de la commission. M. de Fontsdne, rapporteur. 

16<> Demande de secours sur les fonds de TEtat en faveur 
des églises et presbytères, des maisons d^écoles et des éta- 
blissements charitables. — M. de Fontaine invite le Conseil' à 
accepter les propositions de M. le préfet, qui lui paraissent 
conformes aux ressources et aux besoins de ces établissements. 
Adopté. 



SÉANCE DU 23 DÉCEMBRE 1877. 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. le Préfet est présent. 

M. Bonsant, secrétaire, donne lecture du procès-verbal. 

M. Ribière demande Taddition d'une observation présentée 
par lui sur la jurisprudence de la Cour des Comptes (mobilier 
des départements). 

Adoption du procès-verbal. 

Appel nominal. — Absents dûment excusés : MU. Baudoin, 
Bonnerot, Cotelle^ Coste, Duché, Frémy, Gaspard, Lepère, 
Massot, Roy, de Villeneuve. 

M. Javal présente une analyse du budget de 1877 qu'il 
a dû examiner en qualité de rapporteur. Il résulte des chiffres 
mis sous les ydux du Conseil que, pour équilibrer le budget, 
Tadministration préfectorale a fait subir au chapitre de 
rinstnictibn publique dés réductions s'élevant à 30^000 fr. 
M. Javal insiste vivement pour que le Conseil se montre très 

Sarcimonieux dans ses votes de fonds, afin quMl soit possible 
e reconstituer un crédit pour les constructions d'écoles et 
rétablissement de la gratuité absolue. 

M. Durand-Désormeaux demande si les économies promises 
sur le service de la vicinalité se sont réalisées. 

M. Régnier, au nom de la Commission, répond qu'en raison 
de travaux exceptionnels, les économies ne seront appréciables 
qu'en 1880. 
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Echange d'obsenrations entre MM. Ribière, Régnier et 
Jaral sur l'insuffisance des ressources de renseignement 
primaire et Turgence des économies à réaliser sur certains 
serrices. 

Correspondances. — Lettres de la Société française des 
Archiyes photographiques de M. Léon Baille. — Renyoi à la 
5* commission. 

M. le Préfet dépose trois dossiers : deux sur la coopération 
du département à TExposition uniyerselle, un relatif à la 
caserne de gendarmerie de Saint-Julien-du-Sault. 

M. Pignon lit le rapport sur la situation des archives 
départementales. Conclusion: Inscription au budget d'un 
crédit de 6,500 francs. Adopté. 

M. Rétif lit le. rapport sur la fixation du nombre des cen- 
limes extraordinaires que les communes peuvent yoter pour 
dépenses extraordinaires. Conclusion : maintenu à 20 centimes. 
Adopté. 

M. Javal lit le rapport sur deux yœux exprimés par les 
Conseils d'arrondissement de Joignj et Tonnerre : 1^ yœu : 
Distribution préalable des rapports huit jours au moins 
ayant la réunion des conseils d'arrondissement ; — 2* yœu : 
Révision du cadastre. Conclusion : vœu conforme. Adopté. 

M. Romand lit le rapport sur la réclamation de M. Lar- 
maneeat, projet du chemin de fer de Joignj à Toucy. 
Conclusion : déclaration de déchéance. Adopté. 

M. Petit lit le rapport sur les monuments historiques. 
Obseiyations de MM. Ribière et Bert sur l'état de la sacristie 
de la cathédrale et les travaux antérieurement exécutés. 
Renvoi à demain. 

M. de Fontaine lit le rapport sur la subvention en faveur 
de jeunes artistes. Conclusion : allocation d'une subvention 
de 1200 fr. à M. Cadoux, de 600 fr. â M. Moret: Observations 
de MM. le baron Brincard, Mathé, Dethou, de Fontaine. 
Adopté. 

M. Durand-Désormeaux Ut le rapport sur la ferme de 
rOrme-du-Pont. M. le rapporteur expose que la commission 
ne croit pas pouvoir continuer à la ferme-école de rOrme- 
du-Pont fa subvention de 1620 fr. Elle pense que Tintérèt 
que le Conseil général porte à Tagricuiture se manifes- 
tera plus efficacement pour elle par la création d'une Ecole 
d'agriculture pratique dont la commission propose au con- 
seil de voter les principes. Conclusion : nomination d'une 
commission de cinq membres chargée d'étudier un projet 
d'école d'agriculture pratique. Communication immédiate 
de la délibération aux Conseil généraux des départements 
voisins. Observations de M. le Préfet, de MM. Houdaille, 
Huriot, Pignon, Duguyot, Dethou, Durand-Désormeaux, Bert, 
sur l'utilité d'entrer en communication immédiate avec les 
départements voisins et la composition de la commission. 
Adopté . 

M. Duguyot lit le rapport sur la révision de la liste des 
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électeurs patentés (élection des tribunaux de commerce). 
Conclusion : nomination de MM. Romand, Massot et Rayeau 
pour Tarrondissement d'Auxerre ; Roy, Detbou et Gosle pour 
celui de Joigny ; de Fontaine, Javal et Bonsant pour celui de 
Sens. Adopte. 

M. Duguyot, au nom de la 5® commission, émet un vœu 
tendant à ce que tous les électeurs i>atentés soient portés sur 
la liste électorale et à ce que Télection se fasse dans tous les 
chefs- lieux de canton. Adopté. 

M. le baron Brincard demande la fixation de la Commission 
départementale. — Fixation au lundi 24 décembre. Le Conseil 
décide qu*il n*y aura pas de séance le mardi. 

M. de Tanlay lit le rapport sur la pétition du sieur Philippe 
François, dit Nogent. Conclusion: allocation d'une somme 
de 4C0 fr. Adopté. 

M. de Fontaine lit le rapport sur les boursiers des écoles 
des arts et métiers. Conclusion: allocation de 1,500 fr. pour 
10 quarts de bourse, 300 fr. pour frais de trousseau. Adopté. 
. M. de Fontaine lit le rapport sur les jeunes ayeugles. — 
Conclusion : Allocation de 600 fr. à Tenfant Bonnet et 500 fr. 
au jeune Legrand. — MM. Bert et Lamy protestent contre 
Tajournement de la jeune Plessy, proposant de lui allouer 
immédiatement 770 fr. pour trois années de pension et 
trousseau. — Adoption de la proposition amendée. 

M. Houdallle lit le rapport sur les comices agricoles. — 
Conclusion : Allocation d'une subvention de 10,450 fr. aux 
sociétés agricoles du département; invitation au Ministre 
d'allouer une subvention ae 9,500 fr. à reporter conformément 
au raoport du préfet ; observation de M. Desormeaux au 
sujet ae la demande faite par l'administration de la fusion de 
la Société de Brienon avec celle de Joigny. — Il conteste 
l'exactitude des faits rapportés dans la lettre de M. le sous- 
préfet de Joigoy. 

M. Bert proteste contre la déclaration du président et du 
vice-président du bureau de la Société centrale à l'occasion 
de la subvention à verser à la station agronomique. Il votera 
la subvention à la Société centrale avec l'espoir qu'elle modi- 
fiera prochainement sa constitution. — Adopté. 

M. Houdaille lit le rapport sur l'aménagement des bois 
communaux de l'hospice de Tonnerre. — Conclusion : Ré- 
duction de 4 hectares de bois à 2 hectares ; adoption de l'âge 
de 18 ans au lieu de 25 ; acceptation par l'administration de 
l'aménagement adopté par la commission administrative des 
bureaux de bienfaisance. 

Présentation par MM. Houdaille, de Tanlay, Duffuyot et de 
Fontaine, d'un vœu t^dant à la révision du coae forestier 
et de l'ordonnance de 1S27. — Observations de MM. Huriot, 
Ribière, Durand-Désormeaux, Duguyot et Bert, acceptées par 
la commission. 

Amendement de M. Bert, adopté par la commission, deman- 
dant, qu'en ce qui concerne les bois de Tannerre, l'âge des 
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coupes soit abaissé de 25 à 20 ans, et que, par application de 
Tarticle 71 de l'ordonnance de 1827, les reserres soient abaissées 
à 2 hectares. — Adopté. 

M. Boudard lit le rapport sur les sourds-muets. — Conclu- 
sion : Allocation d'une somme de 4,351 fr. au lieu de 5,000 
(proposition du préfet). — Adopté. 

Lecture d'une lettre de M. GSolin, demandant une bourse 
pour un jeune sourd-muet qu'il a pris à sa charge. — Renvoyé 
à la Commission. 

Scrutin. — M. Roy est nommé membre dé la Commission. 
Ensuite, MM. Durand-Désormeaux, Sert, Javal, de Fontaine, 
Dethou. sont nommés membres de la commission chargée 
d'étudier le projet d'établissement d'une école d'agriculture 
pratique. 

Le Conseil décide qu^il se réunira lundi. 

La séance est levée. 



SÉANCE DU 24 DÉCEMBRE 1877. 

La séance est ouverte à 3 h. 1/2. 

M. Pignon donne lecture du procès-verbal de la dernière 
séance. 

M. DurandrDésormeauz désire présenter quelques obser- 
vations au sujet des conclusions de son rapport sur la 
ferme-école de TOrme-du-Pont, et, quoique le compte-rendu 
analytique soit bien fait, il ne voudrait pas que Pon pût se 
méprendre sur les conclusions de son rapport. En demandant 
la suppression d'un crédit pour une ferme-école qui ne donne 
pas tous les résultats qu'on est en droit d'en attendre, il n'a 
nullement l'intention de porter préjudice aux intérêts de 
Tagriculture ; mais si, pour former des cultivateurs instruits 
et des agriculteurs indulgents, il fallait voter une somme 
bien plus importante que celle qui est supprimée, il serait 
prêt à la voter. 

M. Huriot demande qu'il soit apporté une modification aux 
ter];fies du procès-verbal relatifs à la décision prise sur 
l'aménagement des bois de Tannerre. Le Conseil n'a pas le 
droit de décider, il n'a pu et n'a fait que renvoyer à Pétude 
de l'administration forestière en appuyant la réclamation des 
habitants de Tannerre. Il fait observer, en outre, que certains 

g oints des débats lui paraissent reproduits d'ano façon trop 
rêve. 

Le secrétaire de la séance d'hier, M. Pignon, fgdX observer 
que cette séance ayant été très chargée, il a été difOicile de 
saisir le détail des discussions. 

Sous le bénéfice de ces observations et après Pinvitation 
d0 M. le Président de vouloir bien, à Pavenir, donner aux 
d^^ats oraux les développements qu'ils comportent, le procès- 
j^l est adopté. 



U est iprocédé à l'appel noninal. 

M. le Préfet demande la parole pour rappeler qae dans la 
discussion du rapport de la ferme-école de rOrmendu-Pont il 
était conyena que Ton euTorrait une dépêche aux départements 
▼oisins pour savoir s'ils Toulaient joindre leurs yœux à 
ceux du département de TYonne, relativement à la propo- 
sition de M. Durand -Désormeaux. On pourrait déjà se mettre 
en rapport avec TAube, profitant de ce que les Conseils 

fénéraux sont encore réunis. On s'entendrait ainsi de préfets 
préfets et de conseils généraux à conseils généraux. 

Le scrutin pour la nomination de la commission départe- 
mentale est ouvert. 

Ont obtenu le nombre de suf&ages suivant t 

MM. Durand-Désormeaux, 2i voix : Goste, 21 ; Régnier, 21 ; 
Flaodin, 20 ; Javal, 20; Lancôïne, 19; Hurjot, 17. 

En conséquence, MM. Durand-Désormeaux, Goste, Régnier, 
Flandin,. Javal, Lancôme et Huriot sont nommés membres de 
la Gommission départementale. 

. M. Flandin, tout en remerciant le Gonseil d'un honneur 
qu'il n'a point sollicité, mais qu'il a, au contraire, décliné, 
prétend que son âge ne lui permet pas d'aussi fréquents 
voj^ages; mais il est maintenu, sur les vives instances de la 
majorité du Gonseil. 

M. de Fontaine lit un rapport sur les élèves sages-femmes 
et sur les bourses accordées à l'école de la Maternité. — 
Adopté. 

Le rapport de M. Huriot sur la couversioni en argent des 
prestations en nature est adopté. A une observation de 
M. Duguyot, M. Huriot répond qu'il n'y a pas lieu de discuter 
les conclusions de ce rapport, en saison du projet de trans- 
formation, en un impôt pécuniaire , de la prestation en 
nature, qui sera prochainement soumis à la Ghambre des 
Péputés. 

Les deux rapports de M. Baudoin tendant, l'un k l'amé- 
lioration des voies rurales au moyen de l'emploi d'une portion 
des rôles de prestation ; Tautre à l'approbation de tracés et 
d'élai^sement de chemins d'intérêt commun sont mis aux 
Toix et adoptés. 

D'un rapport de M. Duché sur l'asile des aliénés, il résulte 
que le personnel des malades parait suivre un mouvement 
ascensionnel aussi regrettable pour les conditions. intellec- 
tuelles et morales de nos populations, que pour les finances 
départementales, que depuis vingt ans la progression a 
toujours été croissante. Toutefois les finances de l'établisse- 
ment sont prospères. Quelques crédits nouveaux sont néces- 
saires, d'autres sont ajournés, notamment en ce qui concerne 
l'augmentation de traitement de l'économe, et le projet de 
séparation de la salle des morts et de la salle d'autopsie, 
lies appropriations nécessitées pour la réalisation de ce projet 
n^ayant pas été suffisamment étudiées,, le budgot de l'asile 
des aliénés est voté, et la demande du receveur en augmen- 
tation de traitement ajournée. 



258 

M. Bert, dans son rapport sur Pécole normale dlnstitateurs, 
constate la sérérité des commissions d^exameos, qui mettent 
parfois assez de difficultés à accorder des brevets complets 
aux élères sortants. M. le Directeur de TEcole peut compter 
sur la sollicitude du Ck)nseil qui ne lui fera pas défaut; toutes 
les demandes qui seront justifiées par les exieences de son 
seryice sont assurées de recevoir un avis favorable. Le budget 
de TEcole normale est voté. 

M. Ernest Petit lit son rapport sur les enfants assistés, 
duquel il résulte que le mouvement de la population a un 
chiffre ascensionnel, tout en constatant que la mortalité va, 
au contraire, en diminuant; que les condamnations pour 
crimes et délits sont moins nombreuses, et que les divers 
services qui relèvent de cette Institution se font d'une manière 
correcte et régulière. Il signale un déficit d'environ 5,000 fr., 
sur le budffet de Tannée précédente. 

M. Bert demande quelles sont les causes de ce déficit, et 
si Ton en trouve la trace au dossier. 

M. Ernest Petit répond qu'il n'y a pas de pièces justificatives 
au doâsier, mais seulement le rapport de M. le Préfet, qui 
n'est que le compte-rendu analytique du travail de M. l'ins- 
pecteur. Msds que ce déficit provient sans doute de l'augmen- 
tation du nombre des enfants et de Taugmentation du 
traitement des médecins. 

M. Duché rappelle qu'en effet, dans la session d'août de 
l'année précédente, une allocation plus élevée de 3 fr. à 5 fr. 
a été allouée aux médecins-inspecteurs pour chaque enfant 
trimestriellement visité. 

M. Bert. — Gela ne justifie pas Tabsence des pièces qui 
devraient se trouver au dossier, comme plusieurs membres 
du Conseil l'ont fait observer. J'avais déjà moi-môme réclamé 
sur ce point, et il est essentiel d'établir que ces faits ne 
sauraient servir de précédent au Conseil et ne doivent pas se 
renouveler. La session d'août a été retardée de six mois et 
rien n'est prêt. On est assez disposé à voir au milieu de ces 
dossiers dégarnis et laissés en blanc la préoccupation des 
affiches blanches. 

M. Brincard objecte que les dépenses dont on demande 
remploi ont été faites dans Texercice 1876, et ne peuvent 
être mises à la charge des administrateurs visés par son 
collègue. 

Le Conseil décide de surseoir au reste du budget des enfants 
assistés jusqu'à plus amples informations. 

La parole est à M. Dethou. 

M. Dethou. — La commune de Fontaines n'est pas pourvue 
d'écoles communales suffisantes ; il n'y a ni école de filles 
ni école de garçons assez grande. La demande de secours de 
15,000 fr. n'a pas encore obtenu de la Préfecture et de 
l'administration supérieure de rinstruction primaire, la solu- 
tion favorable que nous sommes en droit d'espérer. Partout 
on oppose des entraves à la création des écoles de filles. On 
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ft bien donné un ayls favorable pour Técole de Fontaines» 
mais Texécution s'en fait toujours attendre. Si vous ne donnez 
satisfaction à cette affaire, elle reviendra de nouveau, et 
pendant ce temps. Fontaines restera toujours sans école. Je 
m*étonne que les membres de Tadministration supérieure 
qui font partie de la commission de Tlnstruction n'aient point 
pris à cœur de hâter la solution de cette affaire. 

M. Raveau. — Je proteste contre des appréciations aussi 
vives dont la commission de Tinstruction primaire est Tobjet 
et dont je fais partie. J'ai été témoin des teiidances de cette 
commission départementale qui tient toujours à construire 
et à améliorer, mais qui est bien forcée aussi de mettre une 
juste limite à ces générosités de constructions. Si dans certains 
cas on est obligé de modérer ces avis favorables, c'est que l'on 
est forcé de tenir compte de la situation de ces communes 
et du plus ou moins de ressources dont elles disposent. 

M. Detbou. — J'ai fait aussi partie de la commission dépar- 
tementale et j'affîrme que j'ai toujours trouvé un mauvais 
vouloir indigne de la part du conseil supérieur ; notamment 
pour Bléneau, Saint-Privé, Lavau, Fontaine, on n^a jamais 
pu rien obtenir. Et c'est dans ces régions plus teintées en 
noir, c'est dans ces contrées qui sont encore la citadelle de 
l'ignorance qu'on s'oppose à une foule d'améliorations, alors 
que les communes témoignent d'un bon vouloir qu'on ne 
saurait trop encourager. 

M. Flandin. — La demande de subvention soumise en ce 
moment par M . Detbou ne vient pas opportunément au 
Ck)nseil. Il n'y a au fait qu'à saisir M. le préfet d'un dossier, 
c'est à ce dernier et non au Conseil qu'il aurait dû être remis. 
Le Conseil ne pourra statuer qu'après le rapport. 

M. Boudara fait adopter la demande d'une subvention 
consentie par la 5^ coinmission, favorable à une rémunération 
de 400 fr. accordée à un élève de l'école d'Héry. 

Quelques observations sont échangées entre MM. Ribière, 
Boudard et Javal sur cette question de détail. 

M. Huriot la termine en disant qu'il ne s'agissait pas d'une 
bourse, mais seulement d'un secours ou subvention qui, 
mise entre les mains de l'inspecteur des enfants assistés, 
serait à la disposition de l'élève. 

Le texte du rapport de M. Roy, sur l'organisation d'un 
service vétérinaire destiné à s'opposer d'une manière perma- 
nente k l'extension des affections épizootiques dans le dépar- 
tement, est adopté. 

L'organisation de ce service est réduite à la nomination 
d'un Inspecteur et d'un vétérinaire chargés de se transporter 
dans les localités où cette affection aurait été signalée et de 
prendre les mesures urgentes pour y remédier. 

Enfin, on adopte le budget établi par M. Duguyot pour la 
protection des enfants du premier âge^ et dont la d!épense 
incombe pour moitié à la charge de l'Etat et des départements 
intéressés. 

La séance est levée à 5 h. 20. 
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SÉANCE DU 26 DÉCEMBRE 1877. 

La séance est ouyerte à 3 heures moins un quart. 

M. Petit, secrétaire, donne lecture du procès-Terbal. 

M. Durand-Désormeaux dit qu'il n*a nullement critiqué le 
compte-rendu très remarquable de M. Pignon, il a tu seule- 
ment dans la rédaction une innovation et il a entendu 
demander au Conseil si son obserration recevait son appro- 
bation. 

Le procès-verbal soumet au Conseil diverses communi- 
cations : 

10 De M. le Directeur de TObservatoire de Paris ; 29 de 
M. Delagrave, éditeur à Paris. Les communications sont 
renvoyées à la 5<^ commission. 

11 est procédé à Tappel nominal. Présents : MM. Baudoin, 
Bert^ Boudard, Brunet, Coste, Durand-Désormeauz, Detbou, 
Duché, de Fontaine, Flandln, Huriot, Javal, Lamy, Martenot, 
Mathé, Petit, Pignon, Raveau, Régnier^ Ribière, Roman, Roy, 
marquis de Tanlay. 

M. Martenot présente le rapport sur les bâtiments dépar- 
tementaux.Grosses réparations. Hôtel de la Préfecture. 
M. le rapporteur expose que les grosses réparations com- 

Srennent Tachèvement et la réfection des toitures. Taché vement 
u mur de soutènement, côté du quai, et Tappropriation 
du local occupé par la station télegrai>hique pour loger 
M. l'inspecteur d'Académie, que la commission a pris tous 
les renseignements, examiné tous les rapports, que Turgenee 
des travaux à exécuter a déddé la 3<^ commission à demander 
au Conseil de voter : 

Préfecture, les toitures 2,358 îr. 21 c. 

Mur de soutènement. 818 27 

Appropriation du logezhent 

de l'Inspecteur d'Académie 1,400 » 

4,571 fr. 48 c. 

M. Durand-Désormeaux est convaincu que les travaux sont 
indispensables puisque M. le rapporteur Taffirme, il demande 
comment un devis originairement de 2,741 fr. motivait un 
complément de 2,358 fr.; cela prouve que l'architecte s'est 
trompé du double, c'est, du reste, là une habitude des archi- 
tectes à l'endroit des particuliers; il demande que les 
architectes, à l'avenir, donnent des devis plus précis. L'obser- 
vation s'étend également au mur de soutènement. Le rapport 
parle d'une omission de 746 fr. en 1876, dont on ne trouve 
nulle trace. Il n'y a pas eu d'omission de la part du 
Conseil. 

M. Martenot, rapporteur, répond que, pour la réfection de 
la toiture du pavillon oétogone^ la dépense était totalement 
imprévue, que pour le mur de soutènement, l'omission n'est 
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pas imputable «a Conseil, mais au rapport de M. le Préfet. 

M. Dethou s'est occupé spécialement de Taffàire, il dit que 
la quantité d'ardoises à remplacer a nécessité une alimen- 
tation de dépenses. 

Les conclusions du rapport sbot adoptées. ' 

Tribunal d' A vallon. — M. Martenot, rapporteur, expose qtte 
des modifications d'aménagement sont demandées pour la 
salle d'audience et le cabinet du juge d'instruction. L'ensemble 
des dépenses réclamées s'élèverait à 2,797 fr. 39. En l'absence 
des documents et des plans, la commission conclut à Tajour- 
nement à la session d'avril, en priant M. le Préfet d'inTlter 
l'architecte à produire les plans. 

L'ajournement est mis aux voix et adopté. 

Tribunal civil et tribunal de commerce de Sens. — M. le 
rapporteur énumère le différentes dépenses réclamées : 

1® Meuble pour recevoir le casier judiciaire, 330 fr. ; 2« 
réfection du terris du grenier, 500 fr. ; 3» réfection du calo- 
rifère, 300 fr.; i^ construction d'un cabinet d'aisances pour 
le tribunal de commerce, 800 fr. Au total 1,930 fr. 

La commission conclut au vote de ces dépenses. 

M. Durand-Désormeaux demande si la réfection du -terris 
de la salle des Pas-Perdus est urgente et indispensable. Il 
est nécessaire de faire des économies, il demande la vérifi- 
cation par un membre du Conseil et Pajounlement des travaux 
à un an. 

M. Brunet appuie la proposition de M. Durand-Désortneaux. 
On a ajourné pour Avallon, où il y avait nécessité d'urgence, 
on doit ajourner pour Sens. 

M. Martenot, rapporteur, fait observer que le Conseil d'ar- 
rondissement de Sens a demandé l'exécution des travaux ; 
il a voté avec connaissance de cause. 

M. Javal dit que le budget ne sera nullement soulagé par 
rajoumement. Il croit que, si la dépense est indispensable, 
elle sera de nouveau proposée au mois d'avril. ' 

M. Mathé demande le rejet de tout le chapitre. Il conteste 
l'exactitude des rapports des architectes. 

M. Tv!artenot dit que si Ton ne s'en rapporte pas aux 
^ architectes et aux sous-préfets, il n*y a qu'à les supprimer. 

Le Conseil vote les i» 3« et l« articles. — Le 2«, réfection 
du terris, est ajourné. 

Caserne de gendarmerie d'Auxerre. ^ M. Martenot, rappor- 
teur, au nom de la 3<) commission, propose d'allouer 1,000 fr., 
destinés à payer des réparations exécutées à la caserne. — 
Adopté. 

Caserne de gendarmerie de Yézelay. — M. le rapporteur 
expose qu^une somme de : 1<> 1,302 fr. 83 c, est demandée 

Sour réparations à la toiture ; 2^ 195 tr. 64 c, pour la modi- 
eation d'un corps de cheminée ; 3<' 233 fr., pour l'installation 
d^ùne 'chambre de sûreté de femmes. La commission, tout 
en reconnaissant la nécessité de refaire la cheminée, pense 
quMe peut être exécutée à moins de £rais. En conséque]Vee« 
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elle propose l'ajournement et demande seulement l'allocation 
de 1,302 fr. 64 c. 

M. Bert demande quelles <^ont les raisons qui déterminent 
le Conseil à reyenir sur la décision prise Tannée dernière. 

M. Martenot répond que la 'commission s^est renseignée et 
que le crédit demandé est nécessaire. 

M. Flandin rappelle une circulaire ministérielle prescrivant 
deux chambres de sûreté pour la séparation des prévenus 
de sexe différent. 

M. Mathé proteste contre la façon dont les devis sont établis. 
L'architecte, après avoir proposé un prix primitif, en soumet 
un autre. Il y a lieu d'appeler sur ce point l'attention de 
MM. les architectes. 

Le Conseil adopte les conclusions du rapport. 

Prison d*Âuxerre. — L'administration demande rétablisse- 
ment d'une double clôture pour former passage entre le 
bâtiment de l'administration et la prison. La dépense 
demandée s'élève à 753 fr. 85 c. La commission reconnaît 
Futilité de la dépense. 

M. Dethou croit la dépense inutile. 

M. Huriot la juge opportune. 

Le Conseil rejette l'allocation. 

Prison de Sens. — La Commission demande 800 fr. pour 
la transformation de deux dortoirs en un seul, et 225 fr. pour 
la reconstruction d'un fourneau. 

M. Bert demande la division, autant, dit-il, la deuxième 
demande est justifiée, autant la première l'est peu. 

Le Conseil voie la division, rejette la première allocation et 
accorde la deuxième. 

Entretien des bâtiments départementaux. —La Commission 
propose : Hôtel et bureaux de la préfecture, 3,600 fr. 

M. Javal observe que c'est sur ce chapitre des bâtiments 
départementaux que les réductions doivent principalement 
porter; si on vote toutes les dépenses des autres chapitres, 
c'est sur les sommes en discussion que les éconoiries doivent 
s'effectuer. 

M. Martenot, rapporteur, dit que la somme proposée pour 
le premier article est insuffisante, il a vérifie les dépenses 
en 1876, elles ont atteint ce chiffre à cette époque. 

M. Huriot est de l'avis de M. Javal ; il croit que, pour faire 
face aux dépenses obligatoires , après avoir examiné les 
dépenses réelles des cinq dernières années, on fixerait ane 
moyenne dont on voterait, pour cette année, le minimum. 

M. le Rapporteur se rallie à l'opinion de M. Huriot. 

M. Dethou demande que l'on détermine exactement ce qui 
est l'entretien et ce que sont les grosses réparations. On 
confond constamment Tun avec Tautre, de là des abus. 

M. Bert dit que les entretiens ne se font pas en temps 
voulu, ce qui constitue une aggravation de dépense. L'hôtel 
de la préfecture ne représente pas une valeur locative de 
10,000 francs, et les réparations d'entretien s'élèvent à 3,600, 
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ce qui est exorbitant. Il a yu des choses étranges en matière 
d*entretien, un préfet a échangé un carrelage pour un parquet. 
La dépense pour la toiture est exagérée; si on entretenait, il 
n'y aurait pas à réparer. 

M. le Rapporteur dit qvie Tarchltecte affîrme que 3,600 fr« 
sont indispensables. 

M. Lamy déclare qu'il est partisan des économies; mais si 
les dépenses sont nécessaires, on doit les Toter, il demande 
s^il y a nécessité absolue. 

M. le Préfet fait obserrer qu'on ne connaîtra les dépenses 
qu'en 1878. 

MM. Jaral et Bert demandent que le crédit soit réduit à 
2,500 fr. — Adopté. 

Sous-préfecture d'Âyallon. — La commission propose 500 fr. 

— Adopté. 

Sous - préfecture de Joigny. — La commission propose 
1,000 fr. 

MM. Goste et Mathé demandent la réduction à 600 fr. — 
Adopté. 

Sous-préfecture de Sens. — La commission propose 500 fr. 

— Adopté. 

Gendarmerie d'Auxerre. — Proposition, 1,650 fr. — Adopté. 

Gendarmerie d'Ancy-le-Franc. — Proposition, 200 fr. — 
Adopté. 

Gendarmerie de Tonnerre. — Proposition, 800 fr. ■— Adopté. 

Gendarmerie de Vézelay. — Proposition, 300 fr. — Adopté. 

Tribunal d'Auxerre. — proposition, 800 fr. 

M. Mathé demande de réduire à 600 fr. — Adopté. 

Tribunal d'Ayallon. — Proposition, 350 fr. 

M. Mathé demande de réduire à 300 fr. — Adopté. 

Tribunal de Joigny. — La commission propose 200 fr. — 
Adopté. 

Tribunal de Sens. — Proposition, 400 fr. 

M. Mathé demande de réduire à 350 fr. M. de Fontaine 
combat la réduction. Le Conseil maintient à 400 fr. 

M. Bert demande que M. le préfet exige pour la session 
d'avril un état de tous les travaux à exécuter. 

Prisons — Auxerre. — Proposition^ 1,000 fr. — Adopté. 

Avallon. — Proposition, 200 fr. — Adopté. 

Joigny. — Proposition, 800 fr. — Adopté. 

Sens. — Proposition, 250 fr. — Adopté. 

Tonnerre. — Proposition, 150 fr. — Adopté. 

Traitement de Tarchitecte de la préfectmre. — Proposition, 
2,000 fr. — Adopté. 

Eclairage au gaz de là préfecture et des bureaux. ~ 
Proposition, 1,400 fr. —Adopté. 

Chauffage du Palais-de-Justice. — Proposition^ 2^000 fr. — 
Adopté. 

Chauffage du corpsde-garde de la préfecture. — Proposition, 
200 fr. — Adopté. 

M. Raveau présente une observation; il demande l'éta- 
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diVlsIon. La dépense serait iniigniâante. 

M. le Préfet demande rallocation poiur cette installation 
d'un crédit de 100 fr. — Adopté. 

^\Amy dépose une péMtion des cantonniers du canton 
ont-sur- Yonne, demandant une augmentation de traite- 
ment. — ReuToi à la 5® commission. 

M. le Préfet soumet au Conseil une demande de la commune 
de Fontaine, relative à la construction d'une maison d'école. 
Les devis estimatifs sont de S0,000 £r. La commune dispose 
de 35,000 fr., elle réclame à l'Etat une subvention de 13,000 f^. 
Le conseil départemental de rinstruction publique a émis 
un avis défavorable. La dépense, suivant lui, étant trop con- 
sidérable, eu égard au cbiffre de la population de la commune. 
M. le préfet déclare qu'après étude supplémentaire, il estimiSL 
que la dépense , quoiq[ue élevée, n'est pas exagérée ; en 
conséquence, il appuie la demande de la commune. — Renvoi 
à la 2® commission. 

H. le préfet donne connaissance des réponsestransmises par 
les départements voisins au sujet de la communication 
relative à Fétude d^in projet de création d'une école pratique 
d'agriculture. 

Le Gons^ général de la G6te-d'0r demande un supplément 
de renseignements, celui du Loiret examinera la question 
à sa prochaine session» celui de la Nièvre rétudiera ^ 
janvier et celui de FAube a nqnuné une commission de trois 
membres. 

M. le préfet dépose . une demande du concierge de la 
préfecture réclamant une augmentation de gages. — Renvoi 
a la l'^ commission. 

M. Javal lit le rapport sur les recettes départementales. La 
ira commission propose d'en fixer le cbiffre à 1,718,073 francs. 
— Adopté. 

Il lit ensuite un rapport sur les dettes départementales. La 
i» commission propose d'en fixer le cbiffre à 3,669 fr. 77, 
sous réserve d'un nouvel examen des réclamations de 
M. Perrucbon. — Adopté. 

M. Louis Pignon lit un rappprt sur le casernement des 
gendarmeries et location des casernes. La commission propose 
d'inscrire au budget, sous le cbapitre 1®^ : 

10 Pour loyers des casernes qui n'appartiennent 

pas au département. 48.175 » 

2« Frais de baux 100 » 

3® Réparations locatives 200 » 

i^ Eclairage des casernes et remplacement des 

drapeaux 500 » 

5<^ Indemnité de literie aux militaires nouvelle- 
lement admis dans la gendarmerie 1 .100 > 

49.975 » 



Les ooaoluaions de la eommisslDn, mises aux toiz, sont 
adoptées» 

Gaseme dé St-Julleimlu-Sauli. — M. Pignon, rapporteur, 
expose que le bail de la caserne finit le !•' juillet 1878^; à 
la dernière session le Conseil ayait à apprécier deux offres 
faites par MM. Charpentier et Ménétré. M. Charpentier a loué 
son immeuble et M. Ménétré seul maintient sa proposition, 
iq[)rètf aToir demandé originairement 900 fir. pour prix de 
location, il exige aujourd'hui 1,000 fr. ; la commission propose 
d'autoriser M. le préfet à passer un bail de 9 ou 12 années au 
prix de 950 fr. 

M. Mathé s'étonne de Taugmentation demandée par 
M. Ménétré, Timmeable est mal placé et insuffisant; les 
jardins sont inaccessibles, le sol en est arride et accidenté, 
de plus la caserne sera trop éloignée du pays, les officiers 
ont été trompés, Tadminlstration doit redoubler de sollicitude 
en présence de certains i^ssements. 

M. Goste dit que les omciers n'ont pas été trompés, mais 
se sont trompés; le rapport du colonnel de gendarmerie 
fourmille d'erreurs. 

M. Mathé demande que le prix du bail reste fixé à 900 fr. ; 
sa proposition n'est pas appuyée. 

Les conclusions de la commission sont mises aux yoIx et 
adoptées. 

Caserne de Chablis. — En présence des difficultés qui 
existent entre Tadministration et l'hospice de Chablis, 
propriétaire de l'immeuble, la commission propose lerenyoi a 
la commission départementale. — Adopté. 

Indemnité du gendarme Martin* ^ La commission propose 
l'allocation d'une indemnité de 100 fr. pour insuffisance de 
logement. — Adopté. 

Caserne de Saint-Florentin. — En l'absence de documents 
et justification, la commission propose le reuToi à la commis- 
sion départementale. — Adopté. 

M. RiDière donne lecture de son rapport sur la situation 

générale de l'enseignement dans le département et sur le 
udget primitif de l'année 1878. Il fournit au Conseil des 
renseignements étendus sur l'état matériel et démagogique 
de toutes nos écoles de filles et garçons, écoles publiques ou 
libres, écoles laïques ou congréganistes. On comprend les 
efforts qui doiyent être tentés pour le développement de 
l'instruction primaire et les sacrifices que le département 
doit s'imposer lorsqu'on remarque que le service emploie près 
de 1,500 msdtres et maîtresses, qu'il s'étend à 60,000 enfants, 
qu'il intéresse 25,000 familles et qu'il impose aux contribuables 
des sacrifices annuels s'élevant à un million et demi de francs. 
Le système de la gratuité absolue prend de l'exteDsion 
dans l'Yonne, mais l'irrégularité qui se manifeste trop souvent 
dans la fréquentation des classes est une des causes les plus 
déplorables du développement de rinstruction. Il fait ensuite 
connaître le double projet formé par M. l'inspecteur d'aca- 



360 

demie pourTorii^anisaiion dans le département de oonféienceg 
pédaffogiques et pour Tinstallationà Auxerre d^une exposition 
scolaire qui serait ouTorte au public pendant <iuelq[ues jours 
à partir au 15 janvier prochain. 

Le budget primitif se balance en recettes et en dépenses 
par une somme totale à la charge du département de 
135,022 fr. 67 c. 

Le Conseil adopte toutes les conclusions de ce rapport, 
notamment le vote de quatre centimes nécessaires au service 
de rinstruction primaire et le renouvellement de ce vœu 
que des menées législatives et gouvernementales rendent 
le plus t6t possible rinstruction primaire obligatoire. 

M. Ribiôre propose au Conseil d'appuyer par un vœu 
auprès de M. le ministre de rinstruction publique les demandes 
de subTention présentées par un certain nombre de communes 
pour rétablissement de la gratuité absolue. Cette proposition 
est adoptée. 

M. Durand-Désormeaux présente un rapport sur le mobilier 
départemental . -— En ce qui concerne la préfecture de 
rxonne, le rapport propose de réduire de 2,900 à 1,900 fr. le 
crédit demandé. Monsieur Durand-Désormeaux croit devoir 
ajouter à son rapport quelques explications verbales au sujet 
de rétat dans lequel le prédécesseur de M. le préfet a laissé 
le mobilier de la préfecture. — L'ordre moral. dit-iL s*est 
manifesté ici par un profond désordre matériel : la plupart 
des verres ont été brisés, les lampes ne se retrouvent pas, 
les fauteuils du salon de réception ont servi à meubler la 
chambre de la cuisinière. 

M. Martenot demande si un inventaire a été fait à l'arrivée 
de l'ancien préfet. 

M. le préfet répond affirmativement. 

M. Javal demande le maintien de la somme de 2,900 fr. La 
proposition n'est pas appuyée. 
. Les conclusions du rapport sont adoptées. 

Sous-Préfecture d'Avallon. — M. le préfet demande 1800 fr. 

— La Commission propose de réduire à 886 fr. 47. 

M. Mathé fait observer que le mobilier de la Sous-Préfecture 
est très-restreint. — Adoption des conclusions du rapport. 
Sous- Préfecture de Joigny. — M. le préfet demande 1,895 fr. 

— La Commission propose l'ajournement pour cette somme 
et le vote de Tallocution habituelle de 600 fr. — - Adopté. 

M. Durand-Dtésormeaux fait observer ^u'à la Soufr-Préfecture 
de Joigny. des chambres à coucher avaient été affectées à un 
usage qui ne manquera pas d'entraîner pour le mobilier dé- 
partemental des dégâts sérieux. En ce qui concernait cette 
sous-préfecture, on pouvait ajourner sans inconvénient le 
vote du crédit de 1,895 fr., le mobilier des appartements, 
surtout celui du rez-de-chaussée donnant satisfaction à toutes 
les exigences officielles. 

Sous-Préfecture de Sens. — Proposition 500 fr. — Adopté. 

Sous - Préfecture de Tonnerre. — Proposition 600 fr. — 
Adopté. 
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M. Bert demande rinscription d'un supplénient de dépense 
pour distribuer des secours aux instituteurs les plus méri- 
tants, déplacés d'epuls le 16 mai. Sa proposition n'est que la 
réalisation d*un vœu exprimé par le Conseil à sa dernière 
session. 

Il soumet au Conseil la proposition suivante : 

c Les soussignés proposent de mettre à la disposition de 
« M. le Préfet une somme de 3^000 fr. destinée à être distri- 
a buée à titre d'indemnité aut instituteurs qui ont le plus 
« souffert des déplacements imposés depuis le 16 mai 1877 
« par des motifs étrangers à Tintérèt du service. » 

Ont signé : MMl Paul Bert, Coste, Dethou, Durand-Désor- 
meaux, Régnier, Huriot, Roy. 

M. le Préfet demande au Conseil de lui présenter les règles 
de remploi de la somme. 

M. Mathé propose de faire examiner et contrôler les de- 
mandes d^accord avec M. le Préfet. 

M. Raveau croit qu'avant de voter les fonds il conviendrait 
d'examiner les titres des réclamants. Il craint que le vote 
de 3,000 fr. fasse surgir bien des demandes. 

M. Bert déclare qu'il accepte Tadjonction de la Commission 
départementale à M. le Préfet. Il repousse la proposition de 
M. Raveau en raison de l'urgence de la misère à secourir ; un 
Instituteur a dû réclamer un secours de 3 fr. pour regagner 
son pays. Il verrait des inconvénients à ne pas limiter le. 
chiflre de Tindemnité. 

M. Bert démande Turgence. — L'urgence est déclarée. 

M. Dethou demande que l'allocation ne soit pas dévolue 
aux seuls instituteurs qui ont souffert après le 16 mai, mais 
que ceux déplacés ou révoqués par les mômes motifs, après 
le 24 mai, puisbent en bénéficier. 

La proposition de M. Dethou est adoptée. 

M. de Fontaine donne lecture du procès-verbal sur la 
création de trois foires annuelles à Ce];isiers. La Commission 
est d'avis d'autoriser. — Adopté. 

M. de Fontaine lit le rapport sur : !<> l'établissement d'une 
assemblée pour louée de domestiques dans la commune de 
Bitry (Nièvre) ; 2» sur le rapport de la foire de Coulmier-le- 
Sec (Gôte-d'Or), du 12 mai au 1" juillet. — La Commission a 
émis un avis favorable. — Adopté. 

M. Petit fournit des explications sur le déficit existant au 
budget du service des eufànts assistés. 

Le déficit a pour causes principales l'extension des secours 
temporaires et surtout Taugmentation delà rétribution allouée 
aux médecins de eervlce ; cette rétribution a été élevée de 
3 fr. à 5 fr. (Arrêté du 19 juillet 1875). Les conclusions du 
rapport précédemment prés nté sont adoptées. 

M. Peiit présente le rapport bur les monuments historiques. 
La commission a recueilli les observations de M. Dondenne 
qui pense qu'il y a lieu pour cette année de faire de nouvelles 
études, afin d'obvier aux inconvénients de l'humidité causée 

1878 XI 
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Sar les rteerroirs placés dans la sacristie de Saint-EUenne 
'Auxerre. 

La commission propose une allocation de 2,000 fr. pour réalise 
de Saint- Père-sous- Vézelay, et de 2,000 fr. pour la cathédrale 
d*Auxerre ; elle exprime le désir que FEtat accorde une sub- 
yention à Pontigoy. - Adopté. 

M. le marquis de Tanlay lit le rapport sur TExposItion 
uniyerselle de 1878. (La position collective des principaux 
services du ministère de rintérieur]. Une subvention qui ne 
peut être moindre de 1.000 fr. est demandée par M. le ministre 
de llotérieur. en raison du taux élevé du minimum fixé et 
de la difficulté résultant de la situation budgétaire. La 5* 
commiâsioQ propose de remercier M. le Préfet de sa commu- 
nication et de lui en donner acte. — Adopté. 

Archives départementales. — M. le Préfet a communiqué 
UDe circulaire de M. le ministre de rintérieur^ le fac-simile 
des aocuments des archives, Fhéliographie remplacera la 
photographie; il propose de souscrire pour un certain nombre 
d'exemplairoH dMu volume renfermant une collection d'œuvres 
du vu® au xviii« siècle. Le prix du volume est de 100 fr. La 
commission en raison des ressources budgétaires ne peut 
que voter des remerciements au sujet de la communication. — 
Adopté. 

M. le marquis de Tanlay lit le rapport sur une pétition du 
colonel du 33* régiment de Tarmée territoriale, demandant 
une allocation de 800 fr. pour rétablissement de cinq sociétés 
de tir. 

La 5* commission, tout en reconnaissant l'utilité des Sociétés 
de tir, propose de réfuser la subvention. — Adopté. 

M. de Tanlay, au nom de la 5« commission, propose de 
remercier M. le président de la société centrale de secours aux 
naufragés de sa lettre au Conseil général. — Adopté. 

M. de Fontaine propose de donner acte à M. le président 
de différentes communications relatives aux travaux des 
sociétés savantes, prospectus, catalogues, etc., adressées au 
conseil général. 

M. Goste lit le rapport sur l'enseignement secondaire 
spécial (école de Gluny). Il ne s'est présenté aucun candidat 
nouveau : le seul boursier du département est actuellemeht 
le sieur Aubert. 

La commission propose de maintenir la bourse de l'élève 
Aubert pour l'année 1878, et à cet effet l'allocation d'une 
somme de 800 fr. — Adopté. 

M. Goste donne lecture du rapport sur les édifices religieux 
(secours aux communes). 

M. le Préfet demande 4,000 fr., somme égale à celle inscrite 
en 1877. 

M. le Rapporteur déclare qu'après examen sérieux il a été 
démontré que 2,500 fr. seulement avaient été employés en 
1877 ; en conséquence* la commission propose de n'allouer 
que 3^000 fr. — Adopte. 
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M. Bert lit le rapport sur la station agronomique, il demande 
que les 3,085 fr. primitivement portés en prévision du refus 
a*al1ocation de la Société centrale soient réduits a 1,085 fr. — 
Adopté. 

M. Flandln dpnne lecture du rapport sur Técole normale 
des institutrices. Il rend un compte satisfaisant de rensei- 
gnement, de 1 assiduité, de TapplicatioD des élèves, du mérite 
des corps enseignants. Il expose au Conseil les difficultés 
rencontrées pour rétablissement du budget, difficultés qui 
n'ont pas arrêté la commission. Le buaget pour 1875 se 
récapitule ainsi : Recettes ordinaires, 450 fr. Total, 25,550 fr. 

Dépenses ordinaires, 25,200 fr , et dépenses extraordinaires, 
450 fr. Total, 25,550 fr. Les conclusions de la commission âont 
mises aux Toix et adoptées. 

M. Flandin entretient le Conseil d'une demande de 2,856 fr. 
pour créatiOD d'un cabinet de physique et de chimie à Técole 
normale des institutrices. La commission propose d'ajourner 
la demande jusqu'au vote définitif du budget général. — 
Adopté. 

M. Boudard lit le rapport sur le service de la vaccine et des 
TOBUx exprimés par l'Académie de Paris. Il analyse la circulaire 
de M. le minisire de l'agriculture et du commerce le 25 mars 
1876. M. le Préfet, conformément au vœu de l'Académie, a 
proposé l'institution d'un médecin chargé de fournir la vaccine 
normale à toute demande de praticiens du département et, 
pour subvenir à ce service, l'allocation d'une subvention de 
400 fr. pour traitement du médecin, frais de bureau et envoi 
du vaccin. 

La 5<^ commission estime qu'on peut rattacher le service de 
la vaccine à la création du service d'accouchement ; en con- 
séquence, elle propose l'ajournement. — Adopté. 

M. Boudard donne lecture du rapport sur les élèves sages- 
femmes et le projet de création d'un cours d'accouchement à 
l'hôpital d'Auxerre. Il passe en revue la proposition de la 
société médicale de ITonne et les difficultés soulevées par la 
commission administrative de THôtel-Dieu. Dans cette situa- 
tion, la commission, persuadée des services nombreux et réels 
que rendraient aux populations des campagnes l'IUbtitution 
réclamée, estime qu'il y a lieu de poursuivre la réalisation 
du projet, propose de nommer une commission de cinq 
menoibres qui devra se mettre en relation avec la commission 
hospitalière et présentera un rapport au Censeil à la session 
d'avril. — Adopté. 

M. Dethou lit le rapport sur les crues de l'Armançon. Il 
expose que les difâcultés signalées dans le rapport de M. Tin- 

ténieur en chef au sujet du vœu émis par le Conseil en 1877, 
emandant que chaque crue importante, et notamment celles 
de TArmançon, fussent signalées aux populations par le 
télégraphe ; ne sont pas insurmontables. La Commission pro- 
pose de prier M. le Préfet de faire étudier à nouveau la 
question. 
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M. Régnier dit qull serait facile d'installer un poste d'ob- 
servations à AAsy. Il ne s'explique pas les difâcultés signalées 
§ar M. ringénieur en chef, alors que les crues sont indiquées 
irectement à Paris à M. Belgrand. 
Les conclusions du rapport de M. Dethou sont adoptées. 
Le Gonàeil décide qu'il se réunira le 27 décembre, à 9 h. 
du matin. 
La séance est levée. 



1"» SÉANCE DU JEUDI 37 DÉCEMBRE 

La séance est ouverte à 9 h. 1/2. 

M. de Fontaine donne lecture de plusieurs rapports et 
notamment d*un rapport sur les vœux d'arrondissement. 
Les vœux de Tarronlissement de Joigny, à propos de la 
gratuité de rinstructioD, donnent lieu à discussion. 

M. Huriot ne troui^e pas que le vœu énoncé à propos de la 
gratuité soit un vœu suffisant. On n'a fait que maintenir les 
anciennes subventions accordées aux communes, sans y rien 
ajouter ; mais, en présence de réclamations légitimes et sou- 
vent rép'^iées, on devrait augmenter l'allocation du fonds 
dépari em*'ntal. Il trouve excessif qu'on ne donne pas assez 
d'appui auprès de l'Etat aux communes qui n^épuisent pas 
toutrs leurs ressources. C'est un abus; on ne peut imposer 
à une commune l'obligation d'atteindre l'extrême limite de 
ses ressources avant de recourir à TEtat. Il suffirait de lui voir 
faire des sacrifices, pour qu'on n'hésitât pas à lui venir en 
aide. Ainsi, la commune de Villeiieuve-sur-Yonne, après 
avoir voté des centimes et fut des sacrifices dont on aurait 
dû lui tenir compte, n'a pu établir cettâ gratuité. Il demande, 
en conséquence, que, si l'on pouvait retrouver quelque somme 
di^ponible au budget, on \oiilût bien ne pas apporter trop 
de rigorisme aux réclamations adressées par les communes 
à PEtat. 

M, le préfet. — J'approuve jusqu'à un certain point la 
justesse de ces observations, mais le plus souvent on de- 
mande d'abord des allocations à l'Etat pour les communes 
qui ont épuisé leurs ressources, et ce sont ces communes 
qui sont servies les premières. 

' M. Raveau. — La gratuité est une question délicate ; ce sont 
les communes les .plus riches qui en profitent, car, faisant 
plus de sacrifices, elles ont plus de chances d'être secourues. 
Toutefois, on a toujours donné gain de cause aux commuues 
toutes les fois que cela a été possible. 

M. Javal. — Les conditions réglementaires dans lesquelles 
on doit venir en aide aux léclamations des communes ont 
été fixées par la Commission supérieure de l'instruction. 
C'est d'après son appréciation que l'on jpeut venir en aide à 
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ces communes. Le Conseil général peut toujours augmenter 
la somme affectée à la gratuité, mais la dépense augmentera 
ainsi sans cesse, car, aux droits respectables acquis par 
certaines communes s'ajouteront les nécessités des créations 
nouvelles. 

M. Dethou. — Le conseil départemental de Tinstruction 
publique émet des avis ad libitum suivant les tempéraments 
des préfets. Est-ce que toutes les communes ne devraient 
pas être dans des conditions identiques? Pourquoi refuse-t-on 
la gratuité à Lavau ? On raccorde aux filles. M. Waddington 
nous disait qu'il avait toujours des fonds pour les demandes 
des communes. Toutes les objections qu'on peut nous faire 
sont donc inutiles. i 

M. Ribiére. — Cette question, la gratuité, est digne de la 
plus grande attention. Il y a deux points à considérer. C'est 
d'abord l'application de ia loi en matière de gratuité, et ensuite 
l'intervention du Conseil général, suivant les ressources 
financières dont il dispose. 

Vous savez dans quelles conditions les communes obtien- 
nent la gratuité. Elles demandent avis au Conseil départe- 
mental et le Préfet intervient pour accepter ou rejeter cette 
demande, mais l'application de la. loi laisse une latitude, et 
telle commune n'a pas été octroyée parce que l'écart entre 
ses ressources et ses besoins était trop considérable. Ce n'est 
qu'une affaire d'appréciation, qui peut varier suivant les 
circonstances, sans que les faits locaux et particuliers tirent 
à conséquence. 

Dans l'avenir nous n'avons rien de proposé au Budget du 
Conseil général ; nous n'avons pas de ressources au chapitre 
de rinstruction primaire ; si nos besoins augmentent d'année 
en année, le budget prend la môme proportion. Tous les 
ans nous votons 11,500 fr. pour les communes qui ont déjà 
obtenu la gratuité ; à mesure que nous en aurons de nouvelles 
à indemniser, ce sera de nouveaux sacrifices qa'll nous faudra 
faire et une progression croissante de dépenses que nous 
ne serons pas maîtres d'arrêter. Mai^ les pouvoirs législatifs 
nous aideront, et nous n'avons pour le moment qu'à apporter 
ime certaine mesure et une certaine opportunité dans nos 
distributions de secours. 

M. de Fontaine continue la lecture de son rapport sur les 
vœux des conseils d'arrondissement, interrompue par la 
discussion précédente. 

M. Durand-Désormeaux réclama pour les foires et marchés 
de Cudot, pour lesquels il n'y a pas d'opposition. 

M. Flandin, vice-président, lit une note de M. Foëx récla- 
mant 2,500 fr. pour aider les exposants inscrits pour l'Expo- 
sition universelle. 

M. Huriot. — Je demande Turgence, non pour accepter 
mais pour rejeter cette proposition.] Nous devons à l'in- 
dustrie un concours moral, non un concours matériel. Nous 
devons favoriser de notre pouvoir Tinitiative industrielle et 
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ne pas entrer dans les affaires particulières. Le crédit n'est 
pas accepté, ainsi que diverses pétitions en augmentation de 
salaires qui sont ajournées. 

M. le Préfet. ^ Je demande l'impression- du remarquable 
trarail que M. Ribière nous a lu hier sur Tinstruction, et un 
tirage séparé. — Il n*y a pas d'opposition. 

M. Durand-Désormeauz, pour lequel on réclame le même 
honneur, au sujet de son rapport sur la ferme de rOrme-du- 
Pont, ne croit pas que cela soit nécessaire et en fait son affaire 
personnelle. 

M. Régnier donne son rapport sur la Ticinalité, dont on 
trouvera le texte dans le compte-rendu in extenso. A propos 
de ce rapport, il donne des explications verbales sur plusieurs 
points du budget et sur les discussions dont le service vicinal 
est Tobjet depuis plusieurs années déjà au Conseil général. 
Une nouvelle discussion s'engage après la lecture du rapport 
de M. Régnier et de celui de M. Huriot sur la réorganisation 
du personnel de la voirie. 

M. Durand-Désormeaux. — Je suis favorable au principe 
de la fusion et le Conseil général aurait voté l'application 
immédiate de principe, si Tincertitude de savoir comment se 
fera le contrôle des finances n'eût arrêté, un certain nombre 
d'entre nous. La commission avait pris rengagement de 
présenter les bases d'une organisation de contrôle, lequel 
devait être le prétexte d'une économie à réaliser : la fusion 
des services nVivait même pas d'autre but que d'alléger le 
budget et de^ veiller à l'emploi d'un capital de fonds qui 
s'élève à plus d'un million. Or, cette année, il n'y a pas d'éco- 
nomie à espérer, car rien n'e&t encore prêt, et il ne parait pas 
prudent de prendre une décision avant l'organisation du 
contrôle. 

M. Ribière. — J'ai été partisan de la fusion à cause des 
économies que nous promet ce système que nous ajournons 
sans y renoncer. Je veux un contrôle sérieux et non illusoire, 
et le projet de contrôle n'est pas encore suffisamment établi, 
pas assez complet pour couper court à toute objection. 

M. Régnier. — Au mois d'avril dernier, nous avons déjà 
discuté rorganisation de ce contrôle. Il faut que les titulaires 
chargés de ce contrôle connaissent parfaitement le service 
vicinal, qu'ils soient inspecteurs ou agents- voy ers. Les 
commissions cantonales peuvent servir d'intermédiaire entre 
les agents inférieurs et transmettre au Conseil général leurs 
observations. Quant aux économies à faire, et qui ne sont pas 
sérieuses, dit-on, il nous est difficile de les prévoir tant que 
nous ne serons pas débarrassés de charges qui pèsent sur 
nous, de travaux en cours d'exécution dont l'arriéré n'est pas 
payé, et dont la responsabilité incombe au service des ponts 
et chaussées. Cet arriéré de dépenses provient des routes 
départementales. 

M. Huriot. — - Dans le contrôle que nous désirons, il y a le 
contrôle financier et le contrôle technique ou administratif. 
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On pourrait centraliser à Auxerre un serrice et Toir créer 
trois inspections ayant un serTice mobile, détaché et non 
bureaucratique. Ces inspecteurs faisant de fréquentes tournées, 
Tisitant dayantage, les tournées donneront plus de garanties 
de contrôle que tos cinq agents-Toyers, plus occupés de leurs 
bureaux que de leurs tournées. Après une nouvelle discussion 
entre MM. Jayal, Régnier, Huriot, Dethou, Ribiôre et Durand- 
Désormeauz, il est fait lecture de plusieurs propositions: 
10 de M. Ribière; 2^ de M. Durand-Désormeaux; Z^ de 
M. Javal. Ces trois propositions sont successivement écartées. 

M. Huriot fait observer que le Conseil général ne doit pas 
outrepasser ses pouvoirs, qu*en fait, Porgaaisation du service 
demandé regarde seulement M. le Préfet, que le Conseil 
n'est appelé à se prononcer qu'à titre consultatif, non déU- 
bératif. 

M. Régnier fait de nouvelles observations et résume la 
discussion, n demande le vote pur et simple des conclusions 
de son rapport, sauf ajournement du contrôle. 

Une nouvelle proposition de M. Ribière met fin au débat et 
rallie la majorité du Conseil. Elle est ainsi conçue : 

a Le Conseil général, 

c En votant les conclusions de la 2® commission, à Teffet 
d'assurer tout le service de la vicinalité, réserve expressément 
la grosse question de l'établissement d'un service de contrôle 
et ajourne, au point de vue du personnel» Poi^anisation du 
nouveau service, d Cette proposition est adoptée. 

M. Lamy donne lecture ie son rapport sur les bourses 
accordées dans les collèges. Il yjoint des observations verbales 
sur- les élèves admis à en bénéficier, et explique le vœu émis 
Tan dernier, que l'enseignement spécial seul soit onvert aux 
élèves boursiers. 

M. Matbé se plaint que les bourses ne soient pas toujours 
occupées et que les établissements touchent la bourse, bien 
que les titulaires n'en n'aient pas profité. 

M. le Préfet. — Les bourses sont réparties entre les divers 
collèges et sont touchées par ces établissements, quMl y ait 
ou qu'il n'y ait pas d'élèves ; cela est certain. Mais je ne con- 
sidère pas i'enseipruement comme démocratique, parce qu'il a 
pour effet de parquer en quelque sorte dans telle ou telle 
spécialité, où l'on ne réussit pas toujouis, et qu'il ne donne 
pas les connaissances générales au moyen desquelles on peut 
plus facilement se tirer d'affaire. Voilà pourquoi je crois qu'il 
vaut mieux affecter les bourses à renseignement secondaire, 
qui procure des aptitudes plus multiples et est, par suite, le 
seul vraiment libéral. 

Une discussion a lieu entre MM. Lamy, Huriot et M. le 
Préfet au sujet de la spécialisation des bourses, des conditions 
de concours et de diverses questions pour lesquelles on 
prononce l'ajournement. 

M. Lamy termine la lecture de son rapport, dont les conclu- 
sions sont adoptées. 
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On accepte sans diicusslon les conclusions de deux autres 
rapports de M. Lamy, l'un sur une réclamation particulière, 
Tautre sur les comptes et budgets du dépôt de mendicité. 



La séance est levée à midi. 



2« SÉANCE DU 27 DÉCEMBRE 1877. 

La séance est ouverte à 2 h. 

La parole est à M. Régnier. 

M. Régnier. — Je n'ai nullement la prétention de faire 
revenir le Conseil sur la proposition qu'il a votée relativement 
à Torganisation du contrôle dans le service vicinal . Je 
demande seulement à Thonorable M. Ribière de nous indiquer 
quelles, sont pour lui les conséquences de Tadoption de sa 
proposition pour l'exercice 1878, et si elles auraient pour 
effet de modifier les traitements du personnel-voyer. Il y a 
une chose certaine c'est que si le service de contrôle est 
organisé en cours d'exercice, les dépenses de ce service devront 
être prélevées sur les 126,330 fr. votés pour les dépenses du 
personnel ; la conséquence est qu'on se trouverait obligé de 
réduire les traitements arrêtés si l'on veut se maintenir dans 
les limites du crédit voté. 

M. Ribière. — Nous n'avons' pas l'intention de toucher au 
côté fiuancier du rapport de M. Régnier, qui est parfaitement 
étudié et que nous avons adopté ; mais nous réservons les 
droits du Conseil général, qui pourra, quand il voudra, modi- 
fier ses résolutions pour le service de contrôle, et cela d'une 
manière juste et conforme à la loi. 

M. Régnier. — On pourra réserver une somme pour parer 
au service d'inspection dont on parle pour ne pas désorga- 
niser la vicinalité actuelle. En tous cas, il est bien entendu 
que le traitement des agents-voyers ne sera pas modifié 
pendant Texercice. 

M. le Préfet. — Si je comprends bien, les fonds destinés à 
rémunérer le service d'iDspection seraient pris. Tannée pro- 
chaine, sur l'ensemble des traitements des agents. Ces derniers 
se verraient, par conséquent, exposés à subir une réduction 
d'appointements. Je ne crois pas que ce soient là de bonnes 
conditions ; il faut, pour qu'ils aient du goût au travail et du 
zèle au service, leur donner une sécurité plus longue. Aussi 
conviendrait-il mieux sans doute de réserver dès aujourd'hui 
une somme qui resterait sans emploi, ou bien ne serait dis- 
tribuée aux agents que par voie de gratification au lieu de 
faire partie de leur traitement. 

Nouvelle discussion entre MM. Ribière, Durand-Désormeauz;, 
Mathé, Régnier et Javal. 

M. Mathé dit que les inspecteurs ambulants ne feraient pas 
autre chose que circuler pour les besoins du service. 
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M. Ribière. — En cas de modifications et d'organisation, 
on pourrait laisser au budget une certaine somme réservée 
pour solder ces nouveaux fonctionnaires > soit 4,500 fr. et 
faire suivre ma proposition, adoptée tout à Theure, d*une 
demande de crédit. 

M. Huriot. — Je crois qu'il faut maintenir la première pro- 
position dans son intégrité. — Le Conseil général se réserve 
pour Tan prochain tous les droits d'examiner de nouveau la 
question au lieu de ces cinq agents-voyers exerçant dans 
chaque arrondissement une espèce de suprématie ; mettez 
trois inspecteurs ambulants, comme dit M. Mathé ; quant à 
limiter a 4,500 le chiffre destiné à solder les frais de ce 
contrôle, c*est tout à fait insuffisant. 

M. Régnier. — Si le Conseil veut rentrer dans la discussion, 
elle peut durer longtemps encore, mais si vous désirez voter 
une pension de 4 à 5,000 fr. pour le budget en cours d'exer- 
cice, il faut déterminer le chiffre autrement et déclarer si 
vous entendez prendre sur le traitement des agents-voyers. 

Nouvelles discussions entre MM. Duraud-Désormeaux, 
Régnier, Javal et Huriot au- sujet de la vicinalité et de 
l'organisation nouvelle; mais plusieurs membres objectent 
que le Conseil n'est pas en nombre et qu'il est difficile d'en- 
gager l'avenir sur une si importante question. 

Uun des secrétaires, M. Pignon, est invité à lire le procès- 
verbal de la séance du 26. 

Plusieurs observations et rectifications sont demandées par 
divers membres et prises en considération: Le procès-verbal 
est adopté, et il est fait droit à des réclamations qui seront 
rectifiées dans le procès-verbal. 

M. Javal, — Je réclame le vote des conclusions des rapports 
entraînant des mouvements au budget général dont je serai 
rapporteur., De ces rapports, il ne reste plus que celui de 
M. Duguyot concernant les fonds demandés pour les observa- 
tions météorologiques. Le rapport demande une somme de 
1,500 fr. Il n'y a pas^d'opposition. 

M. Javal passe ensuite en revue les 29 articles du budget 

2ui ne sont l'objet d'aucun rapport et sur lesquels le Conseil 
oit statuer article par article. 

Un certain nombre d'articles sont votés sous modification 
et inscrits au budget; d'autres sont discutés et modifiés. 

M. Javal veut que l'on réduise de 10,000 à 5,000 le chiffre 
qui est alloué aux frais des cours et tribunaux. Après une 
dicussion entre MM. Javal, Mathé, Huriot et Durand -Désor- 
meaux, îe chiffre de 10,000 est maintenu sur les observations 
de M. le préfet. Ensuite il passe successivement en revue les 
39 articles et présente, en fin de compte, un budget pré- 
sentant une économie de 21,000 fr. de laquelle il convient 
de retrancher les sommea qui proviennent des aggravations 
de charge. La balance donne encore un chiffre disponible de 
16,000 fr. 

U. Ribière rappelle les frais nécessités par les conférences 
pédagogiipes. 
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M.Flandin réclame pour ]*achat d'instruments de physique. 

M. Régnier dit que le maintien de la proposition de M. Ri- 
bière et la modification possible de la vicinalité, pourrait 
entraîner plus tard des frais d'organisation de contrôle qui 
seront pris sur ces fonds libres. 

M. JaTal. — Les subTentlons pour constructions de maison 
d*école sont beaucoup plus faibles cette année que les jinnées 
précédentes. On pourrait mettre à la disposition de la com- 
mission une partie de la somme disponible pour pourToir 
aux besoins de la gratuité, de la construction de maisons 
d'école et de ce qui touche aux besoins de Pinstruction pri- 
maire. 

M. Durand-Désormeaux voudrait aussi que Ton Tint en 
aide aux communes qui feront des sacrifices pour le service 
de rinstruction primaire. 

M. Huriot tient à Tadoption d'une nouyelle proposition qui 
servirait d'explication ou do corollaire à celle de M. Ribière, 
afin de bien copstater le caractère temporaire de l'organisation 
actuelle de la vicinalité. Il veut que jusqu'à ce que le Conseil 
général ait statué sur l'organisation du service d'imposition, 
les traitements des agents soient maintenus aux chiffres 
insérés au dernier budget; seuls, les agents nommés à partir 
du !•' janvier 1878, seraient, à leur entrée en fonctions, 
rétribués conformément aux dotations portées au budget 
normal. Mais plusieurs membres font de nouveau observer 
que le Conseil, n'étant pas en nombre, les membres présents 
ne peuvent prendre la responsabilité de cette détermination. 
Néanmoins, après de nouvelles explications échangées entre 
MM. Ribière, Régnier, Huriot, la proposition de ce dernier 
est rejetée, et il demeure convenu que, pour l'exercice 1876, 
les agents du service vicinal recevront les nouveaux traite- 
ments fixés par le Conseil général. La question de l'orga- 
nisation du Conseil est entièrement réservée. 

'M. Mathé lit deux rapports au sujet du chemin de fer de 
Châtel-Censolr à Sermizelles et du chemin de Nuits à Avallon. 
Il émet le vœu que cette dernière ligne ait Avallon pour 
point de départ sans passer par Etaules. — Appuyé. 

M. Roman fait également plusieurs vœux pour des passages 
de chemin. Ces diverses propositions ne rencontrent pas 
d^opposition. 

En fin de session, M. Ernest Petit se met à la disposition 
du Conseil pour la lecture des procès-verbaux de ces deux 
séances'. Mais le Conseil déclare s'en rapporter au secrétaire, 
sous condition que ces procès-verbaux seront remis au secré- 
tariat de la prélecture dans les 48 heures. 

La séance est levée. 



ÉVÉNEMENTS GÉNÉRAUX 



1876. DÉCEMBRE 20. — Une réunion des représentants des 
puissances, sous le nom de Conférence, se tient à Constanti- 
nople pour examiner les moyens de prévenir le conflit orien- 
tal. 

Le grand-duc Nicolas, commandant en chef de Tarmée 
russe du Danube, est gravement malade. 

1877. JANVIER 5. — UOfficiel enregistre un certain nombre 
de nominations de préfets. 

9. — Ouverture de la session ordinaire des Chambres. 

m, — On signale une grande famine dans Tlnde, dans les 
districts de Madras et de Bombay. 

20. — La conférence de Gonstantinople , devant le refus 
persistant de la Turquie, suspend ses délibérations. 

FÉVRIER 5. — Midhat pacha, grand-vizir du sultan, est 
l)ru8quement disgracié et exilé. 

La Russie, en présence du résultat négatif de la conférence, 
adresse une circulaire aux puissances dans laquelle elle se 
plaint des exigences de la Tijrquie. 

15. — Mort du général Changarnier, sénateur. 

Des tentatives sont faites à Constantinople, par les softas, 
pour provoquer la déposition d'Abd-ul-Hamid , atteint de 
folie. 

22. — Un grand mouvement a lieu dans le -personnel des 
sous-préfets. Il porte sur 155 fonctionnaires. On signale 51 
révocations. 

25. — Election législative à Avignon. Au scrutin de ballot* 
tage, M. de Saint-Martin, républicain, est élu contre M. du 
Domaine, légitimiste. 

28. ~ Des secours et fêtes de bienfaisance s'organisent sur 
toute la France pour venir en aide aux ouvriers de Lyon. 
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MARS. — La Chambre nomme deux commissions, la pre- 
mière relative aux poursuites à intenter contre M. de Gassa- 
gnac, la seconde relative à Texamen de la proposition Laisant 
sur le recrutement de Tarmée. 

12. — Election de M. Dupuy de Lôme au siège de sénateur 
inamovible, en remplacement du général Changarnier, décédé. 

20. — Ouverture du nouve lu Parlement oltuman. 

21. — Un travail de statistique établit que la récolte totale 
de vin pour Tannée 1876 se monte à 83 millions d^hectolitres. 

AVRIL. — M. Loyson (ex- père Hyacinthe) fait, au Cirque 
d'hiver, à Paris, des conférences très «uivies. 

17. — A la suite de plusieurs lettres et mandements publiés 
par certains prélats, dans lesquels ils traitent la question poli- 
tique, le garde des sceaux adresse aux évèques et archevê- 
ques une circulaire dans laquelle il fait ressortir Tinconvé- 
nient qui existe à mêler la politique à la religion. 

28. — M. le président du conseil publie également une note 
dans ce sens à VOffidel, qui cause un vif mécontentement dans 
le haut clergé. 

30. — Une circulaire du prince Gortscliakoff annonce que la 
Russie est décidée à en venir aux armes pour régler le sort 
des chrétiens d'Orient. 

MAI i^K— Rentrée des Chambres. Le ministre des affaires 
étrangères lit une déclaration proclamant la neutralité de la 
France dans les affaires d'Orient. 

4. — M. Leblond dépose à la Chambre une interpellation 
tendant à ce que la recrude&cence des menées ultramon- 
talnes qui menace la paix intérieure et extérieure de TËtat soit 
réprimée par tous les moyens conférés par la loi. A cette 
occasion, M. J. Simon , président du conseil, prononce un 
discours qui cause une mauval&e impression auprès de la 
majorité. Le même jour, un journal uUramontain, la Défense^ 
dit que la conduite de M. J. Simon a été déterminée par un 
ordre venu de TElysée. Cet article produit une grande sensa- 
tion. 

6. — Election législative dans llle-et Vilaine ; M. Durand, 
républicain, est élu. 

7. — La Chambre discute le projet de loi municipale. 

8. — Une question est adressée au ministre de Tintérieur par 
M. Garnier, député d'A vallon, au sujet de la révocation du 
maire de Saint-Léger-Vauban. 

14. — Mort de M. Ernest Picard, sénateur inamovible. 
Cour d'assises de la Seine, affaire Moyaux, infanticide. 
Moyaux est condamné aux travaux forcés a perpétuité. 

16. — A la suite d'une lettre écrite par le maréchal de Mac- 
Mahon, président de la République, a M. J. Simon, celui-ci 
donne sa démission de président du conseil. 

17. ^ Le cabinet tout entier donne sa démission à la suite 
de M. J. Simon. 
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18. — Un nouveau ministère est formé. Président du Conseil 
et ministre de la justice : M. de Broglie; intérieur : M. de 
Fourtou; Finances : M. Caillaux ; affaires étrangères : M. De- 
cazes; guerre : général Berthaut ; marine : de Monta ignac; 
travaux publics : M. Paris ; agriculture : M. de Meaux ; ins- 
truction publique : M. Brunet. • 

Le Président de la République adresse un Message proro- 
geant les Chambres pour un mois. 

{jOs députés républicains constituant la majorité, au nombre 
de 363, adressent un manifeste de protestation au pays. 

20. — L'Officiel enregistre un grand déplacement dans le 
personnel des préfets ; ce mouvement comprend 60 préfectures. 

22. — Suite dU;mouvement préfectoral. 

23. — M. Gicquel des Touches est nommé ministi^e de la 
marine. 

26. — Discours du maréichal à Compiègne, â Toceasion du 
concours agricole. 

27. — Suite du mouvement préfectoral. Mouvement judi- 
ciaire. Nombreuses révocations. 

29. — Circulaire du duc de Broglie aux procureurs généraux, 
leur recommandant d'user d'une grande sévérité envers la 
presse. 

JUIN 2. — Arrestation de M. Bonnet-Duverdier, président 
du conseil municipal de Paris, pour avoir tenu à Paris un dis- 
cours violent contre le maréchal. 

3. — Circulaire de M. de Fourtou sur le colportage des jour- 
naux et écrits. 

5. — Destruction de la ville du Mont^armel (Illinois;, en 
Amérique, par un ouragan. 

Les journaux sont remplis des plaintes du commerce, des 
adresses des industriels. Affaire de l'adresse des commerçants 
de Vienne. 

8. — M. Victorien Sardou est élu membre de TAcadémie 
française contre le duc d'AudifiFret-Pasquier. 

Arrivée de l'empereur de Russie sur le théâtre de la guerre. 
Le czar arrive à Buckarest. 

M. Bonnet-Duverdier est condamné en 19 mois de prison et 
2,000 fr. d'amende. 

il. — Suite du mouvement judiciaire. 

16. — Rentrée des Chambres. Le duc de Brcglie lit au Sénat 
un Message présidentiel demandant au Sénat de donner son 
assentiment à la dissolution de la Chambre des députés. Décla- 
ration de M. de Fourtou à la Chambre des députés. Interpel- 
lation Bethmont. Di&coursde M. Gambetta. 

19. — Chambre des députas ; Discours de MM. Louis 
Blanc, Léon Renault. Ordre du jour de Choiseul, adupté par 
363 voix contre 158, déclarant que le ministère n'a pas la con- 
fiance des représentants du pays. 
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21. — La Chambre des députés refuse par 364 toIx d'entrer 
duis la discussion de la loi sûr led Impôts. Elle se borne à 
TOter les crédits supplémentaires demandés par le ministre de 
la guerre. 

Sénat : Débats sur la dissolulion. Discours de MM. Y. Hugo» 
J. Simon, de Broglie, Bérenger. 

22. — Suite de la discussion. Discours de MM. Berthault et 
Brunet. Le Sénat TOte la dissolution. 

Les Russes commencent à franchir le Danube à Galatz. 

24. — Déclaration des gauches de la Chambre des députés. 
Les 363 qui ont signé l'ordure du jour du 17 mai déclarent quUls 
se présenteront collectiTement deyant les électeurs. 

25. — La Chambre des députés est dissoute. Le Sénat est 
prorogé. 

28 — L'action est engagée sur toute la ligne sur le Danube. 
Le fleuve est franchi entre Sistowa et Routschouk. 

29. —Grand mouvement judicfaire. 

30. — Organisation du comité des jurisconsultes républi- 
cains. 

JUILLET. — Des comités républicains secondaires de juris- 
consultes se forment dans tous les déparlements. 

2. — Revue de Longcbamps. Ordre du jour du Président de 
la République aux troupes. 

3. — Cour d^assises des Bouches-du* Rhône. Affaire Vitalis- 
Boyer : une femme coupée en morceaux. Les débats se termi- 
nent par les condamnations de Yitalis à la peine de mort, et 
Maria Boyer aux travaux forcés k perpétuité. 

4. — Article du Bulletin des Communes contre la Chambre 
dissoute, relativement k ses derniers votes. Ce journal compare 
les 363 aux hommes de la Commune. Cet article cause une 
indignation générale. 

Collision de deux vaisseaux cuirassés en rade de Toulon. La 
Reine Blanche subit de grandes avaries. 

7. — Mouvement judiciaire. 

8. — Succès des Russes à Biéla (Europe). 
12. — Mouvement administratif . 

17. — Circulaire de M. de Leffemberg aux procureurs géné- 
raux au sujet « des librairies fictives. » 

Le défilé de Chipka tombe aux mains des Russes. 

22.— Echec des Russes devant Plewna, défendue par Osman 
pacha. 

23. — Cour d'assises de la Seine. Le drame de la rue de Bou- 
logne. La veuve Gras et Touvrier Gaudry. Condamnations de 
la veuve Gras à 15 ans de travaux forcés et de Gaudry à 10 ans 
de réclusion. 

24. — Abd-ul-Kérim, généralissime des armées turques, est 
destitué et envoyé en exil. 

26. — L'affaire Lambertini, à Rome : succession du cardinal 
Antonelli. Procès intenté à ses héritiers par une fille naturelle 
du cardinal. 
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27. — Voyage du Président de la République à Bourges. 
Discours de Bourges. — Les Russes franchissent les Balkans. 
Ils s^avancent jusqu'à Yeni-Sagra et coupent le chemin d^i fer 
de Philippoli à Andrinople. 

28. — Les Russes, battus par Réouf pacha, repassent les 
Balkans. — Catastrophe du Mont-Yalérien : explosion, nom- 
breusefi-i4eHmes. 

29. — Les Russes, Toulant attaquer les Turcs à Plewna, sont 
une seconde fois repousses avec des pertes énormes. 

31. ~ Une trentaine de journaux républicains sont, dans le 
courant du mois, condamnés à Tamendeou à la prison. 

AOUT 3. — Des souscriptions pour la propagande républi- 
caine s'organisent par toute la France. 

6. ^ M. Thiers à Stars. Ovation à M. Thiers. Discours de 
M. Léon Say. 

7. — Entrevue des empereurs d'Autriche et d'Allemagne, à 
Ischl. 

9. — Arrivée de M. Thiers à Dieppe. 

14. — Mouvement judiciaire. 

Arrivée de Midhat pacha, ex-grand-vlzir, à Paris. 

15. -^ Victoire de Suleiman pacha à Haïn-Boghar. 

16. — Voyage du président de la République en Normandie. 
Discours d'Evreux, 

17. — Arrivée du maréchal àCaen. Discours de M. Berthault. 
Discours du maréchal. 

Démission du cabinet serbe. Formation d*un nouveau cabi- 
net Ristich. — Mort de M. Lepetit, sénateur inamovible. 

19. — Arrivée du président de la République à Cherbourg. 

20. — Ouverture de la session d'août des conseils généraux. 

21. — Tentative de Suleiman pacha pour reprendre le défilé 
de Ghipka. Il est repoussé. 

24. — Arrivée de M. Thiers à Saint-Germain. Son dernier 
discours. 

25. — Le conseil des ministres prend la résolution de pour- 
suivre M. Gambetta pour son dernier discours. 

26. — Grande victoire de Mouktar pacha sur les Russes, à 
Kisil-Tepe (Asie). 

30. — M. Gambetta reçoit une assignation à comparaître de- 
vant le juge d'instruction. 

31. — Dans le courant du mois, les rigueurs contre la 
presse républicaine continuent. 

SEPTEMBRE l•^ — Mouvement sous-préfectoral. 

2. — Mort de M. Thiers à Saint-Germain. Cet événement 
produit une émotion considérable, non seulement en France, 
mais en Europe et dans le monde entier. 

5. — Déclaration des gauches du Sénat au sujet du manifeste 
de M. Thiers. Rapport de M. de Fourtou au Président de la 
République, demandant que les funérailles de M. Thiers soient 
faites aux frais de TEtat. 
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Les Russes éprouyent un échec deTant piewua. 

7. *- Proclamation du prince Charles de Roumame à son 
armée. 

Retrait du décret présidentiel par lequel le maréchal de 
Mac-Mahon avait ordonné que les obsèques de M. Thiers 
seraient faites aux frais de l'Etat. 

8. — Obsèques solennelles de M. Thiers. 

Ouverture de la souscription nationale pour la statue de 
M. Thiers. 

9. — Départ du Président de la République pour son voyage 
dans le sud-ouest. 

10. — Arrivée du Président de la République à Bordeaux. 
Discours du maréchal. 

11. — Le procès de M. Gambetta. Condamnation à trois 
mois de prison et 2^000 fr: d'amende. 

12. — Le Président de la République visite Périgueux, Ri- 
bérac et Angoulème. 

15. — Défaite complète des Russes devant Plewna. 
19. — Manifeste du maréchal de Mac-Mahon au peuple fran- 
çais. 
22. — Les électeurs sont convoqués pour le 14 octobre. 

24. — Publication du manifeste de M. Thiers aux électeurs 
du IX* arrondissement. 

26. — L'archevêque de Bourges ordonne un triduitm solennel 
en faveur des élections. 

28. — Organisation dans toutes les préfectures de la candi- 
dature offîcielle. 

OCTOBRE 1«'. — Publication de VEistoire d'un crime de 
V. Hugo. 

4. — Manifeste des gauches du Sénat. 

Mehemet-Ali est remplacé comme commandant en chef de 
de Tarmée tnrque de la Jantra, par Suleyman pacha. 

6. — Lettre de M. Grévy aux électeurs du IX® arrondisse- 
ment de Paris. 

11. — Manifeste du Président de la République au peuple 
français. 

12. — Manifeste des gauches du Sénat aux électeurs. 

14. — Elections législatives. Rébuitats ; 317 républicains; 
196 officiels; 13 balloitages. 

15. — Un décret fixe les élections par moitié des conseils 
généraux au 4 novembre. 

17. — Les Russes, après une brillante victoire sur Mouktar 
pacha, investissent Kars. 

25. — Arrivée du général Grant à Paris. 

28. — Scrutin de ballottage. A la suite de ce scrutin complé- 
mentaire, la Chambre des aéputés se trouve ainsi composée : 
325 républicains; 107 impérialistes; 101 royalistes. 

GommeDcetnent d'investissement, par les Russes, de la 
place de Plev7na, Les travaux d'approche sont dirigés par le 
générai Totieben. 
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30. '— Catastrophe des mines de Blanthyre (Angleterre). 
220 ouvriers engloutis. ^ 

NOVEMBRE 4. -^ Election des conseils généraux, Les répu- 
blicains gagnent 200 sièges. 

7. — Rentrée des Chambres. 

8. — Formation d*un comité directeur des gauches composé 
de 18 membres. 

12. — Chambre des députés : Pi^opositlon de M. Albert Grévy, 
tendant à la formation d'une commissisn d*enquète parlemen- 
taire sur les élections. 

13-14-15. — Après trois jours de discussion, la Chambi^e vote 
la formation d'une commission d*enquète de 33 membres. 

Sénat : Election de quatre sénateurs inamoTibles. MM. de 
Ghabaud-Latour, Greffulhe et Lucien Brun sont élus. 

18. — MM. Gaillaux et de Meaux adressent aux fonction- 
naires sous leur dépendance une circulaire leur interdisant 
de comparaître devant la commission d*enquètè et de lui 
prêter leur concours. 

» Prise de Kars par les Russes. 

19. — Interpellation de Eerdrel sur les mesures que compte 
prendre le gouvernement au sujet de renquête. Discours de 
MM. de Kerdrel, de Broglie, Laboulaye et Dufaure. Le Sénat 
accepte Tordre du jour motivé préparé par M. de Kerdrel. 

21. — Première réunion de la commission du budget. M. 
Gambetta est nommé président. 
Démission du cabinet de Broglie-Fourtou. 

23. — Un nouveau cabinet^ intitulé cabinet d'affaires, est 
formé; il comprend : Présidence du conseil et guerre, M. le 
général de Rochebouët ; affaires étrangères, M. de Banneville ; 
intérieur, M. Welche; justice, M. Lepelletier ; finances, M. Du- 
tilleul; commerce, M. Ozenne; travaux publics, M. Gaëfft; 
insti'uction publique, M. Paye ; marine, amiral Roussin. 

24. — Déclaration du gouvernement à la Chambre et au 
Sénat. Interpellation de M. de Marcère à la Chambre des 
députés : par 322 voix la Chambre déclare qu'elle ne veut pas 
ff entrer en relations » avec le ministère Rochebouët-Graêfft. 

Election de M. Grandperret comme sénateur inamovible. 

26. — Sénat : Proposition Feray, tendant à faire nommer 
une commission chargée de rechercher les causes de la <îrise 
industrielle et commerciale en France. 

28. — Pétition des notables commerçants de Paris au ma- 
réchal. 

29. — Entrevue du Président de la République avec 
MM. Grévy et d'Audiffret-Pasquier, présidents de la Chambre 
et du Sénat. 

Ouverture de la Chambre serbe. Message du piince Charles. 
La participation de la Serbie à la guerre est décidée. 
Mort, dans le courant du mois, de MM. Laafrey et de Franc- 
lieu, sénateurs inamovibles. 

1878 XII 
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DÉCEMBRE 2. — Elections sénatoriales dans la Vienne et 
les Pyrénées-Orientales. Sont élus : MM. le général Arnau- 
deau, boDapartiste, et Paul Massot, républicain. 

4. — L'Agence Havas publie une note émanant de la prési- 
dence et amcbée dans les couloios de la Gbagnbre, au sujet des 
entrevues que le maréchal a eues précédemment avec divers 
hommes politique;?. A celte noie le président de la Chambre, 
M. Duclerc, les bureaux de la gauche de la Chambre et du 
Sénat infligent successivement un démenti. 

Sénat : Election de deux sénateurs inamovibles. Sont élus : 
MM. F. Barrot et de Larcy. 

6. — Le Président de la République charge M. Dufaure de 
constituer un cabinet. 

7. — Entrevue de M. Dufaure avec les présidents des deux 
Chambres. Rupture des n<fgoclations entre M. Dufaure et le 
Président de la République. M. Batbie est chargé de former 
un cabinet. 

8. — Note émanée de M. Dufaure en réponse à la note de 
l'Agence Havas, relativement à la rupture des négociations 
ministérielles. 

11. — Prise de Plewna ; Osman Pacha se rend avec son 
armée (40,000 hommes). 

12. — Reprise des négociations entre le Président de la 
République et M. Dufaure. 

13. — Fin de la crise. Formation d'un nouveau cabinet : 
présidence du conseil, justice et sceaux, M. Dufaure ; affaires 
étrangères, M. Waddington ; intérieur, M. de Marcère ; finan- 
ces, M. Léon Say ; guerre, général Borel; marine, amiral Po- 
thuau; instruction publics et cultes, M. Bardoux; travaux 
publics, M. de Freyclnet; agriculture et commerce, M. Teis- 
serenc de Bort. 

14. — Message présidentiel aux Chambres 

M. Schenk est élu préoident de la Confédération suisse. 

15. — La Chambre des députés vote les quatre contributions 
et deux douzièmes provisoires. 

18. — Le Sénat ratifie ce vote. Prorogation des Chambres. 

19. — Premier mouvement çréfectoral 

Crise ministérielle en Italie. Démission du ministère Dé- 
pretis. 

21. — M. Cochery, Casimir Périer, Lepère et Glrerd sont 
nommés sous-secretaires d'Etat. 

26. — Incident Labordère-BressoUès. 

31. — Mouvement sous-préfectoral. 

L*armée de Suleyman pacha abandonne le quadrilatère pour 
se replier sur Andrinople. 
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EVENEMENTS LOCAUX 



1876. DECEMBRE 29. — M. Brunet est nommé juge de paix 
du canton de Chablis. 

1877. JANVIER 5. — M. Hendlé, préfet de ITonne, est 
nommé préfet de Saône-et-Loire. 

M. Roussel est nommé préfet de TYonne. 

20. — L'hiver de 1877, remarquablement doux, est cai^acté- 
risé dans le département par une grande précocité dans la 
végétation. ' 

24. — M. Chartier, percepteur de Quarré-les-Tombes, est 
nommé en la même qualité a Courson. 

M. Leclère, percepteur à Saint-Cyr-les-Colons, est nommé à 
Quarré. 

M. Gaudat, percepteur à Fleys, est nommé à Saint-Cyr. 

FEVRIER l•^ — Réunion de la Commission départemen- 
tale. 

4. — M.Chailley, percepteur à Grange-le-Bocage, est nommé 
à Salnt-Julien-du-Sault. 

M. Defrance est nommé à Grange-le-Bocage. 

20. ~ Une station d'étalons de demi-sang est étabUe à 
Saint-Sauveur. 

Incident de Saint-Léger- Vauban. La sœur Saint-Léon, ins- 
titutrice à Saiot-Léger, est révoquée. 

MARS 15.— D'après un travail de recensement sur la récolte 
de vin dans Tannée 1876, ITonne a produit une récolte de 1 mil- 
lion 246,000 hectolitres. 



280 

M. Maison Albert est nommé juge de paix du canton de 
nommé Juge de paix, en remplacement de M. Rififaut, démis- 
sionnaire. 

AVRIL iO. — OuTerture delà session du Conseil général de 
l'Yonne. 

15. — Séance publique, à Auxerre, de la Société dlnstnic- 
tion populaire de l'Yonne. 

17. — La sœur Saiut-LéoD, institutrice révoquée de Saint- 
Léger, comparait devant le tribunal d'Avallon comme préve- 
nue de blessures causées par imprudence. Elle est acquittée. 

MAI 19. — M. Bourdier est nommé préfet de ITonne, en 
remplacement de M. Roussel. 

20 ^ M. Josson de Bilhem est nommé préfet de TYonne, en 
remplacement de M. Bourdier, nommé dans Tlndre. 

27. — M. Gopin est nommé préfet de l'Yonne, en remplace- 
ment de M. Josson de Bilbem, non acceptant. 

M. Labbé est nommé sous-préfet de Joigny. 

31.— M. Lavoinne, nommé ingénieur en cbef de 2« classe, 
est cbargé du service du département de TYonne. 

M. Lefi^.bure de Fourcy est nommé sous-préfet d'Avallon. 

M. de Belleval est nommé sous-préfet de Sens. 

JUIN 8. — Affaire de la sœur Saint-Léon contre le journal 
VTonne. M.Gallot, propriétaire dujournal, est condamné à trois 
mois (ie prigon, bOO fr. d'amende et 5.000 fr. de dommages- 
intérêts. Le gérant Bonnot est condamné à un mois de prison 
et 100 fr. d'amende. 

15. — M. Grouvelle est nommé secrétaire-général du dépar- 
tement de l'Yonne. 

Mouvement dans le personnel des juges de paix du dépar- 
tement. 

17. — M. de Bonardi, trésorier-payeur général de l'Yonne, 
est nommé dans la Loire. 

M. de Gortade, trésorier-payeur général de Tarn-et-Oaronne, 
est nommé à Auxerre. 

25. — Assises de l'Yonne. 

JtJILLET 3, — Ouverture de la ligne de Clamecy à Nevers. 

16. — M. d'Arras est nommé inspecteur d'Académie à Au- 
xerre, en remplacement de M. de Bretignière. 

Nombreuses révocations de maires républicains. 

20.'— Un arrêté du préfet de l'Yonne ordonne la fermeture 
de la loge maçonnique d'Avallon la Fraternité. 

25. — Les conseils municipaux de plusieurs communes flu 
département sont suspendus. 

29. — M. Basset est nommé percepteur d'Aisy. 

AOUT 4. — La Société centrale d'agriculture de l'Yonne et 
le Comice de Tarrondissement d' Auxerre tiennent, à Auxerre, 
leur concours annuel. 

5. — Grand festival donné à Auxerre. 

M. Lespagnol, suppléant du juge de paix à Goillon, est 
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Noyers, en remplacement de M. Gautherin. 

M. Ansaut, juge de paix de Boissy-SaintLéger, eat nommé 
juge de paix à Saint-Fargeau. 

M. Petit, juge de paix a Saint-Fargeau. est nommé à Séigne- 
lay, en remplacement de M. Dommanget. 

9. — M. Petit, percepteur à Ghâteau-Meillan, est nommé à 
Aisy, 

14. — M. Le Garruyer de Beauvais est nommé juge suppléant 
k Auxerre. 

M. Hérardot est nomnié juge suppléant à Ayallon. 

20. — Ouverture des assises de TYcmne. 

Ouverture de la 3® session du Gonseil général de PYonne. 

21. — M. Monnot est nommé juge de paix du canton de 
Vézelay, en remplacement de M. Destutt de Blannay. 

Le Gonseil général de TYonne s'ajourne au 17 septembre. 

27. — M. Ghavannes est nommé juge de paix du canton sud 
de Sens. 

29. -« M, Saurin est nommé receveur des finances de Tar- 
rondlssement de Joigny. 

SEPTEMBRE 7. — Plusieurs communes du département 
envoient des délégations assister aux funérailles de M. Thiers. 

18. — Un comité électoral se forme à Auxerre en vue d'or- 
ganiser la propagande républicaine. 

19. — Le Gonseil général clôt sa session. 

29. — De nombreuses réunions publiques s'organisent dans 
toute rétendue du département. 

OGTOBRE 8. — M. Simonneau est nommé maire d*AJllant. 

12. — La Constitution, journal républicain d' Auxerre, est 
saisie par ordre de M. le préfet de ITonne. 

14. — Elections législatives dans le département : 

Auxerre, 1™ circonscription : M. Lepère est élu par 10,277 
voix contre M. Remacle, candidat officiel, qui en obtient 3,525. 

Auxei^e, 2« circonscription : M. Paul Bert est élu par 9,534 
voix contre M. Tarbé des Sablons, candidat officiel, qui en 
obtient 4,996. 

Avallon : M. Mathé est élu par 5,863 voix contre M. Garnier, 
candidat officiel, qui en obtient 5,507. 

Joigny : M.Dethou est élu par 16,550 voix contre M. Bénard, 
candidat officiel, qui en obtient 6,050. 

Sens : M. Guichard est élu paril2,127 voix contre M. Provent, 
candidat officiel, qui en obtient 4,400. 

Tonnerre : M. Rathier est élu par 6,5^7 voix contre M. Mar- 
tenot, candidat officiel, qui en obtient 5,478. 

Tous les candidats républicains sont élus. 

16. — La période électorale s'ouvre dans le département pour 
les élections au Gonseil général. 

18. — Za Constitution est condamnée à 500 fr. d'amende pour 
outrages au préfet de ITonne. 

NOVEMBRE 2. ^ M. Fralsse Eugène est nommé suppléant 
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du juge de paix à ÀTallon, en remplacement de M. Hérardot, 
nomméjuge suppléant au tribunal d'Ayallon. 

4. — Elections pour le renouvellement par. moitié des con- 
seils généraux et d'arrondissement. 

9. — Affaire âe la Constitution, Le tribunal d'Auxerre con- 
damne le gérant de )a Constitution à un mois de prison pour 
avoir reproduit un article de la Gazette de V Allemagne du Nord 
appréciant la portée des élections. 

12. — M. Monnot est nommé suppléant du juge de paix pour 
le canton d*Aillant. 
16. — Réunion à Auxerre de la Société médicale de ITonne. 

27. - Réapparition du journal la liberté. 

DÉCEMBRE 2. — RéuDion de la Société des sciences histo- 
riques et Daturelles de TYonne. 

8. — M. Roulln, juge de paix à Gruzy, est nommé à Ville- 
neuve-rArchevôque, en remplacement de M. Lefèvre', non 
acceptant. 

10. — Ouverture des assises de l'Yonne. 

Des pétitions signées des principaux commerçants et in- 
dustriels des villes du département sont envoyées au maréchal 
pour le supplier de mettre fin à la crise politique. 

16. — Réunion générale, à Auxerre, de la Société d'instruc- 
tion populaire. 

19. — Le gérant de la Constitution^ condamné à un mois de 
prison et 500 fr. d'amende par le tribunal correctionnel d* Au- 
xerre, est acquitté par la Cour d'appel. Le second jugement la 
condamnant à 500 fr. est réduit à 100 fr. 

20. — M. Roussel, ancien préfet de l'Tonne avant le 16 mai, 
est nommé préfet de TYonne, en remplacement de M. Copin, 
qui est révoqué. 

M. Gottelle, ancien sous-préfet de Sens, est nommé préfet 
des Deux- Sèvres. 
21 .— Session complémentaire du Conseil général de 1* Yonne. 
22. — M. Faure est nommé secrétaire général de ITonne. 

28. — M. Lepère, député de PYonne, est nommé sous-secré- 
taire d'Etat au ministère de Tintérieur. 
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ERRATA 



Page 27. — Ministre plénipotentiaire près le roi de Portugal : 
M. de Laboulaye. 

Page 31. — Conseiller à la Cour d'Appel de Paris : M. Bu- 
chère. 

Page 32; — Procureur-général à Gaën, M. Touruges. 

— — à Orléans, M. Plouest. 

— — à Nancy, M. Ballot-Beaupré. 

— — à Nimes, M. Babled. 

— — à Amiens, M. Legéard de la 

Diryais. 

— — à Pau, M. Delcurrou. 

— — à Douai, M. Petiton. 

— — à Besançon, M. Perivier. 

— — à Grenoble, M. Clappier. 

— — à Montpellier, M. Oger du 

Rocher. 

Page 49. — Conseil de Préfecture, lire : M. le préfet, prési- 
dent; M. N...., yice-président ; MM. Hugot, )lartin et Des< 
pratS) conseillers. 
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